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Une chose avanlageuse à l’Etat et utile aux: ci¬ 
toyens , eût été la création et rétablissement 
d’un Système, restaurateur des Finances : mais 
le temps a manqué pour cette régénération 
aussi importante t[ue vivement désirée. 

La Cham]}re des Députés n’a pu que pré¬ 
senter des moyens provisoires, et elle a rendu 
un assez grand service, en assurant toutes les 
dépenses publiques pour cette année, sans aug¬ 
menter, d’une part, le poids des contributions 
sur la propriété; et de l’autre, en éloignant la 
création de nouveaux impôts dont l’assiette et 
la perception avaient déjà jeté l’alarme et l’effroi 
dans le commerce et la portion industrieuse de 
la nation. 

Un sentiment de convenance a été parfai¬ 
tement saisi par les écrivains à <iui les matières 
économiques sont familières , et ils se sont 
abstenus de jeter en avant des opinions, des 
[>rojets, des systèmes ([ui auraient pu contra¬ 
rier la marche provisoire cjue les circons¬ 
tances prescrivaient. 






















VI 


Il convenait traUendre à cet egard l’iiifer- 
valle des deux sessions. Mais l’on peut dès ce 
nioiiienl soumettre au public èciairè, des vues 
en (inances, en impôts, en administration. Oji 
aura le temps de les discuter, de les mûrir et 
de les étudier. Les.membres des deux Cham¬ 
bres, en les fondant avec leurs propres idées, 
pourront avec loisir se préparer a venir établir et 
édilier le plan de nos économies publiques. 

Le motif <[ui a lait retarder la publication 
de cet ouvrage, a donc quelque chose de 
louable. Ou offre aujourd’liiiicet écrilàlaméilila- 
lloii des hommes instruits sur les njatières dont il 
traite. Ou l’offie surtout au généreux dévoue¬ 
ment des députés des départemens. 

Un zèle ardent, sans doute, mais lout-à-fait 
désintéressé, nous a soutenu dans notre travail. 
]\ous aurions pu, nous aurions peut-être du lui 
donner tous les déveIo[)pemcns (ju’il semble 
exiger : mais, ainsi que l’a très-bien dit, en pa¬ 
reil cas, lui écrivain d’un ordre sujiérieur ( M. le 
duc de' Lévis ), nous avons craint qu’à Tas- 
]>ect d’un trop gros volume, nos lecteurs ne 
lussent découragés. Cependant, nous ne nous 
sommes pas restreint à un tel point, qu’on ne 
puisse juger parfaitement les idées nouvelles que 
nous proposons, qui lenclent toutes à convaincre 
qu’on peut faire de la science administrative, 
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VII 


CHii n’est encore (jne précaire et incertaine dans 
sa inarclie et dans ses résultats, une science 
])osilive et exacte : et nous donnons à ce der¬ 
nier mot, tout le sens qui a toujours été appii- 
(pié à ce (|ue Ton entend aujourd'hui par scien¬ 
ces exactes. 


Tant d’idées sur la matière des finances, sc 
croisent et se précipitent les unes sur les autres. 


qu’il a été aussi difficile de les hien classer que 


de les ])ien rendre. Mais nous aimons à croire 
qu’on aura l’indulgence de nous traiter d’après 
cette opinion d’un publiciste : Qu il faut juger 
les ouvrages , non comme ils sont écrits^ mais 
comme ils sont pensés. 
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AVANT-PROPOS. 




Il n'a pas encore existe pour la France une époque 
où il fut plus necessaire de réunir les lumières , et de 
s’emparer des conceptions qui pourraient améliorer, 
j’oserais même dire, sauver nos finances. 

Une grande et importante matière est livrée a la 
discussion ; la loi sur le budjet a occupe tons les 
esprits 5 elle a fait naître une foule d’écrits remplis de 
vues et de projets utiles. Mais généralement ces écrits 
pèchent par la base , c’est-a-dire, qu’ils n’ofli'ent pas 
un ensemble, un système complet. 

Le budjet de cette année, bii-'ineme, a présenté le 
même vide : il est évident que nos législateurs n’ont 
voulu créer qu’un provisoire pour cette année. 

Un système entier de finances,.une législation ap¬ 
propriée à l’impôt, nous manquent donc encore ; ce 
sera, ou doit l’espérer, Fun des derniers travaux , et 
sans doute le plus utile, qui couronnera l’œuvre de 
nos députés. 

Il ne faut pas craindre de le répéter, c’est qu’eu 
France il n y a jamais eu de législation, proprement 
dile^ pour les impôts. Les contributions levées sur les 
peuples, l’emploi de ces contributions, n’établissent 
point cette législation. 11 s’agit de créer cet édifice, et 
depl acer ses bases dans ce qui doit constituer l’inté¬ 
rêt de l’état: or, ce qui constitue l’Intérêt de l’état, ce 
sont essentiellement lesprogrès et les succèsde l’agri¬ 
culture, ceux du commerce, qui foudeut, en dernière 





analyse, Técononiie politique d^un grand peuple, et 
la puissance des empires. 

Au reste, Ton a tout dit sur cette importante ma¬ 
tière, et la théorie de cette science s’est prodigieuse¬ 
ment perfectionnée depuis trente ans ; niais c’est l’ap¬ 
plication de cette science aux choses qu’il s’agit de 
réaliser. Les écrits qui en traitent sont de leur nature 
sérieux; ils entrent dans des longueurs inévitables; 
ils présentent, il faut en convenir, une sécheresse qui 
peut lasser l’atteution du lecteur. 

Cependant, la constitution de Timput pouvant, 
d’après nos idées, dcAXmir une législation protectrice, 
elle doit devenir, par cette raison , l’objet d’une étude 
générale; et si l’impôt, qui jusqu’à présent n’a été 
créé que pour satisfaire aux besoins de l’état, doit un 
jour, d’après notre systènie, porter avec sa propre 
institution la faculté de soulager les besoins des peu¬ 
ples , une telle garantie intéresserait la classe entière 
des citoyens, et les travaux que cette nouvelle direc¬ 
tion donnée aux finances nécessiterait, ne seraient 
certes pas perdus. 

I.a révolution, qui a changé en grande partie les 
dispositions des peuples sur leurs intérêts politiques, 
les a également changées sur leurs iiiteTels financiej s; 
il ne s’agit plus que de diriger ces dispositions et de 
les rendre salutaires aux rois et aux nations. 

La connaissance de radministration i/cst plus l'a¬ 
panage exclusif de certains hommes, ce n’est plus 
une science occulte; elle est devenue l’objet d’une 
étude et d’iiue application presque universelles.Tout 
le monde donne une attention suivie aux afïaircs pu¬ 
bliques, ou veut les connailre, on veut les discuter ; 
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pour savoir beaucoup, eiilîn , Ü ne faut pas absolu- 
meut avoir été ministre ou premier conimis des ti- 
nauces. 

lia France est peuplée de lecteurs, d’ecrivaiiis, 
d’administrateurs et de publicistes, accoutumes à ])e- 
nétrer les choses; la société est une sorte d’académie 
de tous les genres de sciences, c’est un Aréopage qui 
cite à son tribunal les bonnes et les mauvaises con¬ 
ceptions , pour leur accorder des récompenses, ou 
pour les repousser par la censure. 

Ainsi on ne peut plus aujourd’lmi espérer d’obtenir 
des conquêtes par les erreurs; on ii’égare plus l’opi- 
11 ion , on ne vit pins dans le siècle de la crédulité ; la 
défiance même est telle qu’on devrait presque s’eu 
plaindre , puisqu’elle va jusqu’à hésiter quelquefois 
sur des vérités démontrées; enfin, pour tout dire, ou 
a été tant de fois, et si souvent abusé, trompé en 
matière de finances, que le silence des peuples n’est 
plus leur consentement. 

Pour ol)tenir ce consentement et pour le rendre 
fructueux aux gouveruemens, il faut créer une nou¬ 
velle législation des impôts, les impôts n’ayant point 
encore existé par la puissance d’une législation pro¬ 
prement dite, et dans Tintéi’êt individuel du contri¬ 
buable. 

INous présentons aujourd’hui au public, dans cet 
écrit, un système tout-à-fait nouveau sur cette ma¬ 
tière , et qui sera le développement de la proposition 
que nous venons d’énoncer. INous }’»ourrons errer en 
quelque chose; mais, de ce que nous aurons dit, il 
en restera au moins la démonstration que rinipol ne 
doit plus être constitué sans présenter eu outre une 
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garantie dans 1 interet deâ contri]nia])!cs. Si l’on at¬ 
teint ce but, Ton aura fixé dans ses éléniens les plus 
essentiels la législation que notre amour pour le bien 
public nous presse de solliciter. 

Les contributions ont assez long-temps dessocbé le 
sol quelles auraient dû féconder; elles ont trop long¬ 
temps ruiné findustrie qu’elles devaient protéger : 
le siècle de la lumière est arrivé pour réaliser, dans 
l’application de notre système, toute proposition qui 
aura pour objet de rendre les contributions une 
source continuelle de secours et de reproductions ; 
c’est à ce plan que nous nous sommes conslainment 
attaché. 

Les lecteurs qui s’effraient de toutes les idées spécu¬ 
latives, ne voudront peut - être voir dans notre ou¬ 
vrage qu’un rêve plus ou moins ingénieux ; ce rêve 
serait encore celui d’un homme de bien. Mais l’écri¬ 
vain qui le premier a envisagé l’impôt comme un 
moyen de bienfaisance active et d’utilité réelle, peut of 
frir à la méditation des hommes d’état et des véritables 
administrateurs une question que la théorie doit non- 
seulement éclairer, mais qu’une expérience sage et 
prévoyante en même temps doit encore appliquer. 

IVous nous expliquei’ons d’abord sur le budjet, sur 
les anciennes et sur les modernes finances de l’élat. 

Nous présenterons ensuite les Irases d’après les¬ 
quelles la contribution foncière nous parait devoir 
être fondée; celles sur lesquelles doivent être étalilîes 
toutes les côntributionsindirectes, et enfin les moyens 
à l’aide desquels on pourra oirtenir les avantages d’une 
circulation et d’une reproduction qui mettront les 
•jndividus de toutes les fortunes , de toutes les indus- 
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tries et de toutes les classes , a meme de satisfaire a 
leurs couti'ibutions. 

Les diverses pai ties de cet écrit embrassent les ma¬ 
tières qui sont relatives à un système qu’on ne peut 
juger f(ue dans son ensemble et dans ses rapports. Le 
plan a surtout pour objet de lier la fortune de tous les 
citoyens h la fortune publique; de faire baisser Tinte- 
rêt de l’argent; de rappeler les capitaux dans la circu¬ 
lation ; de protéger l’agriculture et riudustrie ; de 
créer dilVércutes Ijraocljes de police intérieure qui 
n’ont jamais existé; et d’attacher tous les individus aux 
lois, à la patrie et au trône. 

Dans cet ordre de choses, l’économie politique et 
le bien-être de la société reposant sur un système dont 
toutes les parties seraient liées entre elles et se prête¬ 
raient un mutuel appui, toutes les volontés resteraient 
étroitement unies et toutes seraient intéressées à re¬ 
pousser et à combattre les innovations, les change- 
mens, les commotions même les plus légères, dont le 
corps social pourrait être menacé. 

On ne verra point dans cet ouvrage de tableaux à 
colonnes, de comptes, d’aperçus; mais nous y avons 
réuni quelques idées qui auront au moins le mérite 
de faire reconstituer les contributions sur d'autres 
bases, et particulièrement sur réqulté publique, qui 
ne doit plus tolérer d’exceptions ni de privilèges cia 
fait , en matière d’impôt. 

Qu’une mesure de justice parfaitement exacte 
vienne donc, une fois pour toutes, embrasser le systè¬ 
me ; que tout le monde contribue pour la valeur de 
ses fonds, de ses rentes constituées, des revenus tle 
ses capitaux, et des produits de son industrie ; dès-lors 
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celte flistrlhution de rîmpôt â pour premier mérité 
tle ne froisser personne, puisque tout le monde reste 
pénétre de l’obligation sacrée d'y satisfaire. L’irrévo¬ 
cable suppression de toute exception de lait, viendra 
encore dissiper les oni])rages; clic contribuera à ré¬ 
duire le nombre dès plaintes , elle adoucira la contri¬ 
bution qu’aggrave toujoursl’usurpalion, qnellequ’elle 
soit, daucune sorte de privilège. Ainsi l'impôt, tel 
qu’on le demande, atteindra tout le monde sans ex¬ 
ception ; mais, loin de détruire, il portera en lui des 
avantages et une reproduction toujours active ; enfin 
J'imput ainsi constitue pourra se comparer, dans ses 
procédés et ses résultats, à ce que lait l’abeille qui 
prend sa nourriture sur toutes les fleurs, qui n’cii of¬ 
fense aucune , et rapporte dans l’atelier une richesse 
prolitable à la communauté et à la société en général. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Du huàjet, —- Ijimpél nc.st qiiune avance. — Du principe 
de l impôt. — Des finances anciennes. — Des finances 
modernes. — Sur la réduction des rentes anciennes. — De. 
{atteinte poitée au crédit.—Du gouvernement irrégulier en 
matière de finances. — Dernier mot sur le budjet- 


Tandis que la discussion s'établit de toutes pans sur le 
budjet, c’est-à-dire , sur la somme qui doit être imposée , 
sur le mode de contributions et sur les résultats que peut 
produire la loi importante que Tou atteml de la sagesse et 
d’une lente méditation \ pendant que cette matière , si inté¬ 
ressante pour la société, occupe tous les économistes, qu’elle 
réveille rattentlon de nos écrivains , sera-t-il permis à celui 
qui a écrit, il y a près de trente ans, sur le système de l’im¬ 
pôt (i), de reproduire .ses idées, et de présenter à l’atten- 


(0 Ouvra{»e] intitulé : Développement des nouveaux principes 
Sur le sj'steme de Vimpôt direct. ( i , chez Desetmes et 

Caissic. ) 
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lion rlii public qucltjiirs nouvelles flisrussions sur cette p^r- 
tle si (lilli('ile de ratlmiiustratioiiP Soulemi par la pureté de 
ses iiilotilioiis , il oseia entreprendre <lc traiter encore des 
rapports de Timpôt avec tous les liens de la société. Fn eifet, 
il est iin[>ossiMe de proposer un plan de linances sans ie 
ratlaelier à toutes les considérations oui tieiiiicnl à un sys- 
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lèmc plus vaste, sans le rnjjporler au crédit piildie^ il faut 
eoniposer de toutes les parties un ensemble, et n’en faire 
plus c[u’uii seul édilîce; autrement , !e but est maiicpié. 

On a besoin d’une lonf;ue palicncii; il faut plusie.iirs ten¬ 
tatives , il faut soutenir bien des eomlials , pour faire réussir 
une idée neuve j et pour disposer les esprits à adopter un 
plan généreux : que de persévérance, que de cotirage ü faut 
avoir ! que d’assauts il faut soutenir pour ne pas se laisser 
abattre par le dédain de tous les adniinistrateuis qui it- 
poussent tout ce qui ne vient pas d'eux, et qui n’ont de 
eoufianec que dans leurs propies conceptions î C’est par nue 
telle iiisouciauce, c est par l edél de eet orgueil inné dans 
ceux qui ont le pouvoir et les places, qu’ont péri les finances 
du plus beau royaume ; cependant c’est au milieu de nos 
ruines, c’est en présenee de ces liommes qui « ont creusé 
devant nous laiil de précipices, qn’il faut prendre une réso¬ 
lution. Ce n’est plus le moment de s’agiter pour se com¬ 
battre ; le temps s’écoule; il consume tout: nous pouvons 
périr si on ne se bâte de recourir à des remèdes violeus , 
si on refuse dabord de se réunir et de s’accorder; enün , 
si on larde d’en appeler aux véritables et aux seules les- 
sources : lieureusemeut elles ne sont point eneorc toutes 
épuisées. Devant le saint amour de la pati le, que les pas¬ 
sions se taisent, que la plus paifaite harmonie règne au nii- 
llen de ceux chargés de scs intérêts les plus chers, et que, 
de l’accord universel qui fera le désespoir de nos ennemis . 
résulte enfin pour cette grande nation si cruellement et si 
long-temps agitée, la sécurité permanente dont il faut 
qu’elle jouisse et dont elle est digue ! 





















Habiians des enmpagnes, propriétaires, cul li va leurs, 
manufaeluriers; vous tous qui formez la partie la plus ac¬ 
tive et lapins précieuse de la société, on vous oflrc des 
réllexiojis sur la dette la pins sacrée, sans doute, que tout 
individu coulracte envers rélal. On va parler de l’impôt 
et du système général de l’impôt* 

Lorsqu’on s’est apjïliqué à étudier celte partie difli- 
eile de radininistration , ou trouve d’abord que les cou- 
Iribulions de tonte nature, quelque onéreuses qu’elles pa¬ 
raissent, ne sont cependant qu’une avance (jue l’on fait an corps 
politî(|ue. Cette vérité est fondée eu principes*, mais, pour les 
accréditer et pour* obtenir les bienfaiis de leur application 
aux clioscs , on a cru qu’il n’y avait pas de mesure plus cfTi- 
eaee qm* celle qui dirige tous les hommes , TAmour uk sot; 
et on a jugé que la loi la plus salutaire pour arriver au but, 
serait celle qui assurerait aux cultivateurs les fruits de leurs 
travaux; aux propriétaires, les joiiissauces de leur propriété ; 
aux industrieux , leur subsistance , leurs bénéfices, et une 
aisance assurée pour la vieillesse • que ce serait celle qui 
rendrait les babitans d’un même état solidaires de tous ces 
avantages les uns envers les autres. Ne serait-edîe pas une 
belle loi de finances et uuc belle loi d’économie polilique , 
celle qin aurait pour but la réparation ou riudcmnilé de 
tous les désastres que les gelées , la grêle , le feiij les inon¬ 
dations, ont jusqu’à présent répandus sur les propriétés de 
ceux qui en ont été les vieiinies ? 

Appt'lés désormais , clans la personne des députés des dé- 
-partcmeiis , à la formation du système^ assurés que l’impôt 
ne sera enqdoyé qu’à sa destination , cnnvaiiieiis qu’îl ne 
sera propoi tionni' qu’aux besoins, et qu’il peut den enir le 
dispensateur de tous Icrs antres avantages de la société, nous 
ne pouvons plus avoir de motifs jvour nous relciscr de eoo- 
pc*rer a une dépense parfaitement roinmune, qui st'ule 
peut assurer la liberté pnbÜcpic avec la liberté indiv iduelle: 
qui jieul nous garantir les productions de la terre cl les 
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jotiîssances de l’indu strie qui, dans quelques mains qu’elles 
se trouvent placées, constitiieut le domaine de ce beau 


rovaume. 

Au défaut de l’exercice d’une puissance publique , ne 
pourrail-on pas être exposé à voir détruire et ravager nos 
campagnes, avoir enlever nos troupeaux, incendier nos 
habitations ? Ce sort est réservé au peuple qui ne s’est pas 
constitué de manière à posséder un trésor public qui lui suf¬ 
fise pour salarier ceux qui sont appelés à servir l’état et à 
assurer la tranquillité de la société : Nec quiesgeTitiiim. sine 
nnuis y nec arma sine stipendiis, nec stipendia sine trihutis* 
(Tacite, Hist. lib. 4- ) 

Exister sans représentation nationale, sans monarque , 
sans armée, sans magistrats, sans police, sans lois proier- 
irices et répressives , ce n’est plus l’ordre social : comment 
alors se garantir des maux de l’anarchie qui dévore tout ? 
comment se défendre de tons les malheurs qui nous ont 
si cruellement accablés pendant rabseuce du gouvernement 
paternel et légitime? 

On ne le met point en doute; personne n’aura plus Tin- 
tcniion de se dispenser de payer les difïérentes contributions, 
lorsqu’elles seront bien assises, lorsqu’elles auront été li¬ 
brement consenties ; mais, si un nouveau plan de finances 
pouvait être établi sur des moyens qui pussent en faire un 
système protecteur de toutes les forttines , de toutes les pros¬ 
pérités, le salut de l’état serait dès-lors certain. 

L’Éducation des peuples , ce bienfait de la paternelle 
sollicitude des rois , résultat de celle instruction qu’ils ont 
protégée et qu’ils ont fait répandre, doit produire ces beu- 
lenx avantages. Notre monar([uc règne sur des pciqdes 
éclairés , faits pour jouir d’une libellé sage; il est convain¬ 
cu que la force des nations existe dans le dévouement à la 
chose publique. C’est à Sa Majesté, qui place la véritable 
grandeur dans ce sentiment sulilîme , qiéil appartient de 
vouloir un plan de finances qui auiait pour objet principal 
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de présenter des motifs de consolation ^ et pour celui fpii est 
chargé de faire percevoir les contributions , et pour le peu¬ 
ple qui doit eu supporter le poids. 

Lorsque l’esprit de conquête faisait l’unique grandeur 
des monarques, ils étaient obligés de s’attaçlier cxrdusive- 
ment à l’art de commander les armées, à la science de 
créer des soldats. Souvent les limites trop resserrées des 
didénîiis royaumes, la slérilitc des terres , 1 excessive popu¬ 
lation, r.àpretc des climats, toutes ces choses pouvaient 
faire considérer comme vertus les actes de la violence qui 
U'ndaicnt à sc procurer ce que la nature avait refusé. 

jNlais dans tm pays tel que la France , qui réutiil encore a 
sou étendue actuelle et à sa position topographique, une 
grande lertîlité, une belle tempéra lu re, et tous les avan¬ 
tages d’une population en rapport avec son territoire ^ dans 
lin t(‘i pays, la science des rois ne doit plus embrasser que 
deux grands objets, celui de se faire respecter au dehors, 
celui (le se faire vénérer au dedans par tous ceux qui mettent 
leur confiance au pied du trône, et qui la placent dans 
la sagesse des lois. 

Sans doute , c’est de la sagesse de radministraleur que dé¬ 
pendent aujourd’hui le bonheur des peuples et les jouis¬ 
sances dos princes appelés à gouverner. 

lout nous dit que les regards de l’augusle chef du gor- 
verncmcnl, fixés avec bonté sur toutes les institutions , pour 
y porter ce qui appartient à l’esprit d’économie, d’ordre et 
de justice, et pour le diriger; tout nous assure qui^, d<'- 
barrassée de celte pompe inutile, funeste aux vertus, 
prouvée par 8a Majesté, elle pourra , par le résultat d'une 
administration paternelle, obtenir toutes les jouissances qui 
ne se rapportent f[n au boiilieur des hommes. 

Sa .Majesté sachant parfiitemenl qu’un syslètiic de finances 
doit inlluer immédiatement sur tout ce qui constitue les 
avantages de la société , sur l’agri cul turc , sur l’industrie , 
sur les relations politiques, devait s’attendre que dans des 
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circonstances aussi graves , aussi pénibles peut-être que 
celles où se trouve Tétât , son ministre des finances pré¬ 
senterait les liases d’un édifice qui olï'rirait tous les inovciis 
de soutenir le courage de la nation et de ressusciter le crédit. 

On n’a vu, dans la proposition du ministre , qu’une énu¬ 
mération des sommes nécessaires pour couvrir Tarriéré de 
la dette, pour répondre aux dépenses de Tannée courante, 
et, à la vérité , les moyens de former, mais avec trop peu de 
largesse , une caisse d’amortissement, ce qui tiendrait déjà 
tant soit peu à un commencement de système de finances j 
mais ce qui est encore fort loin de pouvoir le compléter. 

On a vu, dans ce qu’on appelle le hudjet , une demande 
de plusieurs impôts disséminés et sur les matières premières, 
et sur les objets de consommation ^ on y a vu une augmen¬ 
tation sur tous les anciens impôts : c’est un propriétaire 
qui renouvelle ses baux , qui augmente le prix annuel de 
scs fermes, qui se fait donner de gros pots-de-vin, et 
qui ne s’aperçoit pas qu’il enlève à son fermier tous les 
fonds d’avance si nécessaires à une exploitation , et qu’il 
sera ruiné avant la troisième année du bail. 

Un tel budjet n’est point nn système de finances : dans 
ce moment toutefois , il devait être ati moins Ténumeration 
de tous les moyens de prolcclion, de circulation , de re¬ 
production qu’on pouvait mettre en mouvement , et dont 
nous avons un besoin si urgent pour |)lus!eurs années , 
puisque sans eux, il sera im]iossil)îe , on ne dit pas seule¬ 
ment cà la bonne volonté des citoyens , mais à leur dévoue¬ 
ment le plus entier , de satisfaire aux contributions qui vont 
peser sur eux pendant cinq ans. 

Si un budjet est le lal>lcau des dépenses et des ressour¬ 
ces , il est aussi un travail qui doit avoir pour objet de 
présenter la comparaison de Tétat précédent du trésor avec 
sa situation actuelle , et encore mieux de dévcloj>pcr les 
conséquences à tirer du système de finances qui existe ; or, 

4 1 * * 

CCS comparaisons uc peuveul point encore avoir Jicu,puis- 
















qti’il n y a pas en France un plan établi et soutenu dont 
ou puisse suivre et juger les ell'els par son applicaiion aux 
choses. Ce budjet ne peut être encore aujourd’hui qu’un 
complc rendu ^ p(ircc cjU0 ^ ]us(^u a ce que nous nous soyons 
donné une réelle consolidation par un plan de finances, il 
sera impossible de fiure l’exposition des efiéts bons ou mau¬ 
vais qu'aiiniii jm produire un système qui ii’exîste pas. 

Un plan de finances est‘cependant ce que semble exiger 
l’opinion publique, qui se plaint hautement de ce qu’on 
ne lait en France que se traîner depuis des siècles dans la 
même ornière. Tant qu’ou a pu vendre , ou a vendu j tout 
ce qu’on a pu emprunter par la création et la distribution 
du tiers consolidé, on l’a emprunté ; tout ce qu’on a pu 
rejeter des liquidations a été l’objet des atermoiemens : on 
a renvoyé à.des temps plus heureux le paiement des dettes, 
comme si ces temps plus heureux étaient à notre disposi¬ 
tion, et ({ue nous puissions, par notre seule volonté , nous 
déreiidre de la dépense imprévue que peut occasioner une 
guerre. 

Un bon plan de finances ne peut sortir que d’un tout 
autre mode de consolider la dette , et surtout d’un sys- 

v' 

tème régulier pour les impositions. Les contributions qu’exi¬ 
gent les circonstances dans lesquelles la nation française se 
trouve engagée, seront sans doute long-temps faligantes et 
beaucoup trop pesantes pour la nation déjà épuisée par 
vingt-cinq ans de malheurs: cependant, s’il est besoin 
d’exemples et de faits pour encourager à supporter le poids 
de la dette , nous devons jeter les yeux sur toutes les 
chargés (jue d’autres peuples ont été condamnés à supporter, 
et qui euirenl autant dans, l’histoire de leur épuisement, 
que dans celle de leur dévouement et de leur amour pour 
leur gon vei nement. 

L’iiomme réuni en société doit savoir qu’à la somme de 
ses besoins prives il doit ajouter celle des besoins publics , 
et que c’est un devoir sacré que d’y pourvoir. 
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Mais c’est toujours moins le poids de l’impôt que l’iné- 
gaiilé de sa cliarge qui chagrine et qui révolte. Les impôts, 
dans un état , sont les voiles d’un vaisseau, pour le cüiï- 
duire , pour l’assurer , pour ramener au port, mais non 
pas pour le trop charger, pour le tenir toujours à la même 
ijauteur en mer , et enlin pour le l'aire submerger. Il est 
un principe, que quand l’état proportionne sa fortune à celle 
du peuple , l’aisance du peuple- fait hieniot monter la for¬ 
tune de l’état: quand cette justice distrihuiive est rendue, 
tout citoyen reste pénétré de celle vérité, que plus il pos¬ 
sède , plus il doit payer, parce que plus il possède , plus 
il sent qu’il est intéressé a la coiiservaliou de la chose pu¬ 
blique : tandis que, lorsqu’on negouveine à l’égard des im¬ 
pôts que par l’absence de toute justice , la déliance et la 
liaitte du lise alfaiblisscnl et linissent par anéantir resprit 
public , et font perdre absolument de vue les précieux 
rapports qui doivent exister entre le trésor de l’état et fin- 
léiêt commun de la société. 

Sully, en traitant des finances , disait en propres termes : 
M que c’était le point le plus csseiiliel et le ]j1us intéressant 
d’un gouvcrticment ^ que c’était par le moyen des fii>ances 
que l’on laisait lout^ que sans elles on ne saurait rien faire ; 
que de là dépendait le soulagement ou raccabicmcnt des 
peujdcs ; que de là dérivaient les bons et les mauvais succès 
des desseins et de toutes les enlrej)rises • que l’état des 
finances était ce qui causait ou la grandeur ou la ruine des 
empires. » 

On se plaint des impôts: mais les impôts ont été institués 
avec le premier gouvcnieïiicnt. Le premier gouvernement 
a dù être le premier berceau de la science économico-poli¬ 
tique. C^uand les goiiverneniens n’avaient pas un revenu 
privé et patrimonial, ou quand les gouverncnnms ne savaient 
pas faire suivre leurs conquêtes par des contributions levées 
sur les peuples vaincus , ils étaient réduits a surcharger les 
leurs. 
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Les annales deThlsloire font remonter bien haut rétablisse¬ 
ment des impôts. Ils étaient immenses cliez les Babyloniens; 
rhistoire n’eu donnerait pas !e témoignage , qu’elle le ferait 
loujours supposer , quand elle nous rend compte du luxe 
et des dépenses étonnantes fournies par ce peuple. Les im¬ 
menses frais qu’avaient entraînés rétablissement des routes, 
celui des levées et des ponts , ces quais si magnifiques établis 
sur les bords de rEiiphrate , les monumens de Babylone , ses 
murs, les jardins de Sémiramis et tant d’édifices superbes, tant 
de monumens dont les seuls vestiges ont étonné le monde , 
tout donne la preuve que ces peuples étaient prodigieuse¬ 
ment imposés. 

En 1 5‘ÀO avant l’ère cbréüenne , Sésostris, qui voulait 
apporter qucb|iic soulagement à ses états beaucoup trop sur¬ 
chargés , faisait contribuer rElliiopieelune partie de l’Inde : 
la Judée même fut rangée au noinJ^re de ses tributaires. Si 
c’était là un soulageiiieut pour les peuples d’Egypte, d’autres 
peuples en étaient foulés davanlage , et la Judée n’en payait 
pas moins les tributs consolidés sur la dime de tous les iruits 
de la terre, et sur la production de tous les animaux. On lit 
au Livre des Rois : JJic erit jus re^is qui vnpcraiurus est 
uobù^et segefes et yiuearuni redUiis addecitnabit ^ 

et greges quoqiiè i^estros addecimahit. 

La république d’Athènes et toutes celles de la Grèce 
n’étaient point exemptes de l’impôt; ü était porté sur les 
terres , .sur les marchandises, sur toutes les consommations; 
les contributions y furent même élevées à tme hauteur pro¬ 
digieuse au temps où xAthènes se rendit la métropole de la 
Grèce.- Xénophon , Démostliène et Pisistrate s’en expli¬ 
quent. Ces bistoriens nous apprennent que l’accroissement 
de r impôt devint si prodigieux pour ces pays réunis, qu’ou 
fut obligé d’oppo.ser au mécontentement général l’admi¬ 
nistration d’un sage ; il n’en fallut pas moins pour obtenir 
le consentement du peuple à payer l’impôt. 

Ge lui Aristide qui lut chargé de cette répartition : les 
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historiens du temps nous instruisent qu’il s’acquitta avec 
tant de justice de la tâche honorable qui lui avait été con¬ 
fiée , qu’il obtint les applaudisseinens du peuple. Son svs- 
tème d’imposition fut si parfait, qu’il eut ravaiitage de 
plaire, et même de devenir si agréable à toute la Grèce 
qu Aristide en obtint une si grande popularité , que les ré¬ 
publicains farouches disaient de lui : Nous sommes las 
d'entendre toujours citer sa probité. 

Les Romains, qui envahirent toute là terre , établirent 
quelques principes réguliers sur les impôts. Celte régula¬ 
risation ne devint indispensable que parce qu'ils étaient déjà 
immenses et d’un poids insupportable. Le trésor jmblic 
était déposé dans le temple de Saturne ouvert à tout le 
monde , afin que le peuple pût savoir ce que devenait le 
produit des impôts, tant on redoutait relfet du mécoiilen- 
temerlt qui pouvait résulter de l’idée qu’il était possible 
d'en abuser , et de le dissiper par des profusions. 

Servius Tullius , sixième roi de Rouie en l’an S'j'j avant 
l’ère chrétienne , lit faire un dénombreineut des terres et 
des richesses de toutes les classes de citoyens , afin d’établir 
la balance la plus sévère dans la répartition de l’impôt. 

Dans des temps moins éloignés, sous les règnes de César 
et d’Auguste , on forma un cadastre , afin d’assurer à tous 
les contribuables une division plus parfaite et plus équitable 
de toutes les contributions publiques : c’est qu’on était déjà 
pénétré de cette vérité , «]ue c’est moins le poids de l’impôt, 
que l’inégalité de sa charge , qui chagrine cl qui ré¬ 
volte. 

César (i) nous apprend que les impôts claienlsi excessifs 
dans les Gaules, que les habitans vendaient leur liberté 
pour s’y soustraire. Ce n’est donc pas de nos jours seule¬ 
ment que l’impôt fatigue et désespère les peuples î 


(i) De Bello galtico, lib. 6. 
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Clovis, apres avoir cliassé les Romains des Gaules, niaiu- 
lînt les trilmts publies établis [nu* ces anciens vaiiu[ueurs. 
Mais Clotaire qui éprouva de la résistance pour la levée 
des impôts , se trouva obligé de convoquer, en Gi 5 , une 
assemblée à Paris : ce roi y reçut les représentations les plus 
vigoureuses sur les taxes dont le peuple était écrasé. Cela 
ii’cmpèclia point la continuité de ces taxes. Des iuipots de 
tous les genres , de toutes les espèces , sur toutes sortes 
de niarcliandises, furent maintenus cl établis. Ces impôts , 
tous conservés , se trouvent énumérés dans des chartes de 
Pépin et de Cbariemagiie, 

Louis-le-Jeune fit créer, en ii 47 î perception du pre¬ 
mier vingtième sur toutes les terres ; et la dîme, dite sa- 
ladine y fut inqwsée par Philippe - Auguste en 1186: on 
ajouta même à ces inqiôts Je dixième des biens meubles 
et immeubles. On exigeait cinq pour cent du capital des 
un* ubl es, de sorte qu’une commode estimée 100 fr. devait 
su[)porter 5 fr. de taxe. 

Eli lïqo, les besoins de l’élat obligèrent de recourir à 
de nouvelles taxes, qui furent étendues sur tous les pro¬ 
duits de i'iiidiisiric , sur tous les moyens par lesquels le 
peuple ]>ouvait se procttrer sa subsistance : on imposa jus¬ 
qu’aux poules. Ainsi les abus étaient arrivés à leiu' comble 
et ce ne lut que sous saint Louis qu’ils furent répi’iinés 
par les sages décrets de ce monarque , publiés en 1204 et 
laofi. Ce prince compléta ces luis par un règlement gé¬ 
néra! sur la taille , publié en 12^0 ; c’est un modèle de 
justice et de modération. 

MaLs bientôt la sagesse du système fut elfacée sous le 
règne de Philippe-le-llardi. La mobilité de l’impôt, son 
arbitraire, reprirent leur règne , et de ce système irrégulier 
sortit la capllalion , moyen hardi, sans mesure , par lequel 
on pouvait frapper arbitrairement chacun des contribuables. 

Cependant les mécontcntemeus se manifestaient, et Louis 
liutiu, troisième roi après saint Louis , jugeant de tous 
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les effets que pouvaient amener la gravi lé des événcniens 
et cet arbitraire si absolu , déclara, par ses lettres du mois 
d’avril i3i5 , qu’à ravetiir ou ne lèverait plus de ngiiveanx 
•iinpôls que du consentement des Etats Généraux : c’était 
déjà leconnaître les'principes. 

Ces principes furent conbrmés par son successeur, Pbi- 
lippe-le-Long, en i3i8 ; aussi le premier impôt sur le sel 
établi par ce prince reçut-il l’approbation des Étals. 

Pendant dix ans les contributions fuient irès-mobiles ; 
mais le principe fut conservé , et Pliillppe de Valois le con¬ 
sacra de nouveau en 13^8, par un édit remarquable. 

Le roi Jean, qui lui succéda, jugea de meme qu’il ne 
pouvait obtenir des îinpôis que par le consentement de la 
nation ; et lorsqu’il eut besoin d’obtenir de nouvelles taxes, 
il convoqua les Etats Généraux à Huelle. Ce fut à la suite 
de cette convocation, qui eut lieu en i355, qu’on ajouta 
aux autres impôts celui des aides, établi par Itî moyen des 
barrières et des séparations de province à province. 

Tous ces impôts furent continués sous le règne de 
Charles V , au moins jusqu’à sa mort, époque où son éco¬ 
nomie l’avait mis dans la possibilité de les réduii’c. ils avaient 
continué d’avoir l’attache des Etats (jénéraux: ainsi les prin¬ 
cipes avaient été respectés sous une autorité sage et pru¬ 
dente* 


Mais l’aulorité aibilraire reprit lotit son empire sous Char¬ 
les VI. Ce fut sans le consentement des peuples ijue l'on créa 
une nouvelle multitude d’impôts. Le duc d’Anjou , régent 
du l’oyaume pendant la maladie morale de Clwirles \ 1, sut 
abuser de tout. Ce n’était plus assez de inainte*nii’ le dixième 
sur les terres, de maintenir la taxe sur le sel et les peicep- 
lions sur les aides, on imposa supplémentairement tous les 
fruits dè la terre, les herbages, les légumes, les œufs, le 
fromage , etc. Tous ces impôts furent à peu près maintenus 

BOUS les trôis règnes suivans. 

L’un des successeurs de ces rois fut Louis XII. Ce bon 


































prince s’occupa sans relàclie de diminiicr.lcs taxes. Il cher¬ 
cha <les ressources ailleurs que dans Ja subsistance des peu¬ 
ples. Il créa les charges de finances, qui fournirent des 
capitaux pour les dépenses des guerres. 11 versait souvent 
des pleurs suri es impôts dont les peuples étaient accablés. 
Charles qu’il avait pris pour modèle, avait laissé de grands 
trésors dans les coilres de l’état. Louis XII voulut le sur¬ 
passer , il voulut aussi laisser de grands trésors , maïs de 
plus précieux, dans la bourse de ses sujets : aussi rhisloire 
cl la voix des nations , qui enseignent hauU'mciit les devoirs 
des rois, viennent nous apprendre <[ue, tandis que l’on s’al- 
taclie h rtîlcvcr les faits héroïques des guerriers , les larmes 
des peuples arrosent la cendre de ces princes qui ont été 
ménagers de la fortune de l’élat , et dont la gloire s’est 
modesleincnt bornée à consacrer le règne de la prospéiité 
publique. 

Mais, abandonnons pendant quelques momens les impôts, 
les contributions et les moyens qui avaient été jugés convena¬ 
bles pour les créer, pour les lever, pour les aiigmcnter, et 
plaçons, sous les yeux de nos lecteurs, les faits ({ui peuvent 
nous faire remonter à l’origine du discrédit qui a commencé 
à Tépoque même où l’on avait voulu mettre en usage la puis¬ 
sance du crédit, par la mesure des emprunts. Après avoir 
iiidi([ué à [>eu près toutes les matières imposables ancienne¬ 
ment Irappées par l’esprit de fiscalité, pour iioils mettre à 
même de comparer les temps présens avec les temps passés , 
il est bon de rappeler aux rentiers de l’état combien de ibis 
la rente a subi de ces atteintes qui sont toujours si funestes à 
la chose piihiifiue. 

Il résulte, tl’iiii règlement fait par l'immortel Sully en 
i(io 4 1 1 dès I !)75, c’e.^t-à-dire sous le règne dé (diarles V, 

il avait été déj.à créé des rentes. Ce l’ègleiiient avait pour 
objet la vérilieaiion de toutes les roules qui étaient dues par 
1 état, et celles créées en i 3 y 5 s’y trouvent comprises. 

Ce règlement n’avait point pour objet de les réduire, à 
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plus forte raison de les supprimer j c’était pour établir de 
l’ordre dans les liiianees ; c’était pour disposer à l’avance 
les capitaux assignés aux reinboui seiiieus j c’était i)Our établir 
le crédit. Les ctïorts de ce grand ministre liireiu Irès-rapî- 
deincnt couronnés <riin plein succès : pourcjuoi de pareils 
liomriies appaiaisseul-iis si rarement? 

C’est en arrivant au règne de l'rançois que nous 
tondions plus particulièrement à ce nouveau système des 
emjjrunls publics , qui n’avait point encore été trop atloplé. 

(je lut on i 552 que ce roi emprunta le crédit de rhôtel- 
dc-ville de l^aiis, pour créer pour tj 4 ,ooo francs de rentes 
environ , le maïc d’argent étant de 12 à i 4 franes. 

(je lut sons son règne que fut établi le système des 
douanes , présenté sous le rapport de ser\ ir utilement le 
commerce du loyauine. 

Ainsi marchaient de front les empiiints et les impôts. 

INoiis ne parlerons plus guère que des enipnints, pulstpie 
nous avons pour objet de faire roiinaitre très-brièvement 
comment on les a fait tourner au discrédit de l’état. 

Henri 11 créa ^ à trois ditlérentes Ibis , de nouvelles rentes. 
François 11 en créa à quatre époques diiïérenles, le marc 
d’argent à i 4 et i5 francs. 

Le règne de Cliarles IX. nous donne vingt-sept créations 
de renies sur l’étal, le marc d’argent à 17 bancs. 

Le règne de Henri IH nous ollre sept créations de rentes, 
le marc d’argent à 10 bancs. 

Le règne de Henri IV ne présente aucune création de 
r.Uites. On reconnaît déjà à ce premier mot l’adminis¬ 
tration de Sully. Le roi, débarrassé 'le la guerre intérieure, 
se hâta de convoquer les jNolables, L’assemblée eut lieu à 
Rouen en 1 ^ 89 . On y détermina les octrois des villes et 
des bourgs. Sous Henri , les économies de son ministre 
furent si iructueuses, <ju’on [>iil rembourser trois cent ndtlions 
de dettes , et qu’oii racheta j)our soixante millions de do- 
inaiues. Il faut ajouter que toutes les parties de i’adminîs- 
























, i(i3G. .Depuis celle preniiète 


iration furent toujours parfaitement bien servies , et que 
l’éeiat tle la couronne n’en fut que plus brillant. 

Le ministère de Sully fut suivi, après quelque Intervalle, 
d’un autre ministère fameux, celui du cardinal de Richelieu. 
Ce ministre fut prodigue au lieu d’être économe 5 il ne 
s’occupa des linauces que pour les consacrer à sa politique. 
La profusion et les dépenses furent telles, que, suivant M.Ta¬ 
lon, on prodigua plus de trésors sous le règne deCouisAJIl 
qu’on n’en avait dissipé depuis rétablissement de la mouai- 
chie. Les revenus publics des trois années qui suivirent U 
mort de Louis XIll étaient plus qu’entièremeiit absorbés. 

Des emprunts . successifs avaient été oiiverls en lÜat, 
16^5 , iG'.i" , i 
époque de 16121 , on n’avait pas cessé d ajouter impôt sur 
impôt, pour se procurer les moyens Je couvrir les intérêts 
de toutes ces nouvelles dettes : ainsi, tandis que d’un côté 
on empruntait, on créait de l’autre de nouvelles taxes. 

Ou avait livpothé(jué les anciennes rentes sur les gabelles 
et sur les aiiles ; les nouvelles n ntes furent hypothéquées 
sur les gabelles, sur les cinq grosses fermes , sur les aides, 
et sur les recettes générales. 

J^cs intérêts d’une nouvelle création de rentes faite eu 
i63 \ lurent assignés sur les gabelles et sur les tailles. 

INous touchons h cette époque où l’infatigable Colbeit 
vint, au milieu de celle ruine publique, rétablir la prospé- 
rite iialloiiale. Ce niinistre veut imiter Sully: il suit les 
plans que ce grand homme s’était tracés, (^uel encoura¬ 
gement ne donne j)as un tel modèle! Aussi Colbert, plein 
de ce même amour pour la patrie, qui crée une heureuse 
audace, s’opposa seul à une cotijuraiion presque génénde 
tramée contre les revenus de l’état. 11 établit bleutot de.s 
rcgicmens d’équité et d’ordre sur tontes les parties de la 
liuance^ il s’occupa ensuite des grandes roules; il lit onvri:- 
le canal du Languedoc; il ranima la marine, rétablit le 
commerce de la pêche , celui des colonies ; il stimula les arts 
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<‘t ifs iiianufacJnrcs; rl, comme ou le dit de ce grand adnti- 
nistialeur, il donna à la terre de nouveaux hommes à nour- 
j’ir, et aux propriétaires de nouveaux ohiets de jouissance. 
L’éclat rpic les finances prirent pendant son ministère a 
ébloui, même peiidaiU plusieurs années après sa mort. 

Mais bientôt l’ordre et réeonomie disparurent avec le 
ministre. On rappela toutes sortes de nouveaux impôts, et 
surtout celte taxe arbitraire dite lu capitation , qui en avait 
été supprimée. 

l.es rentes sur l’état n’étaîeiit plus garanties par le consen- 
leiTient du p<'uple , elles étaient remises entièrement à la 
disposition des ministres ; il n’y avait nulle sûreté natio¬ 
nale pour leur consolidation , nulle assignation régulière 
pour le paiement îles intérêts ^ ort devait plusieurs années 

d’ 


arrerages. 


Col))ert en avait fait racheter Inlégraletueiit pour beau¬ 
coup de sommes pendant les années 1664 et lütiôj c’est ce 
qui fait l’éloge du ministre beaucoup mieux que l’iiisloire 
rendant compte des autres actes de son admiuislralion. 

On i ngea cependant, d’après Colbert , que e’élaît une 
cliosc utile de rembourser les rentes ; mais, comment a-i-on 
mis en pratique ce moyen d^économie.^ Le voici : ou s’oc¬ 
cupa de les réduire d’abord de moitié^ puis ensuite d’un 
cinquième sur ce qui en restait. A ces premières réductions 
succcdèrenl d’antres réductions : cependant, pendant qu’on 
procédait à ces extinctions par la violation, par l’arbitraire, 
011 recréait beaucoup d’autres rentes. 

Depuis i( 36 î 5 justpi’en 161)9, on créa pour trois cent trente- 
cinq millions de rentes à des taux dilïéiens. On ne peut pas 
s’imaginer comment ces emprunts ont jni être remplis, car 
on avait contracté la désastreuse babiiiide de réduire les 
capitaux et les intérêts, quand ou ne pouvait point payer. 
C’était la finance du siècle. 

J.a confianre fut tellement détruite en î j eirets 

d’uiie caisse dite d’em/nw?f.çperdirent jusqu à 80 pour cent. 
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On fut contraint de fermer cette caisse, qui avait été ou¬ 
verte pour recueillir des capitaux dont on oilrit inutilenieiit 

lo [»our cent. 

Les édits d octobre et de décembre i^i 5 vinrent encore 
réduire les rentes, qui déjà avaient été fortement diminuées. 

Mais en l'y îïi, époque à laquelle la dette publique s’élevait à 
un milliard sept cent millions, on réduisit encore les ren¬ 
tes au denier quarante, et l’on fut, nonobslaut, obligé de 
recourir à ime, augmentation de toutes les Impositions. Les 
années se succédèrent au milieu des uièiues désastres. Celles 
de i 7?.5 et de 17Üd ont été marquées par les plans les plus 
vicieux qu'on exhuma d’imeieus systèmes, de tous ceux qui 
avaient été les plus funestes à l’état. On employa à la lois 
tous les moyens les plus contraires au crédit; ou vendit d’un 
coté les revenus de l’état à des compagnies qui firent des 
fortunes énormes : on créa de nouvelles rentes sur les ga¬ 
belles, sur les tailles, sur les postes: on ouvrit en même 
temps des emprunts viagers, et l’on imagina le système des 
tontines. 

On était dans cette confusion quand la guerre de 174^ 
vint redoubler tontes les crises: alors on taxa toutes les 
charges de l’état; on en créa do toute nature; on établit les 
commiinanlés de métiers ; ou érigea en charges plusieurs 
étals mécaniques; on établit des octrois partout, et on im¬ 
posa la cire, le suif, le papier, le carton et la poudre à 
j)üiidrer, etc., etc., etc. l^ependaut, le '2.1 novembre 1763, 
ou avait eu la sagesse d’imaginer une caisse d’amortisse¬ 
ment, et en lÿfi j pubfia un règlement sur celte caisse, 
qui devait proiioslifjiier le crédit et réparer tous les mal- 
lieiirs sons lesquels l’éuit avait lléchi. Mais, eu 1770 , celte 
caisse d’aniorlissemcnt fut fermée. Les épargnes tpi’elle 
avait déjà procurées turent employées scandaleusement à des 
profusions i*t à des dépensés sans mesure. Les tontines fu¬ 
rent supprimées , converties en rentes viagères , c'e?l-à-dii e 
qu ou détruisit eu uii moment la source des emprunts dont 






i8 

Je Tiiocïc ctrut RI productif n I ptiiscju*!! le rcndtiit liérî-* 
lier ou donalaJro dos capitaux placés sur lui. 

Il n y a pas de doute <]ue le discrédit de Fétat ne ro- 
nioiilc à cos époques Jatalcs où déjà les mînisUos ne rougis¬ 
saient plus do ronsaci'cr par des lois oi par des édits publics 
la déloyauté et des vols manifestement avoués. 

JI serait troji long de donner le détail de tous les manques 
de foi des ministres j mais on ne peut passer sous silence les 
époques de 1770 et 1771, où Ton porta une si forte atteinte 
au crédit, par la réduction de moitié dViiie grande partie 
dos efléts pultlios, par celle des intérêts d’un très-grand 
nombre d’autres rapitaux, par la suspension du paiement 
des billets des fermes , des reseriptions , et d'autres ciigage- 
mens plus rcspectal)les encore, tels que les pensions. 

Certes, ce n’est point par de telles révolutions en fi¬ 
nances que l’on établit la confiance et que l’on fiiit respec¬ 
ter une nation , lors même que les moyens de s’ètrc appro¬ 
prié des capitaux, auraient pu procurer de grands avan¬ 
tages politiques. Un peuple est toujours plus puissant par 
son économie et par sa lovauié dans scs eiigagemens, qn il 
ne le devient par des victoires passagères, par des triom¬ 
phes qui , en laissant la trace des routes par lesquelles on 
a marché contre l’eimemi, indiquent aussi celles par les¬ 
quelles il peut revenir sur le vainqueur. 

Mais la main invisible du temps amènera par degrés une 
nation loyale, qui plus que jamais doit être économe, à 
obtenir nue autorité sur le coiiliuent, bien plus durable 
(]no cette autre jdoniiiiniion qui est Je fruit <les peilldies et 
des combats. Cette même main saura abaisser et réduire 
le pei^ple qui exerce celle domination , quand il ne doit scs 
succès qu’à des emprunts et à une dette publique énorme; 
parce que toute guerre faite avec des impôts et des emprimis, 
pi é2>are sa ruine, et que les emprunts et les impôts déplacent 
toujours le travail, et le disU'ibuciit d’une manière inégale 
et oppressive. 
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Les réductions dont on vient de parler, faites de temps 
h autre, nous aniènciit assez rapidement à l'époque de 17Ht), 
où les rentes s'élevaient à la somme de cent quavanlc mil- 
iionsen perpétuel , et à celle de vin^t millions en viager. 

Cette somme était sans doute très-élevée : mais c’était peu 
de chose pour un aussi grand état (jne la France. Celte 
somme représculaiL toute la dette qu’il était alors si liicilc 
découvrir et de raclieler par la seule abolition des privi¬ 
lèges , et par une parfaite égalité dans la répartition des 
impôts de tous les genres. 

Mais les invitations du meilleur et du plus malheunmx 
des rois ne furent point entendues, et delà cette révolution 
qui a dévoré inutilement tant de trésors et tant de victimes. 
C’est ici que toutes les mémoires doivent être fidèles j c’est 
ici (pie les reproches ne doivent retomher que sur ceux qui 
h’S ont encourus. Si l’on n’cùt pas été sourd à des paroles 
augustes et paternelles , combien on eut évite de calamités 
et de lléaux 1 Celte révolution , entreprise dans son priii- 
eipe pour remédier à tous les maux de l’état, et à îat^uelle 
tant de passions ont fait prendre une fausse route , qu’a- 
t-elle produit? nnci dette plus considérable encore qu’elle 
ii’élait en 1^86: cependant, c’était pour la payer qu’on dis¬ 
tribuait tous les domaines de l’état. Comment celte dette pu- 
bli([ue a-t-elle été payée? 

C’est ici qu’on ne peut point passer sous silence cette loi 
spoliatrice de Carnhon , rpii a réduit toutes les reiite.s à un 
simple tiers du revenu : c’était là cependant ce que l’on 
osait nommer un système de finances! Pourrait-on sc plain¬ 
dre aujourd’hui, quand on doit être persuadé qu’on n’cK'îera 
plus avoir recours à ces honteux et funestes dépouillcmens 
qui amènent la ruine des particuliers et celle des empires ? 

Le gouvernement qui vient de Cuir a eu cependant ses 
jours d’éelatpour les finances, il faut l’a vouer i c’est-à-dire 
qu il a eu de grands et d’immenses trésors à sa disposition 1 
mats , ce luxe de finances, qu’a-t-il produit? Ce luxe a-(sl 
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été étalé pour payer les créancrers de l’élat, pour solder la 
dette, pour la eoiisolider? iSoii ; ou ne reconnaissait sous 
la domina lion usurpée qu’une seule nalure de dettes , et 
Ton ne préparait des paieincns que pour les services pré¬ 
sens, que pour ceux du luoment. Les dettes anciennes et les 
salaires des anciens services étaient ajournés indétininient 

r 

par la force, parla violence, par la pinssanee d’une tvrari- 
me qui ne devait plus avoir de bornes que celles où se serait 
arretée l'amldtioude celui qui l’exerçait si audacieusement. 

Sous le règne de cette tyrannie si bonteusemeni tolérée, 
et avec d’immeuses trésors, indignes fruits de guerres in¬ 
justes , on ii’a pas su se conduire diÜcremment que sous les 
güuvcrnemens transitoires qui Ta valent précédé, (’epeii- 
dant, à cnleudro les ministres de Bonaparte, celui des lî- 
nances, celui de l’intcrieur, tout prospérait par la gnerre; 
la population se développait par la conscription*, TLlat était 
heureux et lloiissant. Sans doute que ces Rxceilcuccs ]ila- 
caîent l’Etal tout entier dans leurs domaines, dans leurs 
palais; que, selon eux , la prospérité de la nation et le crédit 
public existaient dans la jouis.sauee de ces dotations ae- 
((uises par'le sang des peuples, vendu et livré à îeirr maitre. 
O honte! O scandale !... Ktait-ce donc là le crédit? Est-ce 
eneme le ci’édit apres lequel sott[)it'e une certaine classe de 
partisans ? Ab ! bannissons-lc de nos fastes et de nos lois de 
finance, avec tout ce quî }>eut rn rappeler le souvenir. 
Attachons-nous à celui (tue va recréer une foi donnée, moins 
pompeusement puJjliée , mais plus solide, mais cpii sera 
plus religieijsenrent observée , et qui aura pour olijet et 
eu vue la justice de n’accorder aucune prélérence, de ne 
consacrer aucune de ces distînctlotis qui lotit totijouis des 
privilégiés au milieu des créanciers de 1 état 

11 fallait rapprocher tous ces fails historiques en finance , 
pour présenter des objets de comparaison sur les temps et 
les choses, et pour mettre à nicinede juger la dilféreiu'e 
des sjluatit.#ns. Nous ne sommes piiu au temps dca odieuses 

















hanqiieroutns , p\usque l’on ne s'occupe que des moyens 
de payer. Il fallait surtout appeler rattention sur ces cou- 
liniielles réductions de rentes arbitraires par uii gouver¬ 
nement irrégulier. 

Ou ne veut pas dire ici (fuc les gouveriiemens de nos Bois 
aient jamais été ii'régulîcrs. iNIais le gouvernement d’un 
Klat peut être légitime, quand celui de ses lînances peut être 
fort irrégulier. Celui des iinances a été lou)oiirs irrégulier 
quand l’impôt était levé sans le consentement des eoniri- 
l.iiablcs; il était encore iriéRulier quaiiü le compte de 
remploi des fonds n’était pas rendit public. Celle comniii- 
nieatioii ouvre lonjoars une voie facile à une confiance in- 
varîa blc. 1 iistruire les peuples de l’iisagc que l’on fait de 
leurs économies , c’est les disposer h continuer leurs sacri¬ 
fices. Kiifm, le gouvernement des finances n’csl pins ré¬ 
gulier quand l’arbitraire , substitué à la loi , établit une 
diminution , une réduction sur le produit d’une rente ; 
quand il fait un véritable déplacement de propriété, injuste, 
intolérable , et qui laisse la fàehense perspective de voir 
ruiner le crédit, même celui de la postérité. 

Le gouvernement ii’aura doue plus une adminislralion 
irrégulière pour ses finances, puisque cette admiinslralion 
ne sera plus confiée aux dispositions d’un seul homme ; 
puisque la loi sera toujours l’interniédiairc entre l’agent pu¬ 
blic et celui qui traite avec lui. 

Il UC pourra plus y avoir aujourd'hui , sur des créam’es 
légitimes , de ces réductions , de ces suspensions , de ce s 
amiiliilations (jui dans tous les temps n’ont été que des vols 
publies. Les intérêts , les remJioursemens , tous les fonds 
dus , à quelque litre que ce puisse être , seront acquillés 
avec exactitude : c’est la puissance publi<[ue qui le vent. 

Ün ne risquera plus d’essayer de niesurer les avantages 
d un retard avec les iiiconvéniens qui eu naissent 5 on ne 
b’ra plus un jeu de la eoufusion qui opérait toujours la dé¬ 
gradation du crédit : une conduite désormais simple et soit- 
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tenue par les principes, déterminera cette opîuion qui fera la 
conquête de la confiance, ce sentiment libre comme celui 
de l’estinie. L’engagement créé par la loi, garanti par la pro¬ 
bité publique , contracté par l’honneur , fidèlement exé¬ 
cuté , créera enfin ime puissance poliiirpie dont l’Etat ne 
peut point être trop jaloux. 

Comment en douter ? Toutes ees espérances sont cer¬ 
taines , tous nos moyens sont à la disposition du gouverne¬ 
ment que la Providence nous a restitué. Une première vic¬ 
toire eu finance appellera de nouvelles victoires \ et nous 
devons infailliblementjonir j sous le règne d’un descendant 
d Henri IV , du bonheur et de la prospérité. iVlais il faut 
réunir tous nos moyens j il faut les combiner et en faire 
une sage distribution. 

JNotre première matière, de laquelle nous nous sommes 
un peu écarté , par des épisodes nécessaires et prépara¬ 
toires , lions ramène à ajouter un mot avant de terminer ce 
premier chapitre. 

Loin de combattre le travail du ministre sous le rap¬ 
port ni de son exposition de l’élal des ehoses auquel il faut 

croire, ni sous celui de la demande qu’il forme en conlii- 
Lulions , nous disons qu’on doit lui savoir gré de la pre- 
niière de ces choses, et que l’on doit loni faire pour 
se mettre eu mesure de fournir la somme que de¬ 
mande le ministre, lorsque les besoins de l’état auront été 
î’égullèremenl constatés et arrêtés. iVIais , afin d’arriver glo- 
l îeuscmeni à un résultat, afin de pouvoir profiter utilement 
des moyens qui nous restent, il faut créer un crédit qui 
puisse jeter bientôt des racines profondes, propres à mettre 
l’état à rabri des secousses intérieures; qui ait pouroltjel de 
réunir toutes les classes de la société sous nos véritables ban¬ 
nières , et de nous assurer en l’Europe, et dan.s 1 intéiet 
du repos du la place que la L rance doit naturcHe- 

ineiu et politicuuncat occuper. 







































CHAPITRE IL 


Joui impôt est supporté par la terre. — Institution de 
l'impôt direct. — Indemnité des propriétaires et des fer¬ 
miers. — Base de cette indemnité. —• Contriùution 
directe sur les rentes dues par tétât. — La rente qui peut 
présenter un. capital pour les particuliers , nest point un 
capital à l’égard de C état. — iJn premier mot sur ! agio¬ 
tage. — Contribution tlirecte sur les rentes dues par les 
particuliers, et sur tous les capitaux produisans. — Rap~ 
port de cette contribution a^ec l'intérêt de l’argent. — 
Du crédit public par une répartition égale de l’impôt sur 
tous les retenus et les produits imposables. 


T i k première idée que Pou doit prendre de Timpôt en lui- 
inème ^ est que celle charge n’est pas aussi pesante pour Jes 
peuples, n’est pas une atteinte aussi forte à leur liberté, qu’il 
le semble au premier coup d’œil. Dans les recherches qui 
doivent nous occuper , il impoite de ne pas juger des im¬ 
pôts par les inconvéniens dont ils sont trop souvent accoin- 
pagnes, puisqu’il est toujours possible de les iaire dispa¬ 
raître j et , par cette raison , il faut moins envisager la 
manière dont les hommes sont gouvernés, que celle par la¬ 


quelle ils peuvent l’èlre, 

L’admiuislrateur a manque à ses devoirs lorsqu’il a fait 
produire à la chose pulilique tles avantages pour l’iiilérèt de 
quelques particuliers; riiomme d’état a rempli les siens, lors¬ 
qu’on clablissaiit des impôts, il les a fait servir à rutilité géné¬ 
rale; lorsqu’illes a réduits A n’ètre plusqu’ime espèce d’épar¬ 
gne laite sur toutes les fortunes jianiculières, pour en former 

un fonds public qui ne puisse jamais être destiné qu’à l’uti¬ 
lité de tous. 
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Que si 5 après IV'tablissemenl tics impôts ^ les individus 
d’un état payent plus qu’ils ne le faisaient auparavant, la 
grande partie de cette dépense additionnelle, à laquelle ils 
ii’étaicnt point encore habitués, entre dans la caisse pu¬ 
blique pour des objets d’utilité générale, il en résulte iiue 
la totalité des dépenses est reportée prompteiiient dans la 
circulation de la meme manière que si nos riclies proprié¬ 
taires les avaient faites pour des objets de leur goût. Ces 
dépenses privées n’auraient pas toujours lieu , à raison de 
l'esprit d’économie de plusieurs ; tandis que l’impôt fait au 
moins sortir des coffres des sommes qui y seraient restées 
enfouies. Ce raisomicment a cela de simple et de particu¬ 
lier , que les îinpositioiis versées dans une économie pu¬ 
blique, lie tendent point directement à restreindre raisanee 
et la prospérité d’une nation , en cela surloul ([u’elles ajou¬ 
tent lu’omptement à la eirculalioii d<?s capitaux qui ne peii- 
veut changer de main qu’en semant partout les germes de 
la prospérité- Cette matière sera développée plus particuliè- 
lement dans cet écrit. 

L’on parle de patriotisme, d’amour et de respect pour 
la loi : mais ces sentimoiis ]>réeieux , qui devraieiii aujour- 
d Imi diriger les hommes, s’an èlent quand il s’agltderintérèt. 

Jj’égoïsme , ce lléau de la société, détruit loul^ et, lors¬ 
qu’il est (jueslion de servir la patrie , lorsque cette mère 
eommiiiie a besoin de secours , nu intérêt peisoiiiiel , sor¬ 
dide et exclusif, écarte tous les sentimens généreux ; et c est 
quand il est nécessaire de passer la ligne au-delà de la¬ 
quelle les hommes sont toujours faciles à juger, (qu’ils se 
moutrent ce qu’ils sont- 

Les passions nobles sont donc ctoutTces par l'égoïsme : 
cet ennemi de toutes les institutions sociales maîtrise 
jifcsque tons les individus; il les plonge dans cet étal léthar¬ 
gique qui paralyse toutes les âmes. 

Cependant le système de l’impôt, qui doit assurer 1 exé¬ 
cution de la loi, doit faire respecter nos pavillons au- 


i 
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dehors , nous procurer des alliances importantes , doit 
aussi Lien protéger la lortune de régoïslc que celle des au- 
,tres ; et , sous ce rapport, tout ce qui tend à iurtiher une 
adniinislralion protectrice , devrait le lii er de sou apathie 
et de son iiisoiniaucc j car, si l’impôt, si sou mode, si la 
iierception et la manière dont il pourra être Hé ou non aux 
lois pacihqncs, doivent alleîiidie tous les citoyens , l’égoïste , 
comme tous les autres , doit y trouver ou sa perte ou sou 
salut. 

Si les hommes aimaient sincèrement la patrie , s’ils 
étaient tous aiiachés à leur gouvernement, l’on ne serait 
pas réduit à avoir recours à d’autres moyens que ceux du dé¬ 
vouement pour les amener à payer Timpot. Mais, dans im 
moment d’orage qui tient éveillés tous les ennemis de la 
prospérité publique , qui les tient disposés à profiler lialn- 
lemont de la moindre faute; dans ce moment de maladie po¬ 
litique , de langueur, suite inévitable des maux qui nous 
ont accablés, nous devons tout entreprendre pour rallier 
nos forces et nous arnier d’un nouveau courage. 

Si cette volonlé, si celte résohilion manquent , il n’v a 
plus de gouvernement. 11 n’y a ]dns ni société , ni lois , ni 
industrie , ni propriétés assurées i il n’y a pins de jouis¬ 
sances paisildes. l.a richesse devient pauvreté , l’activité 
torpeur, la prévoyance iruiniétude, et la tranquillité mêine 
n’est plus qu’un état d’anxiété , de stupeur et d’agitatiou 
sourde (jiii semble présager tic nouveaux oragt'S. 

(iràces à l’immortel Louis XVJ , grâces à la Charte ap¬ 
portée par son généieiix frère , le roi ne peut plus être 
vis-à-vis de ses peuples dans cet état violent qui présentait 
une opposilion perpéliielle d’iiiléièl et de prétention , de 
besoin et d’imjïiiissancc, de demande c'i de refus ; situation 
fâcheuse qnientretenaiteu brance , qui cnlrelient et nourrit 
ailleurs les fermuns d’une div islon éternelie entre les rois et 
les peuples. Alors rinq>ôt, dans scs rapports , était devenu 
luueste daus les applications du système , selon qu’il avait 
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été plus ou moins refusé dans Forigine, plus on moins 
combattu dans l’extension qu’on voulait lui donner, La ré¬ 
sistance qu’on rencontrait partout pour le réaliser, portait 
l’administration à le déguiser par une marclie tortueuse, 
inventée pour cacher le levier avec lequel il était soulevé : 
aujourd’liui l’impôt est devenu l’objet d’uue trausacliun 
franche et loyale , d’après laquelle, lui et sou emploi, tou¬ 
jours déterminés , ont réalisé une puîssaiiie alliance entre le 
monarque et ses peuples , alliance réciproquemcitl bienfai¬ 
sante , dont l’eiret doit être de percevoir aujourd’hui sans 
violence tous les revenus de l’état. 

Cependant n’existerail-il pas un antre moyen plus puis¬ 
sant pour j»erfeclîünner la sainteté de cette alliance , en 
constituant la loi de Fimj> 6 t de manière que, dans tous ses 
rapports , dans Ions les canaux par lesquels il filtre , il fut 
érigé en inslitutioii philanthropique?Ce serait faire d’un sys¬ 
tème inipiU’fait, et devenu presque odieux ^ une iiislilulion 
généreuse, qui manque à toutes les nations^ et n’cst-ce pas 
par l’absence d’une telle institution que, jusqu’à présent, 
l’administrateur n’a pu appliquer l’impôt à Fîntérèt de la 
société, comme à Favanlage de l’impôt en lui-mèmc? 

Avant de présenter les l>ases de notre système qui peu¬ 
vent et qui doivent s’appliquci'aujoiii d’hui à tous les genres 
de contributions et de subsides, qu'il nous soit permis de 
nous jeter eneore dans quelques digressions préparatoires 
de la matière (pii va nous occuper dans ce traité. 

L’impôt ne peut être divisé (pFen deux branches : im- 
pôt direct , impôt indirect , ou , si l’on veut, impôt terri¬ 
torial^ impôt industriel \ ils sortent tous deux de la même 
source : la propriété. 

Le premier ne comporte, par sa nature , aucune sub¬ 
division j le second, au contraire, doit être divisé à lin- 
fini , attendu que, s’il doit alteliidre toutes h's classes, 
toutes les entreprises , tous les genres d’industrie , toutes 
les facultés , il doit le faire avec la circulalion (|ui s’établit 
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par la consommation qu’il frappe^ il doit atteindre toutes 
les matières imposables, sans froisser, sans gêner, sans ap¬ 
pauvrir, sans ressusciter surtout ces iii(|uisilions qui portent 
le trouide et l’elVroi dans tous les domiciles, et la langueur 
dans toutes les entreprises. 

On vient de dire que l’impôt doit circuler sans appauvrir ; 
on aurait du dire qu’il doit vîviiicr eu circulant ; car on doit 
savoir tiue l’impôt sur la consotnmalion devant suivre tous 
les produits de l’industrie , tous les objets de consomma¬ 
tion , il doit laisser partout quelques légers bénéfices à ceux 
même qui le colportent avec leurs marchandises. 

La première idée du rêveur en économie politique est 
celle d’un impôt unique : il n’existe pas un seul adminis¬ 
trateur qui ne l’ait conçue. Mais la réllexîon la repousse 
aussitôt. Faire peser une aussi grosse niasse sur un seul 
objet, ce serait tout écraser. Cependant, en recueillant ses 
idées , en étudiant la matière, on est obligé de. convenir que 
les impôts indirects, divisés, subdivisés, connus ou sous¬ 
traits à la connaissance du vulgaire, se portent tous sur les 
productions du sol. C’est ce qui devait natiirellenienl di¬ 
riger ropiiiioii des économistes sur le système d’un impôt 
unique : mais lorsque le résultat de l’application des impôts 
indirects se tiouveèirc dans sa tleriiière analyse, et devient 
au positif la chose même dont on voulait convenir, puisque 
c’est la terre qui finit par payer tout, avouons qn’il existe 
une secrète justice que les hommes ne peuvent pas rendre 
et (|ui se trouve cependant dériver d’une coiTibinaison de 
moiiveincns qui lient du merveilleux et du mvstèrc. En 
eifet, n’est-ce pas une justice? puisqii’en dernier résultat la 
propriété du sol est la seule et la véritable richesse , il 
est naturel que l’impôt produit par les richesses secondaires, 
soit fourni par celte même propriété du sol qui leur a 
donné l’existence. 

S’il résulte des réflexions et des calculs des économistes , 
qui ont pour objet de nous cjuvaiucre que la leri e et se.*» 
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productions , que les propriétés do tous les griiros suppor¬ 
tent rinipôl cxclusiveiiionl, î) i'aiulra cottclurc de cette dé- 
luoustraüon que i’honiiiie qui vend son industrie, ne la peut 
colporter sans ajouter à sou prixime partie dcTinipot, queltiue 
fai])le qu’il puisse être. Dans ses intérêts particuliers il lait 
lui-même une répartiiiou équitable <le ce même impôt sur 
les iiiarcliaudises qu’il vend , eu faisant en luêiue temps 
quelques légers bénéfices sur l’impôt meme. 

Les idées des économistes sont simples sur cette matière : 
leurs raisoniicmens sont à la portée de tout le monde. 
L’impôt direct, disent-ils , supporté par les propriétain’S 
et par les cultivateurs, pourrait être recueilli par ces pre¬ 
miers contribuables sur ceux qui aclièleut les productions 
de la terre, si cela leur était possible : mais ci; moyen ii’esf. 
en leur pouvoir que dans les momens d’une hausse excessive 
de la denrée. Lorsque cela ari ive, toutefois , et fjue ce pre¬ 
mier impôt peut être réparti par le piopriélaire ou par le 
CMihivaleur sur les acheteurs des denrées, cette partie de 
rîmpôtqui devient à l’égard de ceux-ci un impôt indirect, 
uu impôt établi sur leur coiisomniation , est l)ientÔt ic- 
pompée par les ouvriers de toutes les classes , par tous ceux 
qui livrent sur les marchés les fruits de leur industrie et de 
leur travail 5 car l’impôt ainsi distribué doit laire partie du 
prix de leurs marchandises, 

Mais comme ces ouvriers ne peuvent ni se nourrir, ni 
se couvrir, ni se loger , ni liansporter les produits de leur 
industrie que par le moyen immédiat des productions 
de la terre ; que la production du sol est demandée par eux 
€t leur est livrée pour le prix de leur travail , représenté 
par l’argent qu’ils ont gagné , il suit que cette même pro¬ 
duction de la terre, destinée à payer leur salaire, se trouve 
chargée de sùpporler l’impôt de consonimalion qui en est in¬ 
séparable. Ainsi, le propriétaire et le cultivateur, par suite 
des fonds d’avance qu’ils doivent faire tous les deux , l’uu 
pour des réparations et des améliorations, 1 autre pour 
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lt 3 S frais întlispensablos à son exploitation ^ supportent, 
<*n cleriiîer résultat, la niasse entière de la coiUribu- 
tîun. 

'J'out ceci sera plus sensible par uii exemple ou par le 
détail <les elioses telles qu’elles se passent sous nos jeux , et 
telles quVlles peuvent être présentées. 

Si ie suis propriétaiiT-cullivaLcur ^ plusieurs journaliers 
sont dans ma dépendance et travaillent pour moi : trois 
saisons dé l’aunée sont employées , Tune A préparer la terre 
et à renseiiuMieer \ l’autre à soigner des einblavures ^ la troi¬ 
sième A récolter les producilions de toute espèce : l’iiiver , 
cette triste saison où la nature, dans un état de mort, a 
l’appareucc d(3 preiube du repos , est celle pendant laquelle 
oïl emploie ces mêmes ouvriers Abattre les blés et aux autres 
travaux intérieurs. 

t.es journaliers qui ont été employés exclusivement, ces 
bomnu'S de peine qui ne possèdent au monde que leurs 
bras et leur iiifaligable résistauce aux maux sous le poids 
desquels ils sont courbés , ne reçoivent d’argent que du 
propriétaire , puisque tout leur temps a été à lui. C’est donc 
avec cet argent que ces liomines se nourrissent , qu’ils 
s’acbèlenl des babils, qu’ils payent des impôts indirects, 
e’esi-à-dire des inqiôls sur leur consommation : par exemple, 
sur leurs inslruniens de travail, sur leurs chapeaux, sur 
des draps, des loili^s , des souliers , des savons , des huiles 
des vins , et enfin sur beaucoup d’autres marebandises qu’ils 
vont clien lier A la ville. En dernier lieu , ils jiayeiit leurs 
rontribnlions personnelles^ ils payent l’impôt établi sur le 
sel, et finissent par tout dépenser. Dans le payement de 
toutes ces choses sont compiis indubitalilenient tous les 
impôts assis sur ces dillérentes denrées. Or, comme c’est 
la terre et la terre seule qu’ils ont cultivée, qui a fourni à 
tous ces besoins par les paiemetis faits par le propriétaire et 
par le cnllîvaleur, Il s’ensuit que la propriété a supporté 
toute seule les impôts directs et indirects. 
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Fnut-il un autre exemple pour ce qui tient et so raiiaclie 
rxclusivcmenl aux niauufaclmes ? Le voici ; on le trouvera 
-dans les faits eux-mêmes. Est-il un seul établissement eu 
manufactures , dont l’aliment premier ne soit mie produc¬ 
tion de la terre , ne soit un résultat de la cultme écono¬ 
mique ou une matière extraite de la terre? Ainsi, que les 
matières premières soient imposées à rcxlraciion , (lu’elles 
soient imposées à la fabrication, qu’elles ne le soient plus 
Du’à la circulation; en dernière analyse, celui qui a soigné 
dans les premiers momens la matière employée, ou qui lui 
a donné une forme , celui-là a reçu de la terre seule tout ce 
qui lui était nécessaire pour satisfaire à l’impôt, ici qu’il 
soit établi. Ainsi, puisque la matière employée, appropriée 
et imposée, sort du sein de la terre , ou ne peut être recueil¬ 
lie que sur la superficie d’une propriété, il est incontes¬ 
table que , de quelque manière que l’impôt soit appliqué, 
c’est la terre , c’est la propriété qui le supporte. 

Les manufactures qui sont alimentées par des matières 
premières tirées de l’étranger, peuvent avoir l’apparence 
de doiuH-'r des résultats diflerens. Cependant, quand Oîi 
voudra y rélicchlr, ou trouvera , dans la réponse à l’objec¬ 
tion, le conipléinenl de notre déuioustratioii. 

■ 

Ou vient de dire que le journalier qui travaille à la terre, 
comme celui qui manufacture la matière première extraite 
de notre sol, est nourri par la terre, et qu’il reçoit d’elle 
au-delà de scs besoins pliysiques , puisqu’il en reçoit encore 
b? monlajit de l’impôt personnel et des impôts indirects qu’il 
doit à l’état. 

Mais celui qui manufacture les matières premières tirées 
de l’élrauger , et qui sc nounit tics prodiicLions de notre 
sol, est positivement celui qui acbcle du propriétaire la 
partie du revenu qui sert à ce meme propriétaire à payer 
l’impôt. En effet, le propriétaire qui vend à celui-ci ses 
denrées, les livre à un homme qui n’a point travaillé à sa 
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trrrp ; il ne lui doit plus le pi'iicment de ses impositions 
indirectes ^ au contraire, l’argent qu’il reçoit de cet ache¬ 
teur sera celui qui servira à acquitter eu partie les conlrihu- 
tions foncières du propriéla're. Ce sera donc Tiiidiistrie de 
cc fal)riranl qui fera les loiids de riiiipot. iMais comme les 
denrées sorties de la terre auront acheté l’argent de 
l’homme indiislrîeuK pour payer rimpôl, eu dernier 
analyse, c’est la terre qui aura satisfait à cette contribu¬ 
tion. 

Ou doit accorder an propriétaire cultivateur l’exemption 
de l’impôt sur sa propre consommation et sur celle de sa 
maison ; on ne peut pas prétendre davantage à l’imposer 
sur les avances qu’il est tenu de faire, puistpie, dans les 
avances (ju’il but vis-à-vis de tous ceux qui cultivent sa terre, 
sont déjà comprises toutes les parties aliquotes des petites 
contributions qui sont payées directement par le journalier, 
et indirectement par la terre. Mais comme , après avoir 
satisfait à tous ces impôts indirects <pii ont frappé en pre¬ 
mier lieu se» ouvriers, il faut qu’il s’acquitte à sou tour des 
coiurihulions personnelles qu’il doit, et qu’il ne peut le 
faire qu’avec les denrées qui ne servent point à l’acquitter 
envers ses ouvriers , il s’ensuit que toutes les sommes qu’ü 
reçoit de tous les autres forment la partie libre avec l.iquelle 
il s’en ac([uille. Ainsi l’argent de ccl homme étranger à la 
cidture de la terre, et qui manufacture des matières étran¬ 
gères, aura été celui avec lequel ou aura acheté et payé 
toutes les denrées libres qui auront servi à couvrir rimpôt 
de la terre. 

Pour se répéter eu d’autres termes sur cette maiière 
abstraite , on dit que le manufacturier qui acliètc au dehors 
des matières premières pour les fabriquer , et qui u’a pas 
travaillé à la icri’e ; tjiii achète ccpemlanl sa noun ilure d’un 
propriétaire de terre, fournit, par le prix qu’il eu donne, 
cette portion de revenu libre <{ui vient actjuiller rînipôu 
Ainsi ce n’est point celui qui paye l'impôt sur sa coiisüiu- 
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jiialion personnelle qni l’acquîite, pniscjuc c'esl >isiLIcment 
enrore le propriétaire qui lui a fourni une portion du Li 
prodin’lion de son domaine pour vivre, ({ui en fait Templui 
pour satisfaire à sa rontri!)nliün foncière. 

En effet, le produit de rindiistrîe de celui qui fabrique 
des matières élransjères est, en dernière analyse, aelietépar 
celui qui ptissède les fonds de lei're ; el comme le mariu- 
factiiiier fait payer son industrie, en y ajoutant l’impôt 
élalilî aiifptel il a été astreint , il résulte que l’impôi qii’îl 
commence par payer, nVst t[u'une simple avance qui lui sert 
même de prétexte pour augmenter le prix des maicliaiidises 
qu’il prépare, li eu est de celle industrie, par rapport à 
notre question, comme il en est de l’industrie exercée sur 
nos productions nationales, sur les cuirs, sur les papiers, 
sur les poudres, sur les amidons, sur les Iniiles, etc 11 eu 
est ainsi de tant d’autres objets dont rénumératiou compose¬ 
rait d(‘S volumes. 

D’apics ces vérifications, que Ton croit exactes, on doit 
conclure que l’impôt est su[jpnrlc par la terre, qui est seule 
productive, et qu’il n’est point supporté parles arts, qui 
sont frappés de stérilité par comparaison à la lei'n;. (lepcn- 
danl , eu suivant les filtres de l’impôt, on pourrait prétendre 
que le propriétaire se lait rembourser à son tour les coiiti i- 
butions directes et indirectes qu’ÎI a arquiiiées et pour lui 
et pour les autres. On pourrait répondre à celle objection, 
tirée de ces l'enibourseniens successifs que Tmi suppose. 
Mais, en attendant la solution du problème, il s’inli ’odui vn i t 
une réilexlou naturelle, d’après laquelle on pourrait se faire 
les rpiestions suivantes : quelle est donc la véritable source 
de l’impôt? de quel fond est-il réellimient tiré? Celle dÜ- 
finilté se trouve résolue par la qiu'slioii el la réponse que 
se fait à îui-nième réconomisle : D oit provient la valeur 
d'une très-petite quantité ila lin lorsqu'on en a fait des den^ 
telles ? Sans doute du prix du temps qui y a été employé 
et qui nétit rien produit s'il eût été passé dans tinaction. 

























C*est là le véritable fonds du produit de la majeure partie 
des impôts. 

Eli s’arrêtant aux vérifications que nous venons de pré¬ 
senter , on n’en doit pas coiieiure que Tou doive asseoir 
direclemeut tous les impôts, ou un impôt uniijne sur les 
propriétés teiritonalcs. L’ellroi que celle disposition cau¬ 
serait, Je découragement quelle jetterait dans la société, 
la baisse convulsive qu’elle ïeraii éprouver à toutes les pro¬ 
priétés foncières, la misère qui écraserait à rinstant Tagri- 
e dlnre , la liausse deriiitérèl de rargenl que cette mesure 
ilétermiiierail subitement et inlailliblcmeuli tout cela serait 
autant de calamités qui doivent éluiguer radmiiiislrateur 
d’établir un impôt iini(|ue. 

D’ailleurs, de puissans motifs de rejeter pour toujours 
un pareil système, sont qu’il est nécessaire que ropinioii 
porte ce jugement, tjue toutes les classes de citoyens sont 
appelées à satisfaire à rimpôt y suivanldeurs propriétés et 
leurs facultés. 

De CCS observations ou doit conclure qu’il faut que l’im¬ 
pôt continue d’ètre réparti avec proportion et justice, sur 
les fonds, sur riiidustrie, sur les iacultés. 

Il faut s’occuper maintenant du principe qui doit deve¬ 
nir la base de riniposilion sur les terres et sur toutes les 
propriétés. Ce principe paraîtra de toute justice, puisqu’il 
sera puisé tians la racine môme de la matière, dans les con¬ 
ditions d’un pacte social sans lequel u’auraît pas du être ad¬ 
mis un autre système d’impôts. 

SU’ humanité nous lait un devoir d admettre que le pauvre 
doit être secouru par la société, l’équité nous en fait un 
autre de prononcer que celui qui a servi la société en culti¬ 
vant la terre, doit être dédommagé, si ses espérances lui sont 
ravies par des événenieiis indépendans de sa volonté et de 
sa prévoyance. Il faut liù garantir ces avantages, non pas 
a litre de bienfaisance, mais à litre d’une créance réelle sur 
la société. Il iaul désormais présenter au contribuable 
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l'impôt comme la mesure du dédommagement qtiî lui sera 
dû pour la perle qu’il aura essuyée : de celle inaiiièrc on 
établirait un véritable bureau d’assurance contre les lléaux 
‘ destructeurs qui pourraient grever les productions du sol : 
cette mesure donnera des résultats bien dilférens de tous 


ceux qu’on a elierehé à obtenir jusqu’à présent. 

L’intérêt personnel de tous les hommes lésa toujours por¬ 
tés à se dérober à 1 impôt: on avilit les propriétés en n’en 
})résentant la valeur qu’auHiessous de ce tpi’elle est léeî- 
lejiient^ on déguise sa véritable situation , on s’isole dans la 
crainte de lairc connaître sa iortune. 


Oue si l’on peut arriver à une mesure qui aurait pour ob¬ 
jet de faire régler par une loi simple et juste dans ses rap¬ 
ports avec la société , que dorénavant le propriétaiie d’un 
domaine serait dédommagé de la perte ciue la grêle ou les 
lléaux locaux pourraient lui causer; que ce dédommage¬ 
ment serait scrupuleusement réglé sur sa contribution di¬ 
recte , de manière que la proportion à observer entre la 
contribution et le dédommagement, ne pêit point varier, 
et dût rester la seule et runique base de rindemnité, on 
pourrait espérer que ce nouveau mode assurerait avec efli- 
cacité le payement de la contribution , mê'me aux époques 
réglées pour y satisfaire, 

La loi devrait donc porter que celui qui n’aurait pas 
satisfait à telle époque au paiement de l’impôt, serait déclm 
(lu dédommagement, si l('s événomens l’exposaient à y avoir 
recours. La crainte d’une déchéance produirait un double 
avantage , celui de déterminer à faiie |>aycc exactement, 
et celui de dispenser l’autorité d’user de la voie des cou- 
iraintes , toujours funestes, en ce qu’elles aigrissent les 
esprits et affaiblissent le respect dû à la puissance qui gou¬ 


verne. 


Lorsque l’on s’est attaché h établir que la terre paye seule 
'impôt, on avait ce principal motil, de faire envisager 
’impôt cojnnic la créance de la société sur les individus , 


























et (le faire considérer le dédommagement proposé comme 
la dette de la société. 

Il ne faut pas per<lrc de vue qu’on a établi que les avances 
faites par le cultivateur, supportaient tous les impôts de 
consommation , puisqu’ils se trouvaient remboursés par le 
maître au moment où il paye les salaires : ainsi , il ne se¬ 
rait pas question stmletiieTit fie dédommager du revenu net, 
mais il s’agirait de dédommager de la valeur de la récolte 
entière. 

L’impôt territorial et l’impôt personnel qu’on doit sup¬ 
porter , se trouveraient tellement garantis par les produc¬ 
tions de la terre, qui demeureraient pleitiemeni assurées, 
que le dédommagement deviendrait en quelque sorte la 
eaiitlon que chaque citoyen, bien loin de négliger de payer 
l’impôt ou de chercher à s’v soustraire, mellrait nu rang de 
ses premiers devoirs relui de l’acquitter. En effet, l’impôt, 
tel que nous le concevons , ne devrait-îl pas être considéré 
comme une avance , comme une économie que les con- 
tnbuables retrouveraient dans des temps de perte et de t a- 
lamité ? 

On sait et l’on dît que de tout temps l’administratrur 
est venu au secours des cultivateurs {|ui ont soulfert des 
dommages par rclfet des incendies, des grêles, des inon¬ 
dations , ou par d’autres (léaux : mais, d’une part, si ces 
secours ont toujours été iusuiiisans ; d’autre part, ils n’é- 
taient ni promis ni certains, et surtout on n’a jamais dé¬ 
claré qu’ils seraient proportionnés à la contribution dont 
on était chargé. Il ne sagît point , par rinstilulion que 
nous donnons a 1 impôt , dt* proposer ati ciihivatcur un se¬ 
cours îiisuilisaiit, ni à plus forte raison d’élablîr un bureau 
de charité : il s agit de doimer sur celte matière une loi 
qui réponde .à rintentlon, qui serait de régler le dédonniia- 
gcinent de manière <ju’il lut à peu près complet , afin de 
rendre, aux victimes des évéïiemens dé.sastieox les movens 
de reparer entîèn tm'iit leurs perles, et de les sousiruire à 
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l’a/îVcuse privation de celte honorable aisance due à ceux 
qui forcent la terre à prodiguer ses trésors. Ainsi, en dé¬ 
livrant les propriélaires et les cuUivaleurs de cette inquié- 
liide qui découiagc et éloigne du travail, on leur assurera 
les iouissances <pii doivent en eouroiincr les eÜ'orts. 

La coutribution , dans ce cas, devra nécessairenient être 
plus foi'le, puisqu’il s’agit de poni'voir aux vastes moveiis 
do couvrir une indemnité qui ne doit pas être éventuelle , 
puisipie chaque année elle apiiartieiidra aux proiirlétaires 
de tous les cantons ejui pourraient être maltraités. Cepen¬ 
dant , la portion de la contiibulion non employée jimirra 
être versée dans une caisse d’amorlissement dont on ne 
doit point oublier rétablissement dans rexécution d’nn [lîari 
de finances. Si la caisse d’ainorlissenient peut se jiasser de 
ce moyen <ralimentalion , le capital non cniployé jiourra 
être destiné à établir des dégrèvemens en faveur de l’anuée 
suivante. 

Au surplus, qu’importe raugmenlalion des contributions 

xillairc , si les avan¬ 
tages d’un système tel qu’on le conçoit, doivcui etpenvent, 
par te seul mouvement de toutes les mesures que l’on doit in¬ 
diquer, taire baisser l'intérêt de l’argent, donner de la va¬ 
leur aux propriétés et à leurs productions.^ Alors personne 
ne pourra se plaindre d’uiie légère augnnintatioii de contri¬ 
bution qui procurera tous ces avantages ; on sera même 
plutôt disposé à l’oiïrir qu’à la reluserlorsqu on sera d ac- 
coril sur l’emploi , et que l’on siu'a persuadé d(^ la justice 
que l’on apportera dans la répartition. .Mais arrêtons-nous 
encore un moment sur l’indispensable devoir de créer nue 
semblable institution , puisque ce sera établir toute la ]>uis- 

sar.ee de l’impôt. 

Si, coinmc on l’a démontré plus haut , la récolle en tous 
genres, produite par les terres i si les revenus du soi eide 
la propriété suppoi tent seuls et en dernier résultat et l’impôt 
et toutes les coiitiibulious, même celles de cousoiiiuialioii, 


que nécessiterait celle institution auxiliaire , si 
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i’impot et les contribiiüoTîs à Lmit tour doivenl roporter la 
pi’oduclion où elle aura manqué. Par celle mesiiic le liésor 
se trouve cire ce aurait du toujours être , un irésoe 

public , le trésor de la nation , piiisqii il sera deveini le 
point de réunion d’mie puissatice liiiant ière , et de repro¬ 
duction pour tons les déparU'ineiis , liés entre eux par 
une force réciproquement auxiliaire. 

Tout le monde convient que l’on doit des secours à l’a- 
griculturc quand elle éprouve un écliec : mais pouiqnoi 
ne sagit-11 jamais qiu* d’une demi-mesure <lans ce qu’on 
riomme .vecoi/rî, rpiand la mesure toute entière n’esl pas d(3 
trop y quand rindenmité pi’oposée est réellement une d(‘lte 
de la société envers le ciiltivalent', dépouillé par des évéïu^- 
mens de force majeure ? La ruine totale du cuîlivateur dé¬ 
laissé , n’est-elle pas préférable à un état de langueur qui 
paralyse tonies ses facultés ? 

Oui, sans doute! car alors qu’il n’a plus la force tle ctiî- 

lîvei la terre , il est n.'mplacé par un autre. One si , au con- 

traîre, un cultivateur appauvri et manquant d’une paiiie des 

moyens nécessaires pour cultiver son cliantp, vetu continuer 

ses travaux^ on ne voit que misère dans rcxploiiaiion de scs 

terres, cl, par suite, ses faibles et tristes récoltes n’ius- 

pirenl plus que la compassion. On ne sait qnc trop fpie la w/- 

j'èrc cnrauie la »u‘.îè/’e. Ainsi, UC fournir au lai)üurcur (jue 

des demi-sccoiirs, ce sera semer pour ne point recueillir; 

ce sera grever à la fois cl le cultivateur et la société, ce sera 

prolonger la langueur à la suite de laquelle ariivcnt iivdubi- 

tablcmeul ( t une ruine totale et rentier déiiùnicnt. 

■ 

Si, en matière d’agricnlture, il s’agit tle se décider entre 
la questioti de savoir s i! est préféra blc de di viser ces sccotirs 
qnc de les founiîr d’une manière complète dans une seule 
maison , on ne doit point hésiter ; sans eonlredil il faut pré¬ 
férer de rétablir sur-lc-cbamp l’un des rultivaiems dans 
ses premiers moveus, que de répartir la somme de secours 
entre plusieurs, l.a division qu’on en ferait ifaurait d’aitlre 
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rlTet qufï d’entretenir tous ces laboureurs dans un état 
d’inertie désespérée. Le cultivateur <(ui est dans le cas de 
recevoir, et raduiinistratcur qui est appelé à distribuer, 
savent l’un et l’autre que les secours partiels accordés et 
fournis jusqu’à présent à l’agiicnlture , n’ont pas été seule¬ 
ment insufîisans ; mais ils ont été généralement nuisibles, en 
ce que, répartis et divisés avec exiguïté dans vingt mains 
diiî'érentes, ils n’ont fait qu’entretenir des travaux infruc¬ 
tueux, et n’ont fourni que des exemples funestes. 

L agriculture, le premier des arts, est celui que l’on re¬ 
connaît aujounrhiii avoir le plus de droits à la reconnais¬ 
sance et à la justice administrative. Aucun n’a plus de titres 
que lui à être défendu contre tout ce qui pourrait causer 
son appauvrissement. Il n’y a que peu d’années que les 
yeux se sont lixés sur cet état consola tenr de toutes b’s 
misères et de toutes les injustices que les révolutions trainent 
apr ès elles. C’est dans la pratique de cet art que se sont ré- 
fii giés tant d’iiommcs persécutés ; ils ont trouvé là le repos 
et de véritables jouissances. Les bras qui sont rendus à cette 
profession si respectable aujourd’hui , ceux qui lui seront 
conservés, vont Jtii restituer toute son importance, cl lele- 
veront à la réelle coiisidératioa qui lui est due. Il n> ut sur¬ 
tout que le gouvernement lui prèle l’appui ([ui lui est du , 
puisqu’il est reconnu tjue ses succès font rimiquc force d’un 
empire , puisque cet art de cultiver la terre est celui qui 
nourrit les hommes , et qui supporte toutes les char ges de la 
société. 

Si les orages , si les fléaux contre lesquels on assurerait 
la valeur des productions de la terre , devaient dévaster aher- 
iiativement tous les climats, les hommes , en se portant 
ainsi, et dans ces circonstances malheureuses, de mutuels 
secours , ne feraient qu’acquitter une dette. 

On peut objecter ([u’îl y a des cantons qui sont presque 
toujours exempts de la grêle ^ qu’il y en a d autres ou les 
récoltes sont presque toujours détruites : ainsi , pourquoi 
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donc les propriétaires des catMons épargnés seraient-ils tenus 
d indoniniser ceux trop souvent détruits ou ravagés? Pour¬ 
quoi?.... La réponse est simple. CV*st parce (pic les hommes, 
réunis en société, doivent se secourir, et qu’ils doivent 
s’aider ; c’est parce que U terre est une mère commune qui 
nous appelle à profiler de ses largesses, et à en partager 
les fruits qu’elle distribue ; c’est parce qu’il faut appeler à 
ce partage ceux qui ont acquis un droit à celle indenmilé, 
pour avoir ciilrcpiis de cultiver le sol le plus exposé aux 
risques et aux événeincns ^ , c’est parce que cet appel 

est un acte de justice reconnu par tous ceux qui raiment 
et qui la prali(|ueiit. 

En elVet, si l’impôt est établi dans des proportions rela¬ 
tives à rétendue et à la valeur du terrain, ii’est-il pas juste 
qu’il le soit encore dans le rapport des accidens auxquels 
les événemens le condamnent ? Ainsi, considérant le trop 
iitiposé comme une caisse d’assurance destinée à payer les 
assurés , et considérant en même temps la société comme 
rti.v//rce, il se trouve que, par une li;Ile mesure, on aura 
perfectionné l’égalité dans la répartition de la contribution 
foncière. 

D’un autre côté, les productions des pays épargnés se 
vendent pins facilement et plus cbèremeni en raison du 
lU'ficit des productions des climats qui ont été maltraités : 
rindemnité accordée aux uns, supportée par les autres, ne 
produit pas meme cet eÜél d’augmenter la coniribntiou de 
ceux qui indemnisent : la hausse du prix des productions 
présente à ceux (jui les ont recueillies sans accidens, une aug¬ 
mentation qui remplace la portion d’indemnités prélevée sur 
eux. Si 1.1 terre produit réellement une valeur argent plus 
forte pour les uns, par 1-eiïèt de la privation de récolte ([u’ont 
souircrle les autres, on fait donc un acte de justice en faisant 
participer ceux-ci aux récoltes plus productives des pre¬ 
miers. 

dette participation aura des eilets plus généraux : car elle 







40 

ne concernera pus les seuls propriétaires et les seuls fermiers 
iiulemnisés ; lUciis e lle ettîndra ses Ijienfaits sur loiites les 
classes des maiioiivriers, quel'ort fera travaillfr dans le can¬ 
ton endommagé, comme si l’on uV l'ùt point éprouvé d'ac- 
rkleiis : au contraire , si Tou ne porte aucnii secours, ou 
si Ton ne porte que des secours insudisans, ou voit périr de 
misère, par la paresse et par la nïendicité, une peuplade 
eutière , ([ni, pendant loiig-temps , uc pourra plus cou- 
tri Lucr «à augnicnler les ressources de la puissance pu¬ 
blique. 

Knfiii, le dernier cri de la superstition se trouvera éloulTé, 
lorsque toute la société supportera eu niasse les perles oeca- 
sionées par ces elVels funestes, dont la physique a explique 
les causes qu’on avait su dénaturer. 

Il est encore d’autres avantages dans ce système. Jj’en- 
conragemenl sc soutiendra dans l’état tjul en a réellement le 
plus besoin : on fera disparaître, en adoptant noirt! système, 
toutes les craintes qni arrêtent continuellement les ciihiva¬ 
leurs dans leurs essais et dans les nioyi ns qu ils pourraient 
employer pour feiiiliser leurs champs, Kn assurant 1 impôt 
par les jouissances, et les jouissances par l’impôt, on assure 
du travail à tous les bras destinés à la culture de la terre^ 
on stimule tous les genres d’eulreprises, toutes les cultures 
nouvelles par lesquelles onaccroitla fortune publique. 

Ce mode , qui a pour objet de btire découitn- des bienfaits 
même de fimpôL, va devenir, pour ainsi dire , te premier 
anneau de la chainc admiiiisliauve que nous désii ons voie 
former. C’<*st alors tjiic Ton pourra véritablement espérer de 
voir s’établir cette union paifaite et désirable entre les inlc- 
rèts divers ^ union qui rapportera tout a la puissance du 
gouvernement. consolidera l'état social eu rapprochant tous 
les citoyens. Ainsi:, tous les moyims d’exislence tirés de la 
terre et de riiiduslrie, se ratlacheront de manière à ce que 
nous soyons foi Konenl intéressés à maintenir la paix , à im¬ 
poser silcucc aux passions, à empèeher le retour des dis- 
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sonsions civiles, et à élever eiiiia un mur d’airain entre le 
passé et l’avenir. 

Après avoir traité de la conlriLution sur les terres, après 
avoir placé les richesses qu’elles donnent dans la classe dc's 
jn'opiiélés qui doivent être et qui sont en etïct le plus im¬ 
posées, il iinporle de s’expliquer sur le sort de toutes les 
autres propriétés qui ne peuvent point, qui ne doi vent plus 
être exceptées de l’impôt. Elles ne doivent plus être excep¬ 
tées, parce ([u’une égale iiistlee doit être rendue à tous, et 
qu’il est temps de repousser toute espèce de privilège ; par¬ 
ce qu’enfiu , il faut établir toutes les contributions directes 
qui peuvent venir .VU décharge des propriétaires, et appe¬ 
ler au paiement des contributions directes tous ceux cpii 
doivent en partager le fardeau. 

Lorsqu’on a à remplir la tâche de reconstituer les finances 
d’iiii état, il y a deux points de départ et un point pour l’ai*- 
livéc; il faut vérifier les dettes et les charges annuelles; il 
faut s’appliquer a coim.aître quelles sont les facultés qui res¬ 
tent à la nation pour ses dettes et ses cliargcs; enfin il faut 
recberelier les movens qn’on peut nn*ttre en action pour 
arriver à faire payer également tout le monde , car il ne faut 
pas que les iius payent pour les autres. 

On appelle propriétés , les terres, les maisons, les usines ; 
mais üii doit égalcmenl appeler pi'opricté tout revenu rt;- 
ciieilli sur l’état ou sur des particuliers, tout ce qui pré¬ 
sente des facultés. 

Ainsi, la rente due par le gouvcrnemrnt, qui est une 
propriété, puisqu’elle représente, ou le revenu d’une ferme, 
ouïe produit que l’on retire d’uue exploitation; la rente 
fîue par l’état doit être imposée : ce doit être là un principe 
incontestable en droit. 

l..a rente due par l’état n’a point encore été assujettie à 
1 impôt : on eu convient. ÎMais est-ce là une raison d’apiès 
laquelle on doive perpétuer un privilège, puisqu’il finit par 
peser sur tous les propriétaires de terres ? Lorst^u’une pro- 







pilcté telle que la rente sur Tciat est déclarée exempte de 
toutes contributions, cette exemption ne s’arrête point à 
faire un simple profit pour celui qui en jouit, ce qui serait 
le moindre des maux ; mais il est sensible que, ce que le 
rentier de Téiat est exempt de payer , le propriétaire le paye 
pour lui^ en sus de ses charges. Jja contribution sur les pro- 
]n’iétés foncières étant une fois déterminée dans sa somme^ 
il ne s’agit plus que de procéder à une autre division sur tous 
les genres de propriétés. 

Cepetidant, lorsqu’on propose de faire contribuer les 
rentes dues par 1 étal, on crie à l’injustice•, d’un autre côté 
on met en jeu l’intérêt du crédit pul)Iic , auquel celte me¬ 
sure doit porter atteinte, car l’aireciation des rentes à la con¬ 
tribution générale, dira-t-on, doit indubitablement faire bais¬ 
ser la valeur du tiers consolidé , c’est-à-dire le capital de la 
rente. 

On ne doit rien répondre à la première objection. La 
renie n’cst-elle pas une propriété qui doit l’impôt ainsi que 
toutes les autres ? Cependant on peut ajouter que la rente 
est la coiistilullon d’un revenu garanti spécialement par l’é¬ 
tat, et par tous ceux qui sont appelés à la contribution sur 
laquelle se lève l’annuilé de la rente. Ainsi, la rente ne doit 
pas et ne peut point être , pins qu’aucun autre revenu , ex¬ 
ceptée de la dette contractée envers l’étau La vente est un 
revenu existant en France, protégé par la puissance pu¬ 
blique et par le crédit de l’état: or, ce ne serait plus ad¬ 
ministrer avec équité, que de consacrer une exception con- 
liaire aux intérêts communs; car il est iiicoiiteslabh; que 
la contribution à imposer sur les revenus de tous les genres, 
doit être répartie sans exception et sans privilège sur 
toutes les facultés. 

Sa/is exception et sans privüége^ a-t-on dit : cependant 
roxemplioii ctlcpn\ilége existeront encore en faveur du 
rentier sur l’état, iioiiobstaiit la contribution du. ci/apiièine 
auquel il doit être assujetti aussi bien qu’uu autre. Lu cllct, 
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♦omme il ne doit être impose que pour un cinquième du re¬ 
venu qu’il reçoit, et qu’il a souvent acquis sa rente à un si 
grand marché , qu’il a souvent placé ses capitaux à huit et à 
neuf pourcent, il ne payera jamais qu’un dixième à peu près, 
e’csl-à-dîre la moitié de la somme à laquelle il devait cire 
imposé; tandis que les propriétaires payent aujourd’hui plus 
du cinquiètne, outre toutes les charges. Cependant, comme 
nous venons de le dire, tous les propriétaires de rentes vont 
tous crier à rinjuslicc! 

Veut-on une autre réponse? On doit dire aux rentiers que 
la rente n’est payée et no peut èli’C payée cependant que 
parce que tons les autres particuliers imposables acquittent 
leurs conlrihmions. sans lesquelles la rente ne pourrait point 
être servie ; cju’il doit paraître très-extraordinaire et souve¬ 
rainement injuste, que celui-là qui lient son revenu de la 
puissance dé l'impôt, soit le seul qui ne contribuât point à 
en augmenter le produit. 

L’intérêt du créancier de l’état est de trouver de l’assu- 
ranec et de la sécurité, tant pour son capital que pour la 
continuation du paiement des intérêts qui lui sont dus , dans 
racquittement de l’impôt sur lequel repose son revenu. 
Le trésor public, dans lequel il est versé , devient par-là 
son propre et son éternel domaine. L’intérêt-de la conser¬ 
vation de sa rente est donc de se donner pour exemple, de 
se prêter à payer sa quote-part de la conlnhiitiou directe, 
ainsi que le font les laborieux propriétaires de terres. IVe 
scra-t-il pas alors assuré, par l’exacte rentrée de toutes les 
contributions , de recevoir la portion de revenu sur laquelle 
il ne pourra compter, qu’aulant que les revenus de l’état se¬ 
ront rentrés dans le trésor? Ainsi, la taxe meme sur les 
rentes est, pour les rentiers, la création d’un bureau d’assu- 
lancc pour racquîltenu'nt des intérêts. 

■Mais il s agit de répondre à celte autre objecliou tirée 
de ce que la contribution exigée sur les rentes, fera baisser 
à la bourse le capital des rculcs, et portera rndubitablemeat 
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un grand disrrtnîJt sur les valeurs du gouvcniemcnt. 

Seraitdl donc si dilïitile de n'pous.ser les coiisécnienees 
cpin Ton veut tirer de l’imposition à asseoir sur les renies? 

On répondra d’abord (|ue le tiers consolidé n’tîst point 
une valeur du gouvernement proprement dite , qui ne s’en¬ 
tend jamais sous cette qualilieailon que d’un capital exigible 
à une écliéancc fixée : or , la rctile est une renie tant pour 
le rentier que pour le gouvernement. La rente n’est poitu un 
capital du, puis qu’il n’csl point exigible : elle ne devient un 
capital que pour celui qui la vend; mais c’est un capital 
au crédit duquel l étal ne doit rien que le service des in- 
léi éls. 

iN’éludons pointrobjeclioii telle qu’on la propose, et ré- 
pondoMs-y par des raisonnemens péremptoires. D’abord il 
n’v a de capital pour la rente que celui que l’opinion y 
attache. L’étal ne doit point de capitaux , pujsf[iie l’élat 
n’est assujetti à aucune réalisation, à aucun remboursement 
des rentes. L’état ne doit que des rentes. L’agiotage a, pour 
ainsi dire, mesuré la valeur des rentes; il les a pesées; il a 
fait dépendre leur valeur, c’est-à-dire le prix qu’on y at¬ 
tache , tantôt du besoin suppose du trésor public, tantôt 
des dispositions polili.|ucs dont l’agiolagc invente et ateré- 
dite les variantes. Eidln, il lait dépendre celle valeur de l’iii' 
léict que l’on obtient de l'argent sur la place. Mais qu’im¬ 
porte à l’état que la rente soit achetée plus ou moins cher, 
puisque ce mouvement fui if ou réel ne fait ni augmenler 
ni diminuer la somme des arrérages que doit Je gouver¬ 
nement ? 

Un particulier achéfe , revend et perd : un autre par¬ 
ticulier vend , rachète et gagne. (Qu’ont de commun ees 
transactions avec l'état du crédit du trésor public? Il ii y 
a là qu’une balance commerciale qui aÜeclc en perte ou 
en bénétice la fortune de ceux qui ont voulu rendre ou 
acheter des rentes. 

Le crédit de J’état ne jjcui point èlie aûècté par les faits 
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d’autrui. Le crédit du gouverueineiU ne pourrait être allclnt 
que s’il accréditait lui - même celte liansse ou celte baisse, 
sur le prix que l’on atlacberail à la rente, en haussant ou 
eu diminuant alteriiativemcnt les intérêts <|u’elle produit. 

Eu efl’et, si, en conséquence de cette hausse ou de celte 
baisse que l’on attache au prix de vente de la rente , le 
gouvernement rendait mobile la rente elle-mème ; s’il dimi¬ 
nuait le revenu des propriétairesdes rentes *, ce serait alors que 
Tou pourrait dire que le crédit public reçoitune aiteinle, puh- 
qu’eii edét le gouvernement se serait exposé à la plainte que 
l’on ibrnierait contre lui de manquer à ses engagrmens. Au 
coutraire , tant ([ue le gouvernement ne réduit point la rente, 
on ne peut point opposer un discrédit qui ne dépend que 
de la volonté des mis , que de la disposition des autres. 

Le propriétaire (jui doit une rente bien hypothéquée , 
perd-il son crédit parce qu’il plaît au propriétaire de cette 
rente de l’éclianger contre un capital représentant moins 
que la rente ne vaut? Si ia rente reste la meme , en quelque 
main qu’elle puisse passer ; si cette rente cotitîime à être 
servie exactement et dans son înlégrilé , rien de ce qui se 
sera pratiqué entre le vendeur et rachctcur de cette rente , 
ne pourra aüccler le crédit du débiteur de cette rente. 11 
en doit être de même du crédit du goiiveinemcut, qui u’in- 
tervient point dans les transactions qui ont pour objet de 
translérer les rentes d’une main dans une autre. 

On va donner un autre exemple de ce qui se passe tous 
les jours sur les places de commerce. 

Deux elîets de change , de la même valeur , de deux 
maisoùs de comnierre , qui ont toujours bien acijiiitté leurs 
cngagciiiens, sont présentés à la fois Sur la liourse. L’iui de 
CCS etfets est escompté avec hicililé à un deuii pour cent p.ir 
mois pour agiot ^ l’autre papier ne peut être vendu contre 
des écus qu’avec beaucoup plus de diiliculiés, et il ne peut 
être escompté tpi à un pour cent également par mois. Ces 
deux eÜ'cis cependant, qui avaient le même temps à courir , 
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«.ont arf[UÎLlés à jour nommé. Où est le Jîscrédit du coin- 
jiieiçaiit dont 1 cÜel ii a été négocié tju’avcc dlHiciillé , puis¬ 
qu’il a payé son billet de change ^ tout aussi I>icn que celui 
qui a eu plus de faveur ? Celui - ci a-l-il payé au-delà du 
capital qu’il devait ? Non , il ii’a pas plus payé qu’il ne 
devait, et raulre négociant n’a pas payé moins que lui. Il 
n’v a donc nul discrédit pour le commerçant signataire du 
second liillet, puisqu’il l’a acquitté à l’échéance. Ainsi, c’est 
un caprice, c’est une injuslice que de faire dépendre le crédit 
tle celle seconde maison de la volonté et de la fantaisie de 
ceux qui ont acheté sur la place les deux billets à deux prix 
dilférens. De même c’est une sollise que de prendre pour 
lliermomctrc du crédit d’uu Etat, la valeur que l’on attache 
à une rente toujours bien servie, lorsqu’on l’échange contre 
un capital toujours mesuré sur les besoins de celui qui vend, 
sur ràpreté de celui qui achète. SI le papier du second 
négociant ne doit pas être payé , il ne faut pas l’acheter, 
car il ne vaut rien : de même, si la rente ne doit point être 
payée, il ne faut pas racheter , même à vil prix. 

Ce n’est pas qu’on prétende ici rju’il faut racheter et* 
qu’elle vaut réellement; car , s’il n’est pas défendu de faire 
un mauvais marché, il est licite d’en laire un bon. II n’est 
pas interdit de disputer sur le prix ; mais il est parfaite- 
jnent ridicule de vouloir nous entraîner à cette opinion que 
le crédit de i’Elat est en baisse, parce qu’il plaît à un por¬ 
teur de rentes de les céder à bon marché. L’Etat ne doit 
point de capitaux , mais des rentes ; c’est un fait : l’Etat 
paye ses renies intégralement, c’est un autre fait: ainsi, le 
crédit de l’Etat ne peut recevoir aucune atteinte par reÜ'et 
de négociations qui lui sont étrangères. 

Mais allons plus loin, et repoiisson.s une eireitr dans ses 
derniers retranchemens. Dans tout ce qu’on vient d exposer, 
ce qui sera le plus généralement combattu , est d’avoir dit 
que le tiers consolidé nest (jaune rente^ et quünest point 
un capital. On s'altacUera à faire considérer coiuine para- 
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doxcs^Ics raisonnenu'iis que nous venons de présenter, qui 
sont pris cependant dans la nat\ire des choses. Les agio¬ 
teurs , en cn'ct, pensent qidils ont tout dit sur cette contro¬ 
verse , qidilsont tout démontré, quainl, A nos raîsonneniens , 
<jui sont simples, ils ont opposé les transactions faites A 
ia Bourse, et qu’ils ont indiqué le cours des rentes, qui 
vient fixer sur la place leur valeur momentanée et toujonis 
mobile. 

Cette mobilité de tons les jours est déjà une réponse^ , 
en CO qu’un capital ne peut pas être susceptible de mobi¬ 
lité, et qu’il est toujours le même capital. Mais le fait ré¬ 
sultant ou du cours de la Bourse , ou de ce que la rente a 
clé réalisée cii un capital, ne vient point établir le coultaîre 
de ce que l’on a avancé \ car on n’a janiais prétendu dire 
(lue la rente ne représentât point un capital entre ceux qui 
la vendent et ceux qui l’achètent. Mais on a dit seulement 

) mm • 1 T 

que 1 Ktat ne doit point de capitaux , que l’Etat ne doit que 
des rentes, et qtie la fixation de la valeur de la rente, sur 
la Bourse , n’est nullement propre à donner la mesure du 
crédit public de l’Etat. 

Mais on aura répondu A tout par les explications qui vont 
suivre. II est permis d’espérer que, par l’efiet de la coiisoi 
11da lion d’un plan de finances qui se prépare, rinlérèl de 
1 argent baissera beaucoup. Ainsi,portons-îious parla pensée 
a niicépoqueà latjuelleil se Ironvcrait déjà réduit, par exem- 
}de, à trois pour ce/it. Le capiudistc qui aura cent «Af/Ze 
francs A placer, n’eu pourra retirer dès-lors que trois mille 
francs de rente. Si le même capitaliste possède d’im autre 
colé Cinq niiile francs de renie sur l’État, pourra-t-il pré¬ 
tendre que l’Etat lui doit le capital de cinq mille francs , 
qui , au taux de la place, représenterait cent soixemte et 
t{uelqu«;s mille francs ? Non assurément. Le gouvernement 
de sou coté poiirraii-il lui dire , qu’en restreignant sa renie 
de Cinq mille francs a celle de trois ^ il lui fait justice , 
]>iiisqu il va lui pajer annuellement riiUcict des cent iniJlé 
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ftanrs (]ui lui sont dûs , au taux de la place ? Non assnré- 
ment «‘ticore. L’Élat pourra profiter de la baisse pour se 
j>rocurer un autre capital , afin de pouvoir acquitter inté¬ 
gralement celui qu’il doit; il pourra gagner, par eelie 
mesure , les deux cinquièmes de l’intérêt; mais il ne pourra 
point réduire 1 intérêt au taux de la place. I/l‘ilat, qui ne 
doit que des rentes, et qui ne doit pas de eajriUuix, con¬ 
tinuera et devra continuer de payer la rente. I-e ( réanrier 
fie rblal pourra de son côté cotilinticr de la vendre pour la 
valeur qu’on y altacliera , sans (jiu* eette liansaellon , faite 
en lianssc ou en baisse , ]>uissc jamais aiigmeiiter ni dimi¬ 
nuer la somme duc eu rentes ; ainsi , la mobilité de la va¬ 
leur de la rente ne peut et ne doit point anecter le crédit 
public. 

Mais cependant les renies baisseront inrailliblement, d’a¬ 
près la mesure arretée de les imposer à la contribution 
directe . puisque cette contribiilioii sera par elle-même une 
diminnlion de la rente, t.’csl ne pas vouloir sortir du (;ert“le 
qu’on s’est tracé, et c’csl éluder loul-à-fait la question. On 
l’a déjà dit, la baisse des rentes, si lontcfois elle a lien, ne 
résulterait point d’une cessation de paiement ; car on ne 
pourra pas dire que la rente n’est point payée; on ne pourra 
même pas dire qu’on ne paye point la rente intégralement; 
on jîonrra dire seulement que la rente, comme j'evenu , est 
frappée d’une imposition variable comme celle afi’ectée sur 
les terres. D’ailleurs, il ne faut point confondre une retenue 
temporaire avec ce qui établirait une réduction qui serait 
sans retour à l'intégralité du paiement. Les rentes pourront 
baisser, mais qu’importeCe qu’il s’agit de savoir, le voici. 
La rente sera-t-ellc payée Si la rente est payée par l’Etat, 
qui ne doit que des rentes et non des capitaux^ la baisse du 
prix qu’on attache à la rente ne doit point être le ibcrmo- 
mètre du crédit public. Les négocians, les manufacturiers, 
les propriétaires , perdent-ils leur fortune ; leurs capitaux 
cessent-ils d’être des capitaux ; ces capitaux sont-ils discrédites 
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pnrrft qu’ils sont fortement imposés? Non : c’est même tout 
le cüiilrnlre ; car la cote des impositions est souvent la 
mesure de leur crédit, et en soutient la durée. 

Si les rentiers pouvaient être fondés dans leurs réclama¬ 
tions, les propriétaires de lcrres , surchargés tons les ans, 
seraient bien plus fondés à dire que la contribution , si élevée 
anionrd’hui, attaque dîrectemeiU leurs propriétés. Il y au¬ 
rait cette dilïérence dans ces deux sortes de réclamations, 
(jiie celle du propriétaire aurait pour objet de se plaindre 
à PKtal, du mal qu’il aurait fait à autrui en diinînuanl la valeur 
de la piopriélé, Cl que la réelamation des rentiers s’appli¬ 
querait au mal que le gouveruementse ferait à lui-méme , eu 
faisant baisser son crédit. 

An surplus, que signilicut celte vente, cet achat, cette 
revenu; de la rente ? Quel est le résultat de celte mobilité , 
de celle Huclualîou auxquelles ou voudrait attacher le crédit 
de rÉtai ? Celte mobilité, cotée sur le cours des cirets, n’eu 
est pas une^ car elle u’a lieu que pour ceux-là seuls qui 
vendent ou achètent. Celte mobilité u’étinit point générale, 
elle ne peut dès-lors donner la mesure du crédit. Quand le 
prix du blé baisse sur un marché public, c’est le prix de tout 
le blé qui baisse , c’est celui renfermé dans tous les sacs, 
comme celui qui sc inmve dans tous les greniers. Mais la 
inobililc «pii s établit sur quebpies renies u’afrecte en rien 
la valeur de toutes celles <[ui no sont jmint mises sur la 
j)lace , et (|ui ont ravanlagc do conserver pour leur pro- 
jn iélaire, une valeur de revenus qui n’esl nx variable ni 
mobile. 

iNoiis apprendrons Inentot à distinguer le crédit public 
et ses élémens, de ce qui ii’est qii nn vil agiotage. 11 est 
peut-être bon de savoir aussi sur quelle quantité de rentes 
s’exerce ce mouvement de la bourse. Ce mouvement de la 
bourse ne s’exerce que sur une irès-petite partie de rentes , 
([Ui est tou jours la môme. Elle n’embrasse que ce qu’on ap¬ 
pelle la masse ilolîaute, qui se léduil a quelques millioiia 
























tic vnlciirs. On sait, a n’cn pouvoir douter, tjue les oiiatre- 
vingls ceiilièmes de la rente sont à peine afTcctés à cette 
mol)! li le J (jue 1 on veut faire prendre pour Texpression du 
crédit, tandis qu ellcn’cst que PoLjet d’un pari ou d’imc pâture 
nhandonnéc a d adroits parasites, qui' rapportent tout à eux 
seuls, cl qui n’en treprenn en l jamais rien dans rinlérêtpuldîc. 

Si la rente Laissait à la fois dans toutes les malus par relTet 
d’un boulevtTsemcnl général ; si rinquiéUide la iaisait dé- 
])iéner et dédaigner partout' sans aucun doute on pouiTait 
présenter cetlc baisse coniine riiidiealion du discrédit. Mais 
parce que cent cinquante agioteurs au plus, font circuler 
quelques miîlious de rentes de mains eu mains, ou plutôt 
parce qu’ils font circuler ces valeurs sur les carnets des agens 
de cliange, opération pour eux plus fictive que réelle , on se 
permet de dire que le résultat de ce mouvemeut des rentes 
et du prix qu’on y attache donne la mesure du crédit.,., du 
crédit d’un Etat î.... En vérité, on ne saurait trojt le répéter, 
c'est là une grandeerreur. L’liommC({ui sait raisonner ne s’al- 
taclicra point à ime idée aussi fausse , roiTibattnc si vieioricii- 
seineut par le fait du payement constant eliiitégral de lareute. 

Ceux qui trouvent des incouvéuiens à iiiic taxe sur les 
rentes, devraient plutôt soutenir que les propriétaires de ees 
sortes de revenus ne veulent point contribuer aux charges 
de l’état : cela serait plus positif. 

C’est discuter trop long-temps, et s’écarter du point im¬ 


portant. 

Le.point important est de faire payer la contribnlioa 
directe, et d’y faire concourir tous ceux qui possèdent un 
revenu : or, la rente est une propriété. La rente représente 
le revenu d’un domaine sans cbarge; d’une ferme qui n est 
sujette à aucune réparation et qui n exige caiicun labeur. 
D’autre part, l’impôt à asseoir sur les rentiers ne peut les 
atteindre guère que d’un neuvième de revenu, puisque la 
rente rend à peu près c) pour cent du capital (|U on a Iburni 
pour eu jouir. Il n’est donc que trop juste que les rentiers de 
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rÉlat soient appelés à une contrihulion qui a pour principal 
objet la possibilité de Vacquittemcnt des inlcrèts dont, ils 
jouissent. 

Ce que nous avons dit sur les rentes perpétuelles s’applique 
nalurclleincnl aux rentes viagères. C’est ce qui nous dis¬ 
pense de nous en expliquer, et ce qui clôt entièrement la 
discussion relative à riniposition proposée sur les rentes ducs 
par l’état. Passons à celles que les capitalistes possèdent sur 
les particuliers. 

J.es détails dans lesquels nous entrerons à ce sujet ne nous 
amèneront point à discourir sur un prétendu discrédit de 
l’Etal, puisque les'revenus que peut lui founiîr ce genre de 
propriété , doit au contraire l’élever elle soutenir j il ne s’a¬ 
gira donc que d’expliquer romineiit cette mesure, non de 
rigueur, mais de pure justice administrative, doit venir re¬ 
lever le crédit des propriétaires de terres , courbés sous le 
sceptre de l’usure qui dévore tout depuis si long-temps. 

Une loi sage a déterminé le taux de l’argent. L’intérêt est 
porté à cinq^pour cent, La baisse de cet intérêt sera la 
preuve lapins certaine de la prospérité commune*, mais, 
en attendant que cette baisse se soit prononcée, dans les 
transactions , le capitaliste profite du moment de gêne*, et 
plus il est marqué par les circonstances, plus l’homme à 
argent se rend diülcile et se montre exigeant. 

L’intérêt légal est stipulé par l’acte que riiommc public 
reçoit. Cependant, c’est en sa présence , c’est de son consen¬ 
tement , et souvent sur scs conseils, que d’autres valeurs 
.sont livrées ]>our satisfaire à la cupidité du prêteur. Tel est 
aiijourd’bni Je système rigoureux des prêts de capitaux faits 
aux particuliers, que l’on stipule en faveur du piêleur tous 
les avantages , et qu’on livre presque toutes les jouissances 
<le la propriété. Comment espérer de voir prospérer l’agri¬ 
culture et les manufactures , quand tout concourt à les 
épuiser par l’usure? 

Les prêts à terme présentent partout ce funeste résultat , 
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que les produits de la terre passent tons entre les mains des 
capitalistes devenus les véritables propriétaires des terres, 
sans avoir à courir les chances attachées à la propriété, sans 
avoir à en supporter les charges. Les propriétaires ne sont 
plus que les formiers des fonds qu’ils 'hypothèquent aux 
emprunts. 

Ainsi, le propriétaire qui a contre lui déjà les inronvé- 
nieiis des mauvaises récoltes , les fatigues de rexploitation, 
le pénible embarras des serviteurs à gages , le poids d’une 
contribution directe à laquelle il ne peut pas se soustraire , 
les cliarges des réparations, le besoin de tenter qin’l<[ues 
améliorations incertaines \ le propriétaire voit passer le iVuît 
tie scs sueurs , de son labeur , outre les mains d'im capita¬ 
liste , dur, impitoyable, qui digère tranquillement les pro¬ 
duits entiers des récoltes, et toutes les écononiies qu’il a su 
enlever à son débiteur. 

Le créancier reçoit d’une part l’iiuérêt légal indiqué dans 
l'acte qui a consolidé la créance; il reçoit de plus cet autre 
intérêt que la loi interdisait à l’officier public de stipuler; 
de sorte que le eréaucier est de fait le propriétaire invisible 
des fonds de terre sur lesquels il a placé ses capitaux : le 
propriétaire n’en est plus, comme nous venons tle le dire, 
cpie le fermier ruiné, dépouillé, réduit bientôt peut-être 
à devenir le serviteur du cultivateur de son clinmp. 

Est-ce encore là le créancier nu il s’agit de ménager, 
qu’il s’agît d’exempter du paimuent de sa contribution , 
parce qu’il a stipulé qu’il recevrait ses revenus, s(;s arré¬ 
rages , sans retenue de toute conli ibulion 

D’abord, celte stipulation n’est pas laite vis-à-vis de 
l’Elal ; elle est faite vis-à-vis d’un débiteur auquel on a fait 
nue loi dure et injuste, mais dont il importe d adoucir indi¬ 
rectement la rigueur. Lu second lieu, du moment qu’il est 
conslaiit que ce capitaliste a augmenté ses revenus par un 
]>!acement qui ]>rorhiit des intérêts trop élevés, c’est un mf>- 
lif de plus pour ne pas le ménager sur la conlribution qu il 
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doit ; car il s^^git d’imposer la propriété ou les revenus de 
la richesse (i). 

Jusques à ([uand scra-t-ll permis de laisser dessécher, dans 
leur source , tous les canaux par lesquels on doit faire circu¬ 
ler la vie et l’abondance? Jii.s([uesà quand tolércra-t-oii que 
des capitalistes avides viennent rav ir les économies de nos 
propriétaires, le fruit di; leurs enhtqvrises, de leurs nou¬ 
velles spéculations, de leurs améliorations, enfin toules les 
dé[>ouîlles de la terre ? C’est cependant ce qui arrive lors¬ 
que les préteurs se Iraiisforineiit on propriétaires des do¬ 
maines sur la valeur desquels ils ont hypolhécpié leuïs 
créances , et qu’ils rcduiseiii les propriétaires à n’etre }ï1us 
que de misérables colons. 

La créance d’un préteur, sa créance cnnniic par l’ins- 
crîjition prise au buriïau des hvpothcqncs, est une pro¬ 
priété produisant des revenus à l’abri des iiiconvéniens. 
Ces capitalistes doivent cuncourir à la contribiilion dir(‘cle, 
comme tous les propriétaires des fonds lcrritoriaux. C est là 
une justice trop évidente cl trop sensible, qui ne jKU’met 
point une trop longue discussion. 

Si elle devait encore se prolonger , ce ne devrait plus 
être que sur les conséquences et sur les avantages que pro¬ 
duira celle coiUribulion négligée trop long-temps. 


(i) La loi du 22 fiimaii’c an y, sur renregistrenient , asstijcîli 
les hcVilicrs à faire drclarattoii au bureau de rarroudissciiiciit de 
biens’ et, dans les six mois du décès, des rentes de toute nature rp 
leur sont rcltues dans des siiceessioiis ; ils duivent en payer les dioit 
(le mutation sur le taux énonce au tarif annexé à la bu. 

Le légi.'ilateur a donc senti ijuc les rentes cousit tuaient une nre 
priclé (]ui devait être imposée. Si celle [jropriélé doil un droit a 
gouvernement , eu ebangeant de mains par révénemcMt du décès 
plus forte raison doit-elle être assujettie à une imposition anuneJîe 

comme immeuble fictif, déuoMiiuatîon sous laquelle la renie n ton 
jours etc connue. 
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En premier Heu , rette contribution viendra naturelle¬ 
ment en diminution de la contribution directe établie sur 
les terres, qui est reconnue être beaucoup trop élevée, 
'puisqu elle itilroduira un dégrèvement. 

En second lieu, si elle tend à venir à la décharge des pro¬ 
priétaires, elle devient naturellement un allégement qui 
leur facilite le paiement des intérêts de Icims dettes , qid 
s élèvent beauconp trop liant ; par-là elle assure aux ca[>ita- 
listes, par une conséquence toute simple, le paiement plus 

régulier de ces intérêts qui leur sont dûs. 

En troisième lieu, elle rend à la propriété une valeur qui 
aA\'iit été atténuée par les charges de tous les genres , et re- 
hausse par conséquent la valeur de riiypollicque, ce (pii 
rentre directement dans rintérét du créancier bypoilié- 
caire. 

En quatrième lieu , cette mesure, également distiîbntlvc 
des charges commîmes, établit une autre circulation ^ car, 
ainsi quoi! l’a déjà expliqué, toute contribution a cela de 
propre à un grand système, que l'argent qu'elle attire 
dans les coiïrcs de l’Etal, produit presque an mcmie moment 
une double circulation. La première du point de départ, 
d’où l’impôt est apporté; la seconde, par le versement que le 
trésor en fait tout aussitôt pour acquitter ses propres charges. 

La connaissance de toutes les insciiptions (pic devront 
donner les receveurs des bureaux des hypothèques, rendra 
celte contribution facile à percevoir. C’est là au surplus un 
mécanisme avec lequel sont funillariscs les habitués à 
ces dépouillenicns , et aux renvois qu’on aura a faire par¬ 
venir partout aux agens des contributions. Celui qui pro¬ 
pose ici CCS idées ne veut point en retarder la communica¬ 
tion, en exposant les mesures qui liemicnt à 1 exécution. 

C’est par la même raison qu’il est inutile de donner dans 
ce traité un aperçu du résultat que 1 imposition de tant de 
revenus doit produire, il suÛit d assurer qu ils s eleveront a 
des sommes immenses, en fiappaiil avec justice tontes les 

















































uuitières qui avaient été jusqu’à présent exceptées de rim- 
pôt, ce qui était un véritable privilège déguisé qui doit 
cesser dans ce moment où les besoins publics réclament 
tant de secours. 


Ksl-il nécessaire de répéter que celte nouvelle conlrihu- 
tioti directe procurera dans peu de temps au gouverinnnent 
la consolation et la Jouissance de soulager dans la répartition 
delà contribution de la même nature, la partie de la so¬ 
ciété jusqu’à présent la plus lésée et la pins souffrante, celle 
des propriétaires d’immeubles ? 

l' igurez-vous entendre déjà dire aux avides prêteurs d’ar¬ 
gent : « Celte imposition si directe sera reportée indirerte- 
» ment et tout aussitôt sur les emprunteurs , auxquels nous 
» reiuscrons les capitaux, auxquels nous ne voudrons non 
n plus les conlier , qu’en les forçant à de nouveaux saerî- 
II lices : ainsi, celle taxe retombera inévitablement sur ceux 
» que l’oii veut favoriser, m 

S’il était possible de redouter les effets de cette menace, 
il serait peut-être dilïicile d’y rien objecter^ mais ne troii- 
vera-i-on donc jamais le moyen de faire baisser le taux et 
rinlérét de l’argent , afin de pouvoir à notre tour imposer 
la loi aux prêteurs? car c’est à la propriété qui assure et qui 
fournit le gage que doit appartenir le droit de fixer létaux 
de l’iulérêl, plutôt qu’à celui qui ne fournil que le signe. 
K>péion5 que bientôt des moyens conservateurs succé¬ 
deront à ces années où tant de victimes ont été immolées 
ù la plus sordide avarice. 


11 est temps d’ajouter aux raisons que nous avons dé¬ 
duites," une grande autorité qui imposera silence à toutes 
les réclamations, et paralysera toutes les conjurations con¬ 
tre l’impôt; ce sera celle de Montesquieu. « 11 y a quatre 
j> classes , dit ce publiciste, qui payent les dettes de l’État ; 
M les propriétaires des fonds de terre, ceux qui exercent 
• » leur industrie }>ar le négoce, les laboureurs et artisans, 
>» eutin les rentiers de l’Klat ou des particuliers. » 
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(c La clcrnièro de ces quatre classes , dans un cas de ne- 
» cessûé , seuiblerait toujours être la moins méiiagce, iiar- 
)) ce f|ue c’est une classe entièrement passive dans l’Fiiat, 
« Uitulisque le même iMat est soutenu par la Ibrcc active des 
>1 trois auli’cs. » Esprit des lois^t. 'S,p. AS. 

Ainsi, sans nous arrêter davantage étant de difïicullés, 
et en poursuivant notre matière, nous avons déjà trois 
classes de propriétés <]ui doivent' être assiijetiies à Timpot di- 
rt!Ct : les piopriétés foncières, les propriétés en rentes sur 
l'état, les propriétés en rentes sur les pailiciiUers , au nom¬ 
bre desquelles il faut comprendre les retraites et les pen¬ 
sions de toute nature, les capitaux ]>lacés sur les canaux, 
sur les tontines , sur les inoiits-dopiété, sur les eomminies; 
car toutes ces propriétés doivent leur tribut à l’Ltat. Le sont 
les seuls moyens de soulager les propriétaires de terres qui 
sont écrases, et dont la ruine entraînerait iuévitaijienient 
celle de tous les rentiers, qui iic tiennent leur revenu (pie du 
produit du sol, et (|ui, par couséqueut, sont si intéressés à 
cette innova lion salutaire. 

Il lesie à proposer d’établir une quatrième contrihuliou 
diiccle, qui pourra alteindrc une autre classe de la société : 
cette classe, bien (pi’elle puisse posséder d’ailleurs des 
propriétés , des rentes sur l’I’lat, des rentes sur les parti- 
culîiTs , qui se Irouvciil déjà Imposées, devra contribuer en¬ 
core à raison de son industrie; car eu fui il s’agit aujour- 
tfluii de recberchcr tous ceux (pii possèdent des facultés 
ostensibles et imposables, et de les ajipclcr à e^tre eux- 
mêmes les arbitres de la taxe qu’ils ne peuvent plus refu¬ 
ser. Si l’on veut que Je systènu^ d’imposition directe s’ac¬ 
crédite par lui-même, il faut qu’il alleigiie à la fois, direc¬ 
tement et jiai'îüut, tous ceux qui recueüleut des revenus 
ou des bénédccs; s’il y a une seule exception , une seule 
omission pour les uns, celte exception et <‘e.tt(-ï omission 
sont des privilèges qui ne sont propres ([u’à déranger la 
disposition des autres citoyens à acquitter finipot. Le pos- 
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sesscur de fonds est imposé dans vingt communes s’il y pos¬ 
sède la plus légère propriété. D’ailieiirs, l’on sait assez au^ 
jounriuii que rimpôl doit frapper tout le inonde également, 
etinron ne peut plus, qu’on ne doit plus s’écarter decctlc 
règle austère. 

Celui qu’il s’agît d’atteindre encore sous le rapport d’an¬ 
tres facultés , peut posséder, comme on le dit, des fonds de 
terre, des rentes sur l’Ctal, des rentes sur des particuliers. 
Mais, si à ces richesses il ajoute nu commerce, le hénclice 
])résumé qu’il fait par son industrie, par son négoce, doit 
cire atteint par une mesure directe, et par une taxe dis¬ 
tincte de toutes celles dont ou vient de iaire l’énumératioii ; 
par une taxe qui ne doit point être confondue avec les con¬ 
tributions circulantes sur les produits de l’industrie ipii 
est toiit-à-fail dilléreiile, et qui a même une dénomination 
pai liciilière, puisqu’elle est connue sous celle de l'axc 
sur la consoumiation. 

Si la nouvelle taxe proposée est due à l’Klat, si elle doit 
être admise, on ne tloit pas eu faire cependant une loi 
d’iiKjuisition. Cette contrihuliou qui aura pour objet, 
comme en Angleterre , d’atteindre le tlomaine des béiiéilces, 
,doit être établie, comme eu Angleterre aussi, d’après la 
déclaration du commerçant lui-nièiiie, qui proiioiu era frau- 
cbernent et loyalement à quelle somme peuvent Jiiontcr 
.ses bénéfices. 

Or, comme dans ce moment l’impôt direct, est établi 
jirovisoircnient par un Ci/ujtuènw de tous Itis revenus, le 
tiéguciant de\ra faire à 1 Etat I iiouiuiage du cinquième de 
ses bénéfices. Lorsque les besoins de l’Etal n’exigeront plus 
un sacrilice aussi foit , cette eontribiiliou sera diminuée 
pour le négociant comme pour les propriétaires. Elle 
pourrait même être beaucoup réduite dès à présent : mais 
comme il s’agit d’atteindre les difierens genres d’industrie, 
on ne doit point oublier celte taxe. 

Les commerçans se récrieront à leur tour j ils oppo- 


























srronl qn'ils payent dt'jn des patentes rpiî ont pour oLîot 
d’allcindre riiKluslrie. On en convient; mais ces patentes 
jn-ésenlenl dans leur système des taxes trop l'orics pour les 
lins , trop faibles pour les autres. La patente peut subsister, 
peut sulîire à l’égard de celui qui fait un eoinnicrce de 
petit débit. Mais le négociant fabricant, niais rarmateiTr, 
mais le banquier qui remuent tous des millions, payent-ils 
donc en proportion deleurs facultés, lorsque, par suite d’une 
déclaration, ils ne se trouvent assujettis qu’à une mince taxe 
de cinq cents francs , le mnxinmm de la patente (i) i’ 11 faut 
à létal une déclaration plus complète, parce que tous les 
membres de la société doivent payer également, et parce 
qu’il faut à l’état en ce moment une plus forte somme de 
revenus. Ainsi, les bénélices de ce négociant, les facultés 
tirées des avantages que procure une banque , les richesses 
fru’apportent à cet armateur ses vaisseaux cliargés, toutes 
ces facultés doivent être imposées séparément des autres 
revenus déjà frappés par Tinniot, puisque ces autres 
facultés constituent d’autres domaines qui élèvent sa 
fortune. 

Cette taxe volontaire que nous avions proposée dès l’an¬ 
née 1791 , avec toutes celles sur lesquelles on vient de s’ex¬ 
pliquer, était un moyen de llatter l’ainoui'-propre pour en 
obtenir un nouveau sacrifice olîért à la pairie. Cet impôt, 
mesuré tout entier sur le crédit qu’on serait intéressé à ob¬ 
tenir dans l’opinion, ne serait l’objet d’aucun regret, et 
celui qui aurait fait une déclaration au-dessus de scs forces f 
s\ni trouverait détlomniagé par le crédit qui en résulterait 
au profit de ses affaires. 


(i) On ajoute, à la vérité, une somme à r.aison de l’importance du 
loyer. Mais la patente, payée au maxànum par un riche banquier , 
idest-elle pas infiniment au-dessous de celle acquittée par un mar- 
tliand épicier ? Il n’y a aucune cquilc dans la distribution de celle 
imposition. Dans cet état des choses, doubler les patentes , c’est en¬ 
core aggraver le mal et changer toutes les proportions. 
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Le négociant qui fait un bénéfice annuel île vingt-cinq 
mille francs, ne saiirail-il donc en ollrir à l Etat une parlie 
pour jouir, au seîn d’une paix assurée, de tous les avantages 
que procure Je bon ordre ? 

Celle conlribuiion , <[ai viendrait remplacer la patente, 
et qui n’est autre chose que Vincotna-tax (i) , accréditée en 
Anglet(*nc dc-pnis long-temps, produira des ressources im¬ 
menses à un gouvernement auquel on doit tout offrir; pour 
le Iriouiphc duquel on doit tout sacrifier, afin d’arriver à 
obtenir les l)ienfaits qu’une adiniuislration réparaliice ne 
peut nous assurer que par les moyens qui lui seront fournis. 

Les ressources t|ue le véi'ilable patriotisme procurera à 
TKlal, léauront-elles pas pour principal objet de préparer la 
stabilllé du commerce de la nation; de conserver à ceux 
qui s’en sont emparés par leur louable induslrie, l’espoir de 
le Iransmeltrc à leurs enfaus ; celui de les associer à un 
avenir lienreiix et fortuné ; enlin, le gouvernement qui pro¬ 
tège, ii’cst-il pas le bureau d’assurance çontre les entreprises 
que l’on ferait pour renverser le commerce ? Par quels 
sacriliccs ne doit-on donc pas appuyer la puissance qui peut 
seule le protéger ? 

Ainsi, la conlribuiion directe assignée sur quatre sortes 
de propriétés, (|ui sont les terres, les renies sur i’élat, les 
revenus bypollicqués sur les particuliers, les bénéfices et 
les facultés du commerçant j celle eunlrlbnlion présentera en 
masse de grands moyens, sans laliguer la même classe des pro¬ 
priétaires , qui doit être, on ne dit pas seulement la plus mé¬ 
nagée, mais la pins protégée. Personne ne doit douler que si 
la propriclé des fonds de lerre , cpie si J’agricnilure ne sont 
pas bientôt et spécialement l’objet de l’économîe de l’admi- 


([) Ou supprime V fficomc~tav eu Angleterre, parce qu’aujuui- 
d'hui son gouveruement rentre dans un état de paix. Mais la t'i aiice 
ne doit-elle pas supporter pendanl cinq ans les dépenses de la guerre? 
INe doit-elle pas payer pendant cinqaiis des contributions â l’étranger? 
















nislraletir. In riiîiic des possesseurs des fonds lerrîfo'dauic 
devient iiiéviinJde : c’est là un mallieiir à la suite duquel 
la société eutièie doit se perdre et s’anéantir. 

U est un autre motif de ne pins faire d’exception en 
faveur d’aucune sorte de propiiétés, ni d’aucune sorte de 
facultés rccounnes : il tient au crédit public, qui doit s’ac¬ 
croître et étendre son domaine par l’ciret des mesures d’une 
justice sévère , impartiale , et à la fois consolante , en raison 
de tous les sacrifices qu’on est tenu de faire à l’impôt. 

On ne veut donner iei aucun calciiL On ne présente que 
des idées, que des plans: ou ne fait que des propositions, 
afin de laisser à radministralcur le soin de coordonner tontes 


ses pensées, et d’en faire au systèine, une application régu- 

lere- 

On voit que l’on ne laisse point perdre de vue ce mot 
systèrjte. C’est pour mieux faire sentir l’importance du besoin 
qu’on a ireii atlopter un, et qu’il soit établi de manière que 
tontes les parties de l’édifice soient parfaitement unies et 
tellement fixées, que ce monument soit inébranlable et 
réîsiste à tous les orages. 

Avant d’abandonner cette matière, il faut réunir quelques 
idées sur les devoirs de radministrateur , qui consistent non 
pas tant à recliereher des conti ibutions sur toutes les ma¬ 
tières imposables, qu’à ne plus faire d’exception pour aucun 
contribuable. 

Nous ii’appelons pas seulement contribuable celui qui 
paye déjà une contribution ; mais nous inscrivons sur notre 
liste des conlributions publiques, tous ceux qui doivent y 
être compris à raison de leur industrie, de leurs facultés 
et des capitaux qui sont rendus produclils. 

C’est à la conscience de ceux-ci, comme à la conservation 
de ce qu’ils possèdent partout, que nous devons en appeler, 
puisqu’il doit leur être démontré que l’intérêt de tous est 
de payer également et dans des proportions convenables. 
C’est le seul moyeu d’atteindre ce soulagement réclamé 
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ilepnîs (ît’S siècles par la classe qui a toujours été oppriiuée. 

Ajourner ce partage, cette division équitable de i^inipôt, 
suspeinlre rexéeution d’un plan qui ne présente qu’une 
inesure de justice, c’est prolonger le mal, c’est le rendre 
incurable. 

j\c sent-on pas que rassielle de l’impôt faite dans des 
prnpoi lions irrégulières , établie pour les uns au-delà de 
leuis forces , réduite pour les autres en forme de privilège 
et d’exception , uc peut oll'rir le système qui doit établir 
le crédit et vis-à-vis les créanciers de l’état et vis-à-vis de 
ceux qui sont appelés à riiiipôl, et meme vis-à-vis de ceux 
qui en sont exceptés? 

Les créanci(*rs de l’état n’apercevront plus de ressources 
suffisantes pour les tranquilliser. 

Ceux qui payent seuls ce tribut, crieront à rinjuslice, 
et il n’y a rien <à répondre à cette réclamation. 

Quant aux prUdlé^iês^ faut-il donc leur parler franche¬ 
ment? faut-il leur dire que refuser l’impôt, c’est renoncer 
au payement des intérêts qui leur sont diis^ cpie c’eshceiion- 
ccr à la protection et à tous les avantages que présente une 
société organisée ; que c’est rompre le contrat social duquel 
ils ne peuvent se prévaloir, qu’autant qu’ils s’acquitteront 
des charges qu’impose ce même contrat?.... iMais nous nous 

trompons . cette classe de citoyens trop long-temps 

favorisés, ne prétend plus sans doute à la jouissance de pri¬ 
vilèges auxquels il faut renoncer \ elle sent trop bien que 
la société, pour laquelle elle-.ue ferait rien , ne serait plus 
tenue de rien faire envers elle. 

C’est l’administrateur qui se trompe quand il craint de 
froisser des intérêts privés; loi-squ’il s’arrête inconsidéréinenl 
dès qu’on met en avant, par exemple, des motils <le craindre 
un discrédit sur les elléls tjui circulent à la bourse. 

Ces considérations doivent-elles donc arrêter le législa¬ 
teur ? doivent - elles l’emporter sur les obstacles ({ne l’on 
rcucoulrcra dans une perception déjà jugée impossible pour 
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1.1 masse £;('nérale dos impôts , à tnoîris atie !eor divi'iion 
no la facilite;^ J^sl-cc agir avec rigueur que d’èlre juste i* 
Est-cc donc s’e\[)Oser â des tomniolîoiis que de iain; préva¬ 
loir les piiiu'ipes ? Est-ce altérer sa popularité que d'admi¬ 
nistrer d.'uis les inléiéls de tous , rpic d'agir dans celui du 
tiibvit coiniDun conime dans celui des îril)utaires ? Au con¬ 
traire , ce sera donner de la putssauce à l’atlminislraleur, 
cjui ne doit point essayer de vouloir soulever la niasse^ eu 
pesant seiiieinent sur quelrpies points du levier. 

Tout ce qui sera l.iit parla suite, sans un plan d’imposition 
égale, aceinnulera reproclies sur rtpioclies, discrédit sur 
dis( rédit, imposition IVucée sur imposition forcée. Ce que 
nous pio])osons ati contraire produira allégement siu allége- 
miuit, crédit et dcvouemeiil. 


















CHAPITRE III 


L'impôt iniUrect établi dans Vintérét dct tous les contribuables, 
— Douanes. — Sel. — Tabac. — Boissons. — Poudre 
à tirer. — Taxe sur les lettres , sur les niessa^erics ^ sur 
les cartes à jouer, sur la marque d'or et. d'argent. — 
J'ùnbre sur les lùn'es de commerce. — Lettres de change 
et billets de cotnmerce.—.dchats des rentes à la Bourse. 
Posteaux chevaux, — Passe-ports, — Biens des mineurs , 
des interdits J des faillis. —Bestiaux assurés. — y/dniinii- 
traliort des ouvriers et des domestiques .—> Considération sur 
cette institution. 


1 /iMPÔT iiulirect est l’une îles belles malières à traiter 
clans un systèiiie de linaiiees. 8i noire dîscus.sion pouvait 
pcM’snader l’adiniiristraUnir de la nécessité de le conslitiier 
d’après des éléniens qui pussent en faire détei miner l’as- 
siette par l’opinion cdle-mèmc, ou deviendrait glorieux d’un 
pareil succès, puîsiju’oii aurait résolu dès-lors un irès-graud 
])roblèiue eu matière administrative. 

Jusqu’à présent l’impôt indirect ne s’est montré que sous 
des formes , tandis qu’il aurait fallu pouvoir lui 

donner des formes ^ c’est-à-dire, qu’il eût été 

nécessaire, dans rinléièt de radiiiinistratioii comme dans 
l’iiitérèt des administrés, de le voir constitué de manière 
que ceux assuîetiis à l’impôt, trouvassent dans le genre et 
dans ruülilé de soniuslitution , ainsique dans son économie, 
des avantages et des garanties. 

Les droits perçus, par exemple, à l’entrée ou à la sortie 
du royaume, nommés droits de douanes^ qui sont pour 
rAngleterre une si grande portion de son revenu public , 
ces droits présentent toujours une imposition stérile, de 
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truclivc, dt'saslreiise, tonies les fetis qu’ils ne sont pas 
ronfbînés avec rintéret du conmierec iiilérieur , avec l’inlé- 
ret de celui qui distribue les matières premières, avec celui 
de 1 liomine indiislrienx rpii les fait fabricjuer j eiitiii, avec 
1 iiUcîèt de celui ([iiî fait conduire les marchandises fabri- 
cjuces sur l(\s inarcbés publics. 

iMais aussi, lorsqu’un reglement sage, lorsqu’un tarif 
bien combiné ne frappe qu’avec mesure toutes les mar¬ 
chandises; lorsque la rigueur du tarif ou ses gradations m* 
sont instituées qu’au profit de la prospérité du commerce 
intérieur ; lorsque les prohihitioiis à l’entrée comme à la 
sortie présentent l’avantage de contenir le mouvement des 
matières premières qu’il importe de conserver pour nos 
fiilîriqnos ; lorsque cette rign( 3 ur ne tend qu’à repousser do 
1 etranger des marchandises fahriquées <rui poui raienl éta¬ 
bli r line concurrence fatale à rinduslrie nationale; lorsque 
ces taxes à la douane ont pour principal objet tous ces avan¬ 
tages, et que 1 intention de la loi, le résultat de son exéen- 
tiou , son eliicacité sont démonlié.s : alors l’impôt t'st insti¬ 
tué e/t/b/vue jgmcâ?u.ye. Ses rapports, son application n’a jant 
plus pour objet que l’intérèl même de ceux qui doivent 
racquitter, l’impôt n’est plus pour eux le sujet d’une con¬ 
trainte importune , parce qu’on aperçoit à peine 1 impôt 
et sa rigueur : on s’empresse dès-lors de l acfpiitter. 

Nos idées se trouvent déjà en partie présentées par ce 
simple exposé ; elles se fortifient de celles qui vont suivre 

et qui naîtront d’elles-mèmes. 

Nous passerons rapidement sur les matières proposées 
pour l’impôt indirect par le budjet, n’ayant pour objet que 
d’indiquer à radminîstralion, le moyen de faire percevoir 
l’impôt, sans être pour ainsi dire aperçu. C est en quoi con¬ 
sistent les principaux élémens de notre système. 

Ainsi, il faut se garder d’exhumer tous ces règlemcns 
fiscaux, toutes ces lois qui avaient été sollicîiccs par 1 an¬ 
cienne ferme générale, tous ces arrêts du conseil si abhorrés, 
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soutenus dans leur exécution par le pouvoir des cours des 
aides: légisklion toute bursale, qui élevait une guerre in- 
leniiiuabie entre le peuple et sou gouvernement, qui, na- 
guèi’C a encore coin promis si gravement le salut de 1 Etat. 

J l UC faut plus qu’un gouvernement, que chacun se plaira 
à nommer paternel, coure encore le risque de voir s’élever 
une résisiaiice qui force à mettre enjeu les actes des coni- 
luls, les poursuites des garnisaîres, tontes ces assignations, 
tons CCS jngemeiis, tous ces exploits d’iiuissiers. Lorsqu’on 
en est arrivé à tonies ces choses si fâcheuses par elles- 
mêmes, et qu’on n’a pas voulu les éditer en s’éloignant 
franclnnnenl de tous les chemins qui y conduisent, le sys- 
tèiiie est déjà perdu, l’impôt est discrt*ilLté, Il faut iiidis- 
peusablcineiU changer de inovens et démarche, et l’on est 
réduit à se tracer un autre plan pour altehidre les mêmes 
vicliines. » 

Les impôts indirects en général sont plus huigans pour 
les peuples en raison i!u mode de perception , qu’en raison 
d(* la somme exigée par la taxe. Les citoyens savent qu’ils 
doivent à Tétai unejwrlion dehuirs revenus et de leur in¬ 
dustrie ; qu’il est nécessaire de convenir d’im mode pour 
en assurer la perception. Mais il v a.loin d’un impôt dont 
le re<‘oUVrement peut être fait avec facilité et sans rigueur , 
à celui dont les formes usitées pour le prélèvement, sont 
tontes désastreuses et intolérables. Intolérables ! dit-on, 
non-seulement ptmr le moment où on établit cet impôt pour 
la première lois, puisqiTelles présentent tontes les années, 
à tontes les époques, h tontes les heuj’es , un mode si vexa- 
loire (pie l’adminislrateur lui-même reste convaincu qu’il 
laiidra tnniours employer la violence p(;ur arriver à le re- 
eonvn*r. 

L’ojjinion influera toujours bt'aucoiip sur le système. On 
sait que c’est un droit incontestable attribué à tous les 
hommes, que de pouvoir exercer leur industrie^ que de 
pouvoir acheter, vendre et transporter: que de jouir avec 
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lîherléj dans toute l’étendue du terme, de tous les avan¬ 
tages que peut procurer récliauge des marciuiiKlises. Ce¬ 
pendant , on sait aussi qu’il laut que l’impôt soit perçu; mais 
qu il le soit sans iroisser les avantages d’une liberté légitime. 
La liberté légitime ne peut pas être conciliable avec des re- 
cberrlies qui donnent lieu à des délations obscures, qui 
oljligent de se soumettre à des inspections iniiniliantes, dont 
1 objet est de trouver des coupables et de multiplier les dé¬ 
lits. Ces elTcts dérivent cependant et tix)p souvent de la 
nature meme des impôts indirects, car ou les a rendus 
inséparables, ^ 

L ordre social et la justice primitive méconnaissent tons 
1 rs délits imputés à ceux qui s’étiidieiil n se soustraire aux 
lois du lise , quand le fisc devit*nl spoliateur et persécu¬ 
teur, Cela est si rigoureusement vrai, que ropiiiion pnbliqiu; 
s’obstiite même à absoudre les auteurs de res délits, (i’est 
pourquoi il est nécessaire que les iin]>ôts indireets soient 
tous constitués de manièie qu’on ne soit pins oliligé de re¬ 
courir à tant de gène , h tant de rigueur. Il inut que la na¬ 
ture de l’impôt vienne rbnngcr ropinton qu’on s’eu est 
faite; il faut que robéissancc àia loi, déterminée par le propre 
intérêt du contribuable, ne puisse pins tenir de la contrainte. 

. Ce n’est point une idée fausse que d’avoir dit qu’un im¬ 
pôt peut être discrédite. Puisqu’un impôt peut être accré¬ 
dité des moyens ofilcieux, il ]ieut être discrédité par 
des moyens contraires. Ln eflét, l’impôt peut ne pas dé¬ 
plaire à la plupart, eu ce qu’il assurera des avantages, et 
il peut déplaire à tout le monde eu ce qu i! ne fera qu ac¬ 
cumuler des griefs et (les cbàtîmeiis. 

- Ce que ‘roii a dit de; louable sur ce qui contribuait a ac¬ 
créditer l’impôt perçu par les douanes , doit être appliqué , 
autant qu’il sera possible , aux impôts indirects déjà exis- 
tans ; niais surtout à tous ceux qtto 1 en pourrait reiidic si 
facilement gracieuxjpour les contribuables, en ce qu ils n y 
venaient qu’un avantage reconnu. 
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Ainsi , par cxempltî, Vîmpôt sur le sel qui Joil être Irès- 
niodéié, à inison tju'il tant que riiahitnut tles (an>panfiies 
puisse en faire uii grand usage j>oiir ses bestiaux, cet impôt 
ne sera pas niêine aperçu , elle sel sera acheté sans mur¬ 
mures, an prix tiuquel il doit naturellement être élevé par 
la mesure de la üjxc, lorsqu’on saura que la fabrication des 
sels est parfaitement survcltléc. 5 lorsqu’on sera instruit que 
les marais saiaiis tpii founiisscut les sels , sont disposés avec 
des soins et des précautions (pic ne pourrait pas prendre un 
ciitrepreueur particulier ^ quand 011 saura que les opérations 
pour la cristallisa lion des sels, sont lai tes dans les temps conve¬ 
nables ^ enfiii, ([iiaud un sera assuré que radminisiration 
ne laissera point manquer les citoyens de cette denrée si 
nécessaire à la vîe, et qu’elle ne les exposera pins aux 
inconvéniens des accaparenieiis. 

De eelte manière, aux yeux mêmes du vulgaire, l'impôt 
sur le sel n’esl plus un impôt : e’esl simplement le salaîi’o 
du au gouvernement: c'est son i)énénee à raison des soins^ 
(pi'il a pris Cl des dépenses qu’il a laites pour ]>roeurcr en 
nlioiidance et dans des saisons convenables des sels de 
bonne qualité. 

\’’eul-on parler du tabac?Que le tabac, pour tous les usa¬ 
ges qu’on en fait, soit de bonne nature. Qu’il soit saîu , 
bien apprêté^ qu’il soitolîèit au public sous le rapport de 
L( propreté, de la salubrité et du goût. Que la iaiilaisic, 
que le besoin que l’oir s’est fait de cette denrée, soient pleine- 
incnt satisiaiis ^ (ju ils soitnit même eiiiretcnus et augnu’u- 
tés par une distribution d’aussi bonne- qualité, (pie lorsque 
la ferine générale était intéressée à en voir augmenter la 
consommation. Que tous ces avantages soient assurés par 
le monopole même du tabac. Qu’importe? 11 suiïlra dii sa^ 
voir que les tabacs ne peuvent pas être mieux fal>nqués et 
sous la sui vcillaiice d’iuie police sévère , que là où on le 
prépare en grandes masses, dans de vastes locaux et à des 
frais (pi*uü parliculier supporteraiI difficilement, sans pou- 
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voir procurer au public les mêmes avauldges. Tout cela Ac- 
\ia suffire pour faire cesser tmite tspèce de récrimina lion 
contre un impôt étal)li d’ailleurs sur une matière dont le 
public est libre de se passer, et qui, lorsqu’il veut en user, 
si elle est préparée de manière à le ilalte.r, provoque en 
quelque sorte son assentiment aux mesures qui ou ont l'ail ua 
objet imposable. 

Si les mêmes motifs de confiance sont accordés pour lacoii- 
sonimaiion du sel, il doit en résulter que les taxes imposées 
et sur le sel cl sur le tabac, ne seront plus considérées eon une 
des imposilions. Ainsi, l’on doit conclure que ces deux ob¬ 
jets peuvent entrer sans incoiivcuient dans réconomie du 
système de l’impôt indirect. 

On présente dans le biidjel rétablissement d’un droit sur 
les transports de mareliandises. Ce droit ne sera jamais 
1 équivalen! des droils de passe qu’on a ahandoimés, parce 
que le revenu immense que pouvait donner cet impôt a 
été mal administré; parce qu’on n’a pas voulu suivre les 
bons exemples pour i’empîoi des moyens de sa perception, 
iMais, eu revenant à ce droit à établir sur les transports des 
niarchandiscs, nous dirons, dans l’ispril de notre système, 
que, si les roules sont bonnes dans tous les temjis et dans 
toutes les saisons ; que , s’il y a mie bonne 
l’égard de tous les voituriers; que, si le roulier qui couduit 
un gros équipage, ne peut pas impunément profiter de la 
force de son attelage }!Our écraser le voiturier à petits 
movens; «fuc, si les roules sont paiTaîteineiU assurées la nuit 
aussi bien fine le jour : alois personne ne se refusera à payer 
le droit tic transport, établi pour assurer ces avantages. 

Ou peut donc dire €jiic,si l’on pt'ul créer nos impôts in¬ 
directs sous le double aspect d’utilité parliculière et d avan¬ 
tage public, il n’y aura point d'obslaelc à leur perception. 
Veuî-on disséminer beaucoup de coutribulions indirectes, 
qui ne coûtent plus rieii de pénible ni à 1 administraieur ni 
au contribuable ? que l’avantage soit toujours placé à côté 



iee, établie à 














du prix OTir Ton vent rn recevoir ^ que l'administration 
puldiqufî se rende en fjuckjiie sorte marchande de tout ce 
(lui peut en soi rapporter des avantages; quelle suit en 
même temps financière et pliilaiilhrope ; alors, les routes 
par Ies(pie!les ai iivent an trésor public les ressources sur 
lt‘sqiielles il doit compter, seront couvertes de tous ceux 
qui y apporteront le contingent de leurs contributions. 

On vent niaînienir les droits sur les viîis, sur les bières , 
sur l(*s liipiides de tonte nature : (pie ces droits soient éta- 
Mis à la soui ce , au pressoir ou à la vente en gros , c’csi-à- 
dire à rentrée des villes , riiii ou l’autre, comme on le \ ou- 
dra, selon Pavantage des loealilés, suivant le propre intérêt 
des cultivattfurs ou des ncgocians ; «pie tticdse sur^ les 
biè res soit perçu à la fabrication ou au premier tnouvcTnent 
seulement , mais de telle manière que celte mesure coU' 
vienne parfaitement aux administrés , aux choses et aux 
lieux ; (|iie les vins soient surveillés à leur fiibiicaticm , 
sans (jue cet exercice ait ric'u de vexatoire ni pour celui 
qui récolte ni pour celui qui achète ; que cet exercice ait 
toujours beaucoup plus eu vue une fabiiealîoii franclie et 
une garantie assurée aux consommateurs , ([uc l'intérêt 
fiscal de mettre en compte les {junntites ^ enfin , que tous 
les moyens odieux soient proscrits, que toutes les mesures 
d équité soient admises ; alors , et S(*u!cment alors , le pu¬ 
blie se confiera à cette surveillance , il en appréeiei a l’objet 
et l(‘s motifs, (U il supportera les cliarges imposées, sans 
aucun murmure. 

On ne peut le répéter trop souvent : ce sera par des 
moyens d une parfaite égalité tlans la répartition de la taxe , 
ce sera dans une garantie réelle de la qualité de la matière 
imposable , beaucoup mieux (|uc par des mes ares rigou¬ 
reuses , que Pon obtiendra du crédit pour le système , et, 
(|uc 1 on établira de la confiance dans ces lois rpii autrefois 
toutes fiscales , mais régénérées, ne doivent plus présenter 
que les moyens de rétablir Pordi'o et la iranquibile pu- 
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Lliqiie en rendant la perception de l'impôt plus facile. 

Imi s’arreiant plus particulièrement sur la taxe des vins, 
elle doit être giaduée sur leur cjualilé ; car il est hors d’un 
système régulier d'iinposîtion de frapper ta quaiiülé et 
d’éjjargner toujours Ja qualité : les. poids de la balance ne 
sont plus égaux. J1 esl reconnu , et tout le monde sait, 
cjii une barrique de vîn deAulls vaut orditiaircmenl le prix 
de \nti^ harriques de vîn des canlons du Jura. Ces vingt 
barriques du Jura supportent cependant chacune une taxe 
aussi lorte que celle mise sur la barrique du .vin de iXuils ; 
cela révolte la raison commune autant que la justice. 

IJaris le même canton de jNiiits. il v a certains climats 

* m/ 

qui produisent du viud’un prix trois fois plus élevé qu’une 
autre sorte de via du même eaiitoii ; la taxe est cependant 
la même j>our les deux qualités : c’est la meme injustice. 
On voit par-là comidea riiiipol pèche par l’inégalité de la 
répaiiition. 

Pour placer , pour tous les propriétaires , les mêmes 
poids et la même mesure, la taxe devrait être graduée sur 
la (jualité t\cs \‘ms. Les moyens ]>our arriver à cette répar¬ 
tition beaucoup plus équitable, seraient ti'ès-laciles. Il ne 
s’agirait que d’enq>!oyer celle de la rlassKicatioii tics climats 
et de leurs qualités, ainsi que cela se trouve réglé pour le 
cadastre des terres. IjCs maires, les membres des corps mu¬ 
nicipaux, tous propriétaires et intéressés à une répartiiioii 
judicieuse, pourraient déterminer eiix-inêiiies les qualités: 
([uaiit aux quanlilés^ elles peuvent toujours être connues tt 
vérifiées. 

C’est ainsi que les intérêts du contiibiiable et ceux du 
fisc pouiTaient toujonr.s être parfaitement balancés, 
cHet, lorsque les récoltes seraient abondantes, et que le vin 
lomlierait de prix, le propriéiaiie aurait contre lui les quan¬ 
tités^ et le lise les aurait en sa laveur. 

Par les contraires, lorsque les récoltes auraient été peu 
jn’oduclives J le couüibuabie aurait eu sa laveur vis-à-vis du. 
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isc, les quantités^ et !e fisc n’aurait plus pour lui que la 
ma/(Ye, ou ce qui est la iriciiie cliose, le prix plus élevé du vin. 

Faisant ainsi porter la taxe! sur la qualité ou sur la valeur 
les vins, il ne s’agirait plus (|uc de régler si elle sera por- 
Lée au nuinzième ou au dt'jcièmù de! la valcurdes vins récofte's. 

Alors, la taxe se trouvera régulariseîe , et elle aura atteint 
anlaiaeni’tl soit possihîeq le butd'une réparülion raisomiéeet 
aeceuninodéeî à la matière! imposai de. 

(,)n a e!ni deîvoir sVteiidre davantage sur la taxe des vins 
epie sur toute autre : d’aborel, parce ([ue l’assiette eui a été 
injuste dès le principe, et qu’il était pceit-ètre mile 
d’indieiiier les moyens par iesejuels on pouvait la perfec- 
lioimcr. 

En second lîeîu , parce que les vins présentent une matière 
imposable qui, par elle toute seule, fait un poids immciise 
dans la balance des impôts , et qu’il faut savoir exploiteur 
celui qu’elle produit, avec autant d’économie ejue de 
justice. 

An nombre tle*s droits qui peuvent concourir , sous le rap¬ 
port d’avantages semblables , à obtenir le su (liage des ci¬ 
toyens, sont cenix établis sur tous les actes par renregis- 
irement, sur temtes les créances parla voie tles hypotltèepics, 
sur la marque d'or et d’argent, sur la poudre à tirer, le port 
d armes , le transport tles lettres, les iiasse-porls , les mes¬ 
sageries, les voitures de place ou d’occasion , la navigatiou 
iutéiieure, les halles, réelaîrage elle balayage des villes, 
le nettoyage des cheminées et des fours , les cartes à jouer, 
les spectacles et les bains publics , puisque toutes les (axes 
sur ces choses imposables ont ])Oiir objet des jouissances, 
de donner des garanties, d’établir des sûretés, et d’instituer 
des polices nécessaires. 

De la paix et de la tranquillité publiques établies par un 
bon système des impôts indirects, doivent naître d’autres 
ressources pour celui qui fait les avances del impôt, .N'aura- 
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t-îl pas JVspoir de Je recouvrer pronipteniciit, lorsqu'il sera 
pciiélré que rien ne pourra désormais trotiliier i’oi dre qui 
permet à t'iiidustrie d’exercer toutes les professions , et do 

développer tous ses moyens ? L’orc/re/uiWic , dît M. l’abbé 
de Pj adl, woiJà îe fofuîs du ùiufjet. 

Si J' du veut étudier les rudimens du système, et s’ap¬ 
pliquer à ne plus admitiislrcr l’impôt qu’eu se faisant ap¬ 
puyer parles moyens d’y attacher un intérêt réel pour ce¬ 
lui qui raequilte, on reconnaîtra bientôt que toutes les 
matières imposables sont en partie susceptibles de présenter 
désavantagés dune utilité particulière, propres à favoriser 
sa perception. 

il est donc permis de croire que les draps , par exemple , 
que les cuirs , les 1ers ^ les papiers et tant d’autres nialières; 
toutes celles eiilhi proposées à l’impôt par le ministre , pour¬ 
raient être tellement protégées par le gonvcinemeni, dans 
leur fabileation et par la conservation des matières pre¬ 
mières qui y sont employées, que toutes ces [iroduclions de 
l’art se plieraient d’elles-mèines à Timpôt. 

On doit le répéter Jusqu’à satiété : que les manufactui îers, 
que Icsnégocians, que les commissionnaires, ne soient jamais 
làtîgués , harcelés par les exercices des commis ^ que 1 im¬ 
pôt soit perçu directement, sans gène, sans le secours d’une 
armée de préposés; sans payer, au profit de tous ceux-ci, 
des gains intermédiaires, des frais de manutention dont on 
n’ose présenter le tableau ; il y aura deux avantages : volonté 
de payer, et degrèvement dans la somme à répartir. 

C’est sous le règne de Louis XVI que déjà nous avions 
hasardé de présenter ce système , sans doute possible, d éta¬ 
blir plusieurs impôts indirerls qui pourraient tous prendre 
le caractère d’impôts productifs. Nous revenons, avec quel¬ 
que confiance, à ces premières idées, qui sc rattachent au 
plan que nous soumettons à ropinlon publique. 













Nous avions pensé (i) que le ilinlire , appliqué rigou- 
reiisemeut aux livres de tous les iiégocians ; qu’un estam¬ 
pillage déclare obligatoire à toutes les négociations des lettres 
de change ; qu’une direction établie sur les biens des faillis , 
des mineurs, des interdits; que la poste aux chevaux mise 
par cliaque station en délivrance par des baux ; qu’un 
bureau d’assurance contre la mortalité des bestiaux; qu’une 
adiiiinlstratiuii pour les ouvriers et les serviteurs de toute 
condition et des deux sexes, présenteraient des iiislitulions 
utiles aux finances de l’Etat. Nous avions pensé cpie ces 
insiilutioDS , régularisées et aduiinisirées avec justice, et 
rccevaiit une bonne direction , pourraient produire des 
sommes immenses an trésor. 

Altacluuis-nous à développer , sur chaque matière , les 
motifs du plan. Nous aurons rempli celte làclie quand, 
après avoir présenté la série des avantages qu’il peut pro¬ 
curer au public, nous l’aurons mis h même de juger que 
ces institutions scroiil tellement favorables h toutes les classes 
de la société, qu’on ne doit plus hésiter à former ces grandes 
entreprises, qui pourraient être confiées à des régies inté¬ 
ressées. 

Ces institutions se ratlacbent toutes aux principes d’ordre 
et de morale qui résultent de la propriété. Si le système 
doit être productif pour l’état et pour son trésor dans ces 
momens si dillicilcs , il nous promet de plus tous les moyens 
qui caractérisent la sûreté la tranquillité publiques. 

Fixons sans cesse nos Idées sur deux points vérifiés par les 
faits. Ces drux points sont, que tous ceux (jui possèdent 
quelque chose sont attachés et intéressés au maintien de 
l’ordre; que tous ceux qui n’ont pas eu la sagesse de faire 
des économies , y sont moins disposés : les conséquences de 


(t) Traité sur tes contributions indirectes, imprimé en 1791, 
Perlet. 
























CCS deux vérités s’nppîiffupnt sans cesse a(i\ choses que nous 
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ATOÎIS 
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cxaiiu'ti. 


Au nombre des matières imposables , il v.n est. luie dont 
l'impôt est journellement éludé. Un grand nombre de négo- 
eians ne tiennent pas leurs livres sur des n*gistres timbrés. 
Ainsi ceux qui se conforment à cet égard à la loi du timbre, 
payent un impôt (riiidustrie, dont les autres sN^xemptent. 
t.'elle exemption ne doit pas être tolérée. 

Une grande partie de billets de commerce, de lettres 
de change, de factures, de quittances , se dérobent egale¬ 
ment à riinpôl du timlire ; enliii l’impôt n’est pas réglé 
d’une manière convenable , il n’est point gradité sur le temps 
cpie les capitaux ont à parcourir dans la circidation ^ il n’est 
point jiorlé sur les diÜcreiis iiiOiivemcus (iti il éiu'ouve, eu 
changeant de main. 

O 

Si une valeur de celle nature mise en circulation est 
imposée à un droit,à rorîgîiie de sa création , c’csl à raisoti 
du eapital (diculanl (|ue l’ellel va rc[)résenl(‘r. l^oisque cu^t 
eilet passe on de nouvelles maius , e\*sl un nouveau capital 
pour c elui qui s’en cm]>are. Cette circulation , qui ne peut 
avoir lieu sans pi ocurcr des bénéliecs , devj’ait sujyporier 
une légère contribution, ne ful-elh; que d’un centime par 
cent francs , ce qui ne représeuteiait que dix centiines par 
mille francs. 

( a’peadant ccl impôt, infiniment modéré, produirait des 
sommes eonsidérables , parce que les valeurs cireulablcs 
sont irès'iiinlliplîées- Le commerce a à lui son hôtel des 
iiionnaies, où il fait frapper la sienne en raison de ses besoins 
c*t de son crédit. Il y a sur les places de eommei'ce des capi¬ 
taux iictil's en mouvement, pour une somme vingt lois plus 
forte que celle qui existe eu France eu valeur iiuinéiique. 
F.eite somme , qui se renouvelle de trois mois en trois mois , 
ou tout au moins de six mois en six mois, équivaut donc à 
quarante ibis pour l’année, au capital numérique existant 
clans le royaume. 
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Le pnpîer de change est comme le phénix qui renaît de 
ses cendres : il n’est pas plus tôt anéanti, que les mêmes va’ 
leurs qu’il représentait sont déjà reportées dans la cirenla- 
lion par les mêmes procédés et par la même puissance du 


cre 


?dit. 


Cc't à radminlstration de rcnregislrenient qu’il appar¬ 
tient, lorsqu’elle emploiera la mesure de Testampiliage, et 

qu’elle fera distribuer du papier gradué, non-seulement sur 
les valeurs circulables, mais encore gradué à raison des épo¬ 
ques de payement^ c’est à elle qu’il appartient de prendre les 

mesures convenables pour rendre la lui du timbre plus fruc- 

■ 

tueuse. 

Les mesures indiquées à cet égard, tiennent d’abord à 
rintérêl du lise. iMaîs il est un antre intérêt plus majeur; 
celui d’assurer plus do loyauté dans le commerce , plus 
d’exactitude dans la tenue des livres; ce qui établira une 
connance plus géneraie, propre à faire circuler à la fois, et 
avec plus d’activité , et des marehaudlses et des capitaux, 
lonjoiirs livrés avec pins de facilité à la coidiance, <}uand 
elle est établie et garantie par une exactitude que l un vien¬ 
drait à bout de rendre générale. 

Une inspection plus rigoureuse des livres de commerce, 
rendrait prescpie impossibles les projels d’accommoder des 
écritures avec des relations supposées ; d’agir avec collusion ; 
d’inscrire des dettes liclives ou des pertes simulées ; d’éta¬ 
blir des privilèges d’où peu vent dériver des avantages frau¬ 
duleux pour les uns et de véritables pertes pour lus autres, 
(^uand ou ramène les hommes, par l’exéculiou de la loi, 
aux tenues de cette bonne foi qui doit présider à toutes les 
conventions , c’est travailler cllicacetneul à la sûreté du 
commerce, et à une reproduction tjui ne peut exister que par 
la vivilicatiou de tout ce qui s’approclie de son Lonrbilioti. 

Des exercices convenables, établis par radniinislraüon, ne 
pourraient jamais inquiéter ijue les négoeians habitués à 
SC soustraire à l’exécuiion des lois. Quant à ceux qui s’y 
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confoimenl avec ponctualilé, ils considcTeront ces exprcires 
fomirie nne sauvc-gardu contre la mauvaise foi dont ils 
peuvent être victimes.- 

On saura d’ailîeurs que ces exercices ne sont confiés qu’à 
des ftgens intègres et distingués ; habitués à vérifier les actes 


fies grclîes , ceux des huissiers , les minutes des notaires, 
les actes de jioiirsiiiles judiciaires, les condamiialions pro¬ 
noncées ,par les tribunaux , les inventaires , les actes de 
vente, d'emprunts, de subrogation de créance ^ actes qui 
tous couimandeiil, par leur nature, la plus grande discrétion. 


La connaissance de ces diilérens actes ii'a jamais été 
dévoilée au public; ce qui (ait l’éloge de tous les ageus de 
l'adniinistration. 


Ainsi, le commerce , qui n’auraîl à éprouver qu’une ins¬ 
pection purement matérielle, si ditrérente. de la vérification 
scrupuleuse des actes publics dont on vient de faire rémi- 
incralion, n’a plus de motifs pour s'élever contre celle pré¬ 
sentée ici comme nécessaire, comme utile aux Inlérèls du 
négoce ainsi qu’à ceux du fisc ; car il faut faire payer à l’état 
ce qui est dû à l étal, et surtout lorsque radîninisliation 
publique doit donner Unilc sa surveillance à la régularisation 
du matériel des opérations commerciales. 

Ce qu’on vient de proposer à Tégard des valeurs cIiy u- 
iablesdes négociaiis, doit Être rendu particuSièremeui appli¬ 
cable à tous les marchés faits à la bourse sur les elî’eis 
publics ; parce que , bien que cette industrie, purement pa¬ 
rasite, ne produise rien d’utile pour la société; cependant, 
comme ce sont là des moyens faciles pour plusieurs d’a¬ 
masser de l’or, il faut que ces moyens soient imposes, qu’ils 
s lient appelés, comme toutes les autres valeurs de circula¬ 
tion, à fournir leur quote-part de secours à 1 Klat. 


Ou opposera à cette proposition, qu’tlle tend encore à 
ail P baisser le crédit public : c est la voix de Stentor qui 


faite baisser le crédit public : c est la voix de Stentor qui 
é'date, ]>our fiûre prévaloir la cause de ses intérêts person- 
iiéls sur celle de 1 intérêt général ; pour eloufi.cr les gémis- 
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semens des propriétaires : car nos avides caIcTilateurs refusent 
touiüursde partager avec eux les charges publiques. Cepen¬ 
dant ce sont les propriétaires qui préservent !a société di s 
excès de la raiscrc j ce sont les cukîvateurs qui ai iôsent les 
sillons de leurs sueurs, qui son tics véi'i laides colonnes de l'ti- 
lal. üii a déjà répondu à ces vaines déclamations , en s’expîi- 
ciuant sur la liausse et sur la Baisse du prix qu’on attache à la 
rente. -Mais nous réduirons Bientôt tous ces vainpiresde l'indui-- 
Irie agricole, à un silence absolu, quand nous nous occuperons 
de présenter ce qui constitue le crédit d’an Étati quatid nous 
nous attacherons à eu iuditjner les points d’appui ; à en 
signaler la puissance, C*est alors t{ue Bon pourra apprécier 
à leur juste valeur tous ces cris d'alarnies de cette fausse 
finance, qui veut élever son vol à la hauteur de tout ce qu’ 1 
y a de plus sacré dans ropinion , de tout ce qui tient de 
plus près au doniaiiie du gouvcriieiniuii ^ cnliii, de tout ce 
<pi’i! V a de plus imposant dans cette protection générale, doi t 
le crédit publie saura couvrir toutes les enti eprises honnête?, 
toutes les spéculations productives. 

Un opposera des dillicuUés pbiir arriver à la régularisation 
de la perception proposée. On ne manquera pas de la pré¬ 
senter comme impossible, puisque les achats ^(ublics sur 
la bourse de Paris sont plus fictifs que l éels , et que la livrai¬ 
son ne se consomme guère autrement qu’en soldant la did'é- 
rence en plus ou en moins du prix de Bâchât, au prix de la 
vente. 

On répond : i®. que si l’on peut, par notre mesure, mettre 
des obstacles au développement de cette industrie funeste, 
on aura déjà fait un pas vers rinlérét général , en dépla¬ 
çant des capitaux, et eu les reportant à des emplois qui 
puissent rendre les ressources des besoins publies plus abon¬ 
dantes et plus fécondes. 

2®. On répond que ce n’est point là attaquer la négocîfl- 
tion d une valeur de Bï^tat^ puisque le jeu de la bourse est 
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' tOTijOurs Gclif, cl qu'il est temps enfin de faire cesser ce jeu 
i minorai. 

3 “. (Jn icpouJ que ces négociations, ne pouvant être con- 
soniinées que par renlrcmisc di's agens Je change , ceux-ci 
Joivcnl avoir des livres, sur lesquels les négociations doivent 
cire consignées. Ainsi, la perception ilu droit jjourra èlic 
faile avec autant d’exactitude que de facilité. 

Un vient de présenter couirno imposables plusieurs va¬ 
leurs de circulation , paire que tontes, tant qu’elles sont, 
produisent acliveuierit et passivement des bénéiiees à ceux 
qui lf‘s cinpioient. 

Telle doit être aujourd’hui la nature de l’impôt, qu’il 
puisse lonjours oilrîr la gai'anlie des véritaldes piincipes que 
l’on doit sans cesse rappeler et reproduire à rattentiou de 

! adininistratt'iir. 

Lorsque,par un esprit tl’ordrc, ré]>andu sur toutes les par¬ 
ties d’une a<luiiiiisiration, et qu’avec un plan d’économie on 
parvient adonner à toute une nation un taiaclcre de iiKnale 
eldeloyaiué, qui, devenant un besoin, se liausformcen une 
beiireuse liabitiule , on a fait un gianJ pas pour la coii- 
scivalion du gouvernement, eomme pour le salut de ses 
institutions. 

11 est donc vrai que le système inènie de l’impôt, qui a été 
si souvent l’occasion, nous osons raiiirnier, de la dégradation 
des hommes, peut coiiti ibuer beaucoup a rétablir la morale 
publique;à donner aux citoyens un caradère de probité eoiis- 
laiitequiles soutient, qui élève l’ànie etladisposcà éviter tou¬ 
jours les voies qui ne sont pas celles de l’honneur et du devoir. 

I^’établissement des postes aux chevaux, placé sur tous 
les points du territoire, peut être présenté comme la ma¬ 
tière d’une imposition qui tombera [varticulièreincnl sur le 
Juxe, sur les commodités de la vie , sur les voyageurs étran¬ 
gers qui alllucnt en France. Il y a peu de ces clablissc- 
mens qui n’aient procuré une grande fortune à ceux qui 
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es onl diriges, à cen\ surtout qui ont su allier avec le travail 
ju’ils exigent, la culture des terres (ju’ils ont toujours faite 
ivec succès. 

Les maîtres de poste qui n’ont point réussi dans leurs 
allaires, doivent sans doute s’en attribuer la cause. Petu- 
ctre aussi est-ce la faute de radinînislraüon, qui aurait dû 
Illettré les postes en délivrance. On voit trop souvent 
que celui qui n’a rien à payer sur l’entreprise qui lui est 
conliée^ devient presque toujours nonchalant et insoucieux^ 
taudis que celui qui sait que l’industrie qu’il exerce doit lui 
coûter de l’argent, s’applique d’abord à se le procuiei. C’est 
pour rordiuaire celte inquiétude cpiî règle son économie 
qui stimule son activité, et Cuit par lui procurer une fortune. 

il doit paraitre extraordinaire que les entreprises des 
postes aient toujours été accordées gratuitement, quand on 
jiouvail en tirer un reveuii public par des baux annuels , qui 
peuvent donner au gouvernement imc grande quantité deicr- 
miers. On sait que les maîtres de poste sont assujettis à être 
toujours prêts à faite leur service; qu’ils sont soumis k des 
vériCcations, à des inspcctioiis et à des dépenses journa¬ 
lières dont ils ne sont pas couverts tous les jours par les 
profils de leur entreprise. Mais tout serait calculé par les 
souiuissionuaircs ; tout , justiu’aux compensations des dé' 
jieuses au\([uclles ils sont tenus. Les dépenses ne seraient donc 
qu’un faible obstacle à la mesurt; de nietlre eu ferme les en- 
li eprises de lotis les relais de poste. 

C’est une chose facile pour un Etat qui a plus ou moins 
besoin de subsides, que d’avoir un plan de finances organisé 
de manière que raugmeutation ou la diminution dans les 
coairibmions directes et indirectes , ne présente plus de dîlïi- 
cultés que celle dehausserou de baisser îetarif. Mais, quand 
ou en est là , il faut que cette hausse ou cette baisse établisse 
un niveau parfait , et n’otTense personne; il faut que toutes 
les matières, tous les objets qui peuvent être frappés par 
l impôt, le soient sans exception, et dans des proportioiu 
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coîîiLînées. Voilà ce qui conlribue beaucoup à rétablir le 
crédit d’un Etat. 

En efîét 5 si des. matières qui sont jugées pouvoir être 
imposables, par la raison qu’on peut les l’aire llécbir à une 
utilité publique 5 si ces matières se trouvent oubliées et 
omises dans la taxe commune, c’est déjà un tort adminis¬ 
tratif. Mais, s’il arrive que les besoins de TÉlat exigent ime 
augmentation d’impôts, et que quelques-unes de ces ma¬ 
tières soient exceptées de toute taxe , le tort devient encore 
plus giave. 

Ainsi, les recherches de l’administrateur doivent tendre 
à faire frapper également par l’impôl, toutes les ci renia lions, 
du moment surtout oii l’on peut les utiliser et en garantir 
les avantages; parce que toutes les circulations sont siiscep- 
tihles de produire activement et passivement des bénéfices, 
au milieu desquels l’impôt doit s’ouvrir une filtration qui 
va se fondre avec les bénéfices, en les angmeutant- 

Lc service de la poste aux cbevaux, qui voiture partout, 
des voyageurs, coopère à une circulation productive. Les 
hommes qui voyagent pour leurs afîaires , tiavaillcnî à aug¬ 
menter ou à conserver leur fortune ; ceux qui vovageiit pour 
leur instruction ou leur plaisir , tous fout des dépenses 
plus fortes, qui viennent augmenter les bénéfices. Ce mouve¬ 
ment est une matière journellement distribuée entre les mains 
de tous les entrepreneurs des postes aux chevaux, qui 
doit fournir des impôts ■ car ou ne peut absolument les 
asseoir que sur ce qui est productif. 

L’admmistrîilion des postes peut indiquer facilement à 
quelle somme pourrait s’élever celle que l’on poiuTait re¬ 
tirer des amodiations par bail, de toutes les postes aux che¬ 
vaux du royaume. 

Ces amodiations pourraient être proposées et disposées 
de manière que des associations entre les maîtres de poste 
pussent avoir lieu. On va en donner les raisons d’utilité 

publique. 


































I/associaiion de plusieurs maîtres de poste sur une meme 
route, les uiettrak à nièiiie de faire le service avec moins 
de chevaux, et par conscqueût avec moins de dépense; 
puisque les chevaux pourraient ramener d’autres vojageut s 
à la station d’où les postillons seraient partis. Le pi'îx des 
baux pourrait être élevé plus haut, en raison de cette éco¬ 
nomie de tenq>s et de choses : les hommes de service et les 
< hevaux seraient moins fatigués : les routes seraient moins 
détériorées. 11 y aurait donc une économie d’haiurnes et 
d’auirnaux qui se Irouveiaienl naturellement reportés a 
ragricullure. C’est là ime considération qui lient à un intérêt 
public. En effet, ccl iulérét public, que nous devons saisir 
partout où il se piéseiite, s uppose à ce que l’un latigue les 
iiomines, à ce que l’on use inmilement des bêles de somme , 
quand il est facile de ménager les uns et les autres sans ({ue 
le service eu soidfre. L’indication de celte mesure ne pré¬ 
sente point une idée neuve : les entrepreneurs de diligence 
l’ont mise en pratique, et s’en irouvenl bien. C’est peut-être 
dans cette économie, tpie sc trouve la plus grande partie de 
leurs bénéfices. 


Lorsqu’on propose de puiser dans les entreprises des 
jJosles aux chevaux une ressource nouvelle ]>our i’Elal,rat- 
mmion se fixe aussi sur le vovageur. Elle vient tout nain- 
ivllfineiu le proposer aussi lui-tnème à la taxe à laquelle 
il ne doit point être soustrait , en raison ou de ses prolits 
ou de ses jouissances, et sut tout dans une proportion réglée 
sur rétendue de la roule qu’il doit parcourir. 

Sans doute que le voyageur qui se sert d’une berline pour 
circuler ; pour lequel la police des routes est en partie 
instituée; pour lequel la confection des grands chemins est 
j)erleclionnée , ce voyageur doit aclieler, vis-à-vis de la 


société , tous ces avanlages. 


C’est ici le lieu de revenir sur le droit de passe qui avait 
été établi sur les roules. Cette taxe était, sans contredit, 
une des plus raisonnables. C’est ropinion de tous nos éco- 
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nomistes. jN’os financiers modernes, après avoir vanîë celle 
ressource , la supprimèrent tout à coup. II faut convenir que 
celle taxe fut appliquée si inconvenablenieut, qiéellc fut 
dévorée par les frais, et que les voyageurs en furent beau¬ 
coup trop tourmentés. 

Rien n’était plus facile que d’établir cette perceplion sans 
frais, et surloul sans mécontenter les voyageurs. Ce droit, 
qui pourrait être rétabli (i) , et qui produirait, sans tant 
de gêne, beaucoup plus que les taxes au quintal, sur le 
transport des marchandises, proposées parle minislre, pour¬ 
rait être levé sur les passc-porls pour les vovageurs, sur les 
lettres de voiture délivrées aux roiiliers , et, par abonno- 
meiU, sur les messagers et sur les marchands forains. Les 
passe-ports et les lettres de voiture indiqueraient la route 
que l’on aurait à parcourir, et pourraient être vérifiés à 
clia<jue ville : rien ne serait plus facile. 

Le voyageur en poste sait, d’ailleurs, que celui qui circule 
par les voilures publiques , paye une roiilnlmtion, puisque 
le dijrième du prix de sa place «'sl dévolu à l’impôt. Ainsi, 
par quel motif, par quel privilège, celui tjui , (rainé très- 
coniinodémcnl dans une lionne voiture , détériore les roule.s 
bien dilléreniment que celui qui voyage avec gêne dans une 
voiture publique^ pourquoi serait-il excepté d’uue taxe qui 
n’csl autre chose qu’une iiideniiiiu' raisonnable de la dé¬ 
térioration des chemins? L’bommc qui n’a pas les facultés 
de voyager dans une chaise de poste ^ celui qui supporte 
tous les désagrémens d’une voilure puldîque , se trouve at¬ 
teint par un impôt ; et celui qui annom'c plus de fortune, et 
souvent une grande opulence, jouirail d’un privilège d’exemp¬ 
tion !. 

C’est en étudiant la matière que l’administrateur s’aper¬ 
çoit que la distribution des chaigcs publiques ri’cst point 


(i). L'administrateur y revieiidia, il ne faut püîat eu douter. 
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farte, on ne dit pas avec ér^alité et avec proportion, mais 
(lu'elle n’est pas même établie à l’égard de plusieurs. 

Il sera doue érjuilable d’imposer le voyageur en poste , 
par la mesure d’un tarif tout ditferent de celui qui atteint 
le vovageur dans les voitures publiques de terre, cl même 
dans les voilures par eau. 

Le tarif et les moyens d’exécution ne sont pins une tàclie 
diflicilc, lorsqu’on est convenu d’appliquer l’impôt, et 
qir’on est réglé sur la mesure de sa répartition, 

i>a matière des postes aux clievaux et des voyageurs 

nous conduit iiaturelleineut à censurer le règlement lait sur 

■ 

les i>asse-porls. 

Une mesure de police assujettît les vovagenrs à se munir 
de passC”j)orls, et le lise assujettit toutes les classes de la so¬ 
ciété à payer sur les paasc-ports une contribution parfaite¬ 
ment égale, puisqu’on perçoit de chaque voyageur la mêîïie 
somme de deux francs. Cela est souverainement injuste. Kst- 
il raisonnalilc en effet que la malheureuse veuve, sans res¬ 
sources, obligée de voyager , soit imposée à une somme de 
deux francs , au défaut de laquelle un passe-port lui sera 
refusé ? Celte infortunée cependant dépose , en payant ret 
impôt, une partie de l’cconoïnie faite pour fournir aux 
dépenses de sa route. ()uerhonimc riche et puissant ne soit 
assujetti .1 payer que la même somme de deux francs !... 
O administrateur qui avez taxé les passe-ports et la per¬ 
mission de voyager! y avez-vous bien réfléchi? Avez-vous 
médité sur le mode de la division de cet impôt? Avez-vous 
pu ne pas voir (pi’il était indispeiisahle de tailfier, suivant 
les forluîies, cette faculté deciicuhu*, piiis<{iie vous l’aviez 
jugée imposable? Et le riche est toujours ménagé, quand il 
s agit de payer sa quote-part de tous les frais que fait îa 
société '. 

11 en est malheureusement Je même pour la plupart des 
impôts. Si l’on veut observer rapplicatioii que Ton eu fait, 
on reconoait aussitôt que la justice est loin d’être rendue 
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aux contribuables, Sans doute, c’est le défaut de cette jus¬ 
tice qui est la cause du discrédit de l’impôt. 

J/admiiiistralion des biens des mineurs, des interdits, 
des absens et des faillis, peutoHrir un nouveau revenu pu¬ 
blic , dans rexécution du plan de bienfaisance qu’il faut 
établir partout. Ce sera rentrer, à l’égard de ces fortunes 
particulières que rautotilé doit consei ver, dans ce système 
de protection générale que l’on voudrait faire établir. 

Ou ne pourra , sans doute, rien o]>poser aux faits qtii 
existent et qui se renouvelleiil tous les jours sous nos veux , 
au grand scandale des magistrats. Les biens des mii)t;urs et 
des interdits sont, pour la plupart, si mal gérés, que, 
loin de faire des économies pour eux, ils se Irouveiit sou¬ 
vent ruinés avant qu’ils aient alleiiil leur majorité , ou (jii’ils 
soient relevés de rinterdiction. il arrive que leurs pro- 
pi iétés sont détériorées par suite de négligence, les tuleuis 
ayant retardé de satisfaire à des dettes exigibles et à payer 
des arrérages de rentes. Les embarras augmeiiltnt^, la Ibi- 
tune de ces enfaiis malheureux devient la proie des gens 
datïhîres. Cependant, par cela même qu’ils oui perdu leurs 
parens ou leur raison, ils devraient être plus essentiellement 
recommandables a la protection publique. 

On opposera que les tuteurs sont re.sponsable.s : mais 
qu’est donc une responsabilité, lorsqu’une fortune entière 
est dégradée; lorsqu’un tuteur, avec inlenlion, a mis à l’a¬ 
bri toute sa fortune, ou bien lorsqu’il a laissé porter at¬ 
teinte .î ses propres aHaircs^'par suite de la même iiusou- 
ciaij ce ? Qu’est donc encore cette responsabilité, quand il 
faut en exercer l’action on justice ? Ne sont-ce pas les sup¬ 
pôts de la chicane qui üidssent par se partager le reste des 
uéponilles.? Le tiers des procès, on ne le sait que trop, 
piend sa source dans dès actions contre des liiteurs, soit à 
raisori de comptes à rendre, soit à raison de dégradations et 
de détériorations, ou encore à raison de garanties exeitécs 
pour des placemcus de capitaux mal faits ou laits (raudu- 
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leuscincnt» I/issue de ces procès n’est-ellc pas loiijo’jrs 
funeste aux inallieurcux mineurs et aux inieidils? 

Au coiitraiie, si radministration était chargée de soigner 
les hiens, en laissant seulement aux parens le droit de 
conseil, il en résulterait des avantages réels pour la lui*' 
tune de ces individus. 

Les avances nécessaires pour écarter toutes les poursuites 
des créanciers J pourraient être fai les par une adniiiiistralion 
loiiiours puissante en ressources, créée tout exprès pour 
venir au secours des citoyens (i). Les conlestations de tous 
les genres pourraient être promptement terminées, puis- 
qu’elîcs ne‘dépendraient plus de ces hommes qui les miiî’ 
tipÜent, au lieu de les simplifier. Le fisc, sans dbule, devrait 
avoir ses avantages, puisqu'il serait Juste d’indemniser les 
administrations, et d’en tirer un lucre pourTHiat, 

Mais une liquidation claire et simple serait toujours prête ^ 
mais la fortune de nos pupilles serait protégée et conservée. 
Knlin, lorsqu’un père de lamilïe va payer sa dette à riinma- 
tiité, sa dciiiicre sollicitude, ses deruiers regards se portent 
sur ses enfans dont sa mort va le séparer ^ et c’est dans une 

prof. »nde douleur qu’il s’écrie: Que uonM'fs dei^CTiîr P . 

<1 Honorable citoyen , calme tes alarmes, descends dans 
» l;i tombe avec plus de paix et plus de courage. La patrie 
>» que lu as servie, va devenir la mère de tes unfans; elle 
» veillera sur leur jeunesse j elle leur maintiendra le frnit de 
H tes économies , pour leur conserver par plus d’un bienfait 
» la mémoire de leur père. » 

(le que l’on vient de proposer pour les biens des mineurs 
et des interdits, peut s’appliquer aux liions des ahsens; mais 
il s’applique!a plus utilement peut-être encore aux débris 
de la fortune des faillis. Les directions, les syndicats pour 
les biens des failfis ne laissent après eux que des décombres. 


(i)r^ous exposerons ces ressources en traitant dn crédit public. 
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Les (Tt'aneiers légitimes ne voj’^ent point de fin , point de 
liquidation, et la cohorte des gens d’all’aires, réunis cepen¬ 
dant dans rintérêt des créanciers , cumule di/Ticultés sur 
dilliciillés, et finît par réduire à rien une fortune qui ii’étaît 
souvent qu’engorgée, et qui, hien administrée, pouvait 
suffire à payer des créanciers légitimes ; pouvait surtout coii- 
seiTCr pour le failli et pour sa famille, une modeste existence. 
Ma is des mains impures, apres avoir partagé ses vèteanens , 
ont encore jclé sa robe au sort. Ainsi, sé[>aré de toutes ses 
alîaircs, le malheureux failli les voit périr , parce qu'il n’a 
plus lui-mème l’action nécessaire pour les diriger et les 
rétablir. 

Au contraire, si , par la protection que nous voulons ins¬ 
tituer, une puissante administration se tmiivail cliargée do 
liquider les faillites, les débiteurs se rapproclieraient des 
agens de cette régie ; ils ponrraient lintcr le terme des affiiinvs 
difficiles, en faisant des confidences sur riodicatîon de res¬ 
sources que les faillis refusent de faire connaître à ceux qui 
les engloutiraient encore dans le même goull’re. Ils Iron- 
veraîent quelques expédiens pour rétablir leurs afi’aircs , ou 
au moins pour régler IfOiiorablemcnt avec leurs créanciers. 
Telle serait la différence entre les résultats d’aujourd'lini 
et ceux qu’on pourrait se procurer ])ar les moyens proposés. 

Cependant, on entend déjà la voix du fisc qui se jdaiiit do 
la différence moiVtj, qui existerait sur les droit.s ({ue prn- 
dui,seiit tous les actes que l’on veut proscrire. Mais le fisc 
que l'on vent établir est bienfaisant et protecteur ; celui qui 
vient de se plaindre est dcsolateur et tvraunique, C.elui qu’on 
veut instituer sera propre à établir des économies pour la pros- 
j)érilé. Celui qu’on veut détruire n’a jamais produit que la dé¬ 
solation et la misère- IVe perdons jamais de vue que la pros¬ 
périté des particuliers sert à créer la prospérité des empires 
et à alimenter leurs finances, tandis que la misère enfante 
toujours la misère. 

C’est pour cela que l’État sera riche et opulent quand la 
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circnlalion sera entretenue par des marcliés, par des ventes, 
par des établissemeiis , par des constructions, par des manu- 
nu’liires, eiinn par une riche agriculture. Or, tous ces bien¬ 
faits , fini donnent la vie à la société entière, et qui éta- 
idissent la richesse de l’État, ne sc trouvent point <ians des 
imiirsiiiles , dans des condamnations, dans des jiigemens , 
dans des ventes forcées , dans tous les exploits des huissiers. 

l^a dilîieiilté <le l’exécution va devenir, dans la bouche 
de nos conlradicteurs , une arme puissante. On convient 
que la réalisation d’un plan généreux pont présenter de 
grandes dHïicullés dans sou organisation première , môme 
pour ceux qui l’ont conçu. Mais les dilficnllés n’ont point 
fléconragé les luatliémaliciens qui sont vcinis à bout de 
résoudre tant de problèmes : de même les obstacles ne doivent 
point décourager le bon admîiiistrateltr. Avec de la patience, 
il arrivera à nous donner la sohitiou de celui fju’on lui 
srmmet. Sera-i-iî si dilîicile de régulariser une administra¬ 
tion [uiblique ptuir tous les biens dont il s’agît, ainsi qu’a 
été élaiflie celle tenue par la régie de l’enregistrement sur 
tous les biens îles contumaces ? Cette régie })rélèvc sur leurs 
revenus une indemnité pour les Irais , qui entre dans la 
caisse des inux^is indirects. 

La régie que nous proposons aurait à embrasser des inté¬ 
rêts plus majeurs et plus multipliés. Ce sera un motif pour 
lui faire puiser, dans la pureté de son institiitiou , toutes 
les raisons d’encouragement qui la rendront digne de la 
reconnaissance publique. 

lJue autre malièi e imposable, qui peut être traitée sous le 
rapport des mêmes inlérèls et sur un même plan, se présente 
dans la propriété des bestiaux de tous les genres. Les bestiaux 
sont, pour la France, nue grande partie de la fortune des ci¬ 
toyens. La première richesse de l’Etat existe dans son agricul¬ 
ture : or, il n’y a point d’agriculture sans bestiaux ; c’est avec 
leurs tra\ aux qu’on cultive la terre; c’est par eux qu'on rcTid à 
la terre au-delà de ce qu’ils en ont reçu pour leur subsistance. 
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Lorsque. <Jrs épUoolics ont désolé quelques climats la 
eulliu e est Îaiîgujs&ante t:l abandoni ICC ^ |}Hîsc|Lic SCS riiQÿdis 
priiîdpaux lui sont enlevés. Aussi, le laboure ur ne redoute 
rien tant que de voir périr son bétail, sur le proGt duquel 
il établit ses spéculations , autant que sur les productions 
du sol. 

Le cultivateur peut et il voudra payerbeaueoup, pour être 
nfrianclà d une pareille inquiétude, cl pour être garanti de 
la perte que les maladies contagieuses sur les bestiaux peu¬ 
vent lui faire riicoiirir. En assurant Cette fortune mobilière, 
j’ailminislration publique n’assurera pas seulement la ren¬ 
trée des impôts et de toutes les autres charges ; mais elle 
augmentera une fortune piivée , sur laquelle elle acquerra 
encore des droits. 

Garantissons ragricultiire de tous les échecs qui peuvent 
l’appauvrir^ car, si toutes les productions de la terre sont 
pleinement assurées pour ceux qui cultivent le sol ; si les 
bestiaux qui concourent à augmenter la reproduction par les 
engrais qui en proviennent, sont protégés par les soins d’une 
sage administration , on conservera une immense richesse 
moï)iIîère, dont l’existence contribue nalureilement â aug¬ 
menter la valeur des fonds de terre. 

11 serait donc tout simple d’établir dans tous les nrron- 
dissemens, des artistes vétérinaires, qui seraient tenus de 
faire, dans toutes les campagnes, un service régulier, et 
de veiller à la conservation des bestiaux de toute espèce. 
Ces médecins, si miles , si nécessaires, si recommandables 
par les soins qu’ils rcndetit dans l’intérêt de la conservation 
des bestiaux, pourraient être tenus de se réunir dans les con¬ 
trées où les animaux seraient plus généralement infectés, afin 
d'y multiplier leurs soins et d’y porter de prompts secours. 

Les préfets mettent eu œuvre, on le sait bien, tous les 
moyens que leur donnent et leur autorité et leurs lluanccs , 
pour arrêter les dcv'eloppemens des épizooties qui vieuuent 
désoler les campagnes. Mais l’aJininislrateur n’a point en- 
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coro dit qu'il prendrait à sa charge les pertes des bestiaux 
destinés au travail des terres, coinnie (le ceux (|ui produisent 
des laines et les autres matières premièies , destinées à ali- 
tjienter nos lahritpies. I^’adiinnistration , en iaîsaiit cette 
(Velaratiou, pourra s’attribuer raulorité d’imposer cha- 
(pie tète de béUul par une l;ixe assez élevée , aliu qu’ 1 
V ail des bénéfices pour le trésor public , sans diminuer 
l’avantage que doit attendre !e propriétaire de be>tiauK^ 
auquel la valeur devra être resliiuée, en cas d accident. 

J j’avantage pour le trésor serait assezcousidérable^qu€l({ae 
li'gère cependant que fût in taxe sur chatjue tête de bétail ; 
car la France abonde eu bestiaux de toutes les espèces. 

L’avautage pour le propriétaire consisterait, comme on 
l a dit, dans la restitution promise de la \aîeur dos bestiaux, 
fixée invnriablenient sur ( liaque tète,de manière à ne livrer, 
cependant, qu’un prix inférieur à celui de Tanimal (pu aurait 
j)éri, afin d'associer toujours dans cette perte le propi iélaîre 
liii-méme. La crainte de trop perdre et de ne recevoir (ju’une 
în leniuité insuiasaiite , rattacherait encore, et l intéresseraït 
à la couservation de tous les animaux qui fout la richesse de 
ses écuries , et qui constitueni le luxe de sa culture. 

L’administrateur auquel on indique cette matière impo¬ 
sable, verra qu’il s’agit d’instituer cet impôt en forme de 
bureau d’assurance, mais uitiquenient sous le rapport des 


ma iidies contagieuses. 


Oii trouvera, dans une pareille iustitutioa, les principes 
de rétablissemetu de toutes les contributions , telles qu’elles 
devraient être fondées par la suite, alin qu’elles ne fussent 
plus payées que comme le prix des avantages assurés à la 
société. La contribution indirecte, dont nous traitons en ce 
moment , présentera un autre intérêt public, celui qui 
résulleiait iufaillibiemeut de l’émulation avec laquelle on 
porterait de nouvelles spéculations du coté de raccioîsse- 
mt'nid une richesse mobilière mise à l’abri des évéïiemens. 

Ounntà rintérèt du fisc, il est sensible que si récononiic 
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d*une semblable cotitrîbtuioi» a pour objel de défendre Li 
foilune des ciioyeus, elle doit aller alleindre , avec une 
proportion raisonnable, celle inimense richesse, constam¬ 
ment productive , qui réside dans la possession des bes- 
tjanx. Cette richesse ne doit pas plus échapper à i’iinpot ^ 
que les autres propriétés mol li hères mises en eirculatiun par 
le commerce : cependant elle u’a jamais üxé les regards de 
1 admiiiislraleiir. 

Si la spéculation des assurances olï’re un profil immense 
à ceux imi les entreprennent, il est plus convcnablt; que ces 
entreprises soient dévolues au gouvernement qu’à des par- 
ticiiliers. La raison en est d’abord que la garantie, assurée 
à ceux qui l’achètent par des primes, sera mieux consolidée 
sur les caisses de régies clalilies par le gouvernement, et 
par des administrations de dépariemenl dont il sera ques¬ 
tion dans cet ouvrage , que par des sociétés dont les moyens 
sont souvent très-équivoques. 

En second lieu , comme l’on sent que l’objet d’une telle 
iiistitulioii, que la garantie des cliances et des événemeiis, ont 
pour but de créer, pour les propriétaires de bestiaux, un 
bureau d’assurance établi pareux-mcnics et sur leurs propi'cs 
fonds; il est naturel que le gouvernement soit l’intermédiaire 
entre tous les actionnaires, et qu’il le soit par des admi¬ 
nistrateurs propriétaires, intéressés eux-mêmes au succès 
de l’entreprise, intéressés à la prospérité d’un etablisse¬ 
ment qui peut devenir si utile et si fécoiul dans l’applica¬ 


tion de ses moyens 


En étudiant la matière, on ailive à demander pourquoi 
l’on n’étendrait pas celte niesuieà tous les autres fonds. Les 
ciiâteanx, maisons de plaisance, maisons de ville , les lermes , 
lesmanulactures : toutes les propriétés dev raient être assurées 
«‘Outre les incendies et contre tous lesévénemens produits par 
une force majeure. L’impdt que l’on tirerait ainsi de ces 
entreprises serait immense : voilà rnilérét du trésor. 

Mais l’iiitérèt de la société se place aussi tout uaturelîement 
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dans les moyens ires-prompts^ et toujotirs préparés^ de pou¬ 
voir reconstruîrc un édifice, une ferme, une fabrique, qui 
aurait été, par exemple, la proie des flammes. 

Il est encore un autre interet plus général, puisqu’il tient 
à la morale , puisqu’il a pour objet d’empéclier les iiié- 
clians d’exécuter des projets de vengeance. 

Les instructions criminelles, laites dans les cours de jus¬ 
tice, nous apprennent que la plupart des incendiés soiUinal- 
bcurcusemeat, souvent, moins reflet de l’insouciance des pro¬ 
priétaires, delà négligence des domestiques, que l’objet 
d\m crime. Ainsi, lorsqu’un malintentionné saura que la 
maison de rimmme’contre lequel il veut exercer une ven¬ 
geance , doit r‘re reconstruite aux frais de l’adiniiilstration 
publique; que cet édifice , que cette fabrique, seront méhie 
reconstruits sur des plans nouveaux, qui doivent en aug¬ 
menter la riclicssc et les embcHissemetis au profit du pro¬ 
priétaire, il n’ira point porter la torche incendiaire sur la 
maison d’un ennemi souvent supposé; il n’ira point, pour 
exercer une vengeance inutile, compromettre les habita¬ 
tions d’une commune eniîère. Tels sont les malheurs dont 
pourrait nous garantir riuslitution que l’on indique, si on 
vouloit la généraliser. Cette institution s’établirait et s’ac¬ 
créditerait, pour ainsi dire, d’ellc-méme, par l’appâtdes avan¬ 
tages qui viendraient tout naturellement en découler. 

Beaucoup d’autres matières peuvent être soumises de celte 
manière à l’impôt, pourvu qu’on se fasse toujours seconder 
par l’opinion ; pourvu qu’en alliant toujours avec lui les 
avantages tjue peut procurer à la société une administra¬ 
tion tome paternelle, ou sache les étaler à propos et les 
présenter à la conscience et à la reconnaissance des peuples. 
Si radminislrateur s’applique a chercher des moyens , il en 
trouvera à peu près d’équivalens par rapport aux autres ma¬ 
tières imposables qui sont déjà frappées par les lois bur- 
sales. Maïs, avant d’abandonner ce sujet, nous allons appe¬ 
ler son attention sur tout ce qui lient de plus près à l’in- 
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tcrèt de la société , à la sûreté intéricare dt.s iiiaiï,o)t.s» 

I/lnstitulion que lïous allons proposer a pour ohjel une 
adininîstralioii générale pour les ouvriers de tous les genrc’s, 
les domestiques de toutes les classes et de tous les sexes. 
Elle pourra avoir pour objet de former des bureaux d’indlca- 
lîon pour le placement de tous les ouvriers, de tous les domes¬ 
tiques , et même de tous les hommes qui demandent du tra¬ 
vail. Ce n’est point assez que de surveiller cette classc^il faut 
encore lui procurer du travail ; il faut protéger ceux qui en 
ont besoin. Aussi, lorsqu’une pareille institution existera , 
on sera , pour ainsi dire, autorisé à marquer au front ceux 
qui refuseraient de s’occuper, et l’on ferait comme l’abeille , 
qui rejette de la ruclie to.utes les paresseuses. 

L’administralioii générale qui veillerait à la conduite de 
CCS hommes }>réeieux ; qui aurait pour objet de les suivre 
partout où ils iraient-se livrer au travail; de pourvoira leur 
placement, aurait de grands avantages pour diriger dans la 
bonne voie, celte multitude d’hommes utiles dont remploi 
des bras contribue le plus à créer et à conserver une partie 
de la richesse réelle de l’Etat. 

• La police à établir sur les ouvriers et sur les domestiques 
introduit nécessairement des moyens d’une autre police sur 
tous les points du royaume , propres à y maintenir le bon 
ordre ; à T établir la paix publique ; à assurer à tous, des 
subsistances pour l’àge des inlirmités. Disons d’abord 
comment rélablissemeni d’une pareille inslilnlioii intéresse 
l’état, les maîiufacturiers, les maîtres de maison , les ou¬ 
vriers et les domestiques eux-mêmes. 

L’intérêt de l’Ktat, sous le rapport du fisc, seraild’atlirer 
à lui une somme énorme de capitaux, bien qu’ils n’entras- 
sent dans le trésor que par petites parties, comme les gouttes 
de la rosée, produite pour humecter la terre. L’impôt sera peu 
sensible pour les ouvriers et pour les domestiques , en ce 
que la justice exigerait qu’il fût partagé entre le chefd a- 
telier et ruiivrier , entre le maître et le serviteur. Piaison- 






















nom sur cette matière comme si 
créée. 


rinstitulion était 



Le chef d’atelier et le maître ns peuvent pas se dispenser 
de payer pour leur propre compte ; ils doivent même 
coinmenror de payer par avance, le tribut dli serviteur, 
sauf à le déduire; parce qu’il faut qiie radinînîstratîon qui 
SC cljarge de procurer des ouvriers , des serviteurs , et de 
surveiller leur conduite, soit d’abord indemnisée de sa dé¬ 
pense et de scs soins, par celui qui doit en profiter. 

L’ouvrier et les serviteurs doivent payer à leur tour; 
puisque l’admlnistralion, connaissant tous les mouvemens des 
ouvriers cl des serviteurs , lotis les besoins des ateliers et 




des maisons , pourra leur indiquer des placemens et leur 
étller des courses, des fatigues et une lacune dans leurs 
occupations, ([uî les porte naturellement à dissiper leurs 
économies. Toute convention faite entre un chef d’atelier 
et un ouvrier, entre un maître et un serviteur, devrait 
être connue de l'administration, devrait être déclarée 
enregistrée et assnjétie à un droit léger (i). 

Cette inslilulion, qui aurait pour premier objet le place¬ 
ment , aurait encore pour but une surveillance qui ne peut 
être bien exercée qu’en raison de la connaissance de 
toutes les demandes d’ouvriers et de domestiques ; ainsi 
comme on l’a annoncé , tous les intérêts se trouveraient 
servis. 


Il s\agît de s'occuper sérieusement d’assurer l’existence 
de celte classe de la société si précieuse, et par le nombre 
d’individus qui la composent, et par l’utilité dont elle est. 


(0 dans Totivrage intitule : Suite du dêveloimement de 
nouveaux principes sur le sysiiwe de Vimposition ^ publié en 
1791, nous avions insisté sur cette mesure, qui a donné depuis l’idée 
des livrets pour les ouvriers et les domestiques. Mais ce moyen de 
police est loin de réunir les avantages de rinslitution proposée. 
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Voici l’usage principal que l’on devrait faire de la coiitii- 
bulion que notre institution pourrait produire. 

Les sommes qui proviendraient tous les jours des niou- 
vemens , des placemcns , ainsi que de la taxe annuelle que 
devraient payer les chefs d’ateliers^ les maîtres, les ouvriers 
et les serviteurs : toutes ces sommes seraient versées reli¬ 
gieusement dans la caisse d’amortissement, chargée d’ac¬ 
quérir des l'cntcs au profil des ouvriers et des domesti¬ 
ques : res rentes leur seraient applicables à l’âge des in- 
llrmilés ou au cas d’impotence survenue. Ces rentes seraient 
payées dans les lieux où ces ouv riers , ces domestiques au' 
raient choisi un dei'iiier asile. 

Celte imposition ne pourra point cire considéiée comme 
une charge^ mais ce sera une économie forcée que ne font 
pas ordinairement ni des ouvriers ni des doinesliques, 
parce qu’ils pensent rarement aux infirmités qui peuvent 
les accabler datis la vieillesse. Quand ils y parviennent, 
c'est à cette époque qu’ils vont peupler les hôpitaux , 
qu’ils absorbent les charités publiques , et dessèchent avec 
trop de disproportion, par rapport aux autres nécessiteux, 
les ressources de la bienfaisance publique. 

11 paraît juste d’imposer par moitié les maîtres d’ateliers 
et les maîtres de maison à cette contribution : d’aboix! pour 
partager la charge et pour la rendre moins pesante pour 
l’ouvrier et pour le serviteur : en second lieu , afin que 
l’ouvrier et le serviteur sachent que celui à qui ils ven¬ 
dent aujourd’hui leurs services , les payera encore demain; 
et meme après qu’ils auront quitté sa maison , puisqu’il 
doit continuer, à raison 
coopérer à la mesure qui doit assurer leur existence pour 
leur vieillesse : de U plus d’égards, et meme plus d’attache¬ 
ment. On doit au moins le supposer. 

L’administration qui aurait à faire remploi indiqué de tous 
ces deniers provenans de cette contribution , saura bientôt ce 
que poui iait produire une taxe de douïe francs, par exemple, 


de ses nouveaux ouvriers , à 












95 

que de\Taient fournir annuellement et les droits de place¬ 
ment des ouvriers et des serviteurs, et l’imposition an¬ 
nuelle auxquels seraient assujettis chacun de. leur côté, 
les maîtres , les çhels d’ateliers, les ouvriers et les domes¬ 
tiques. 

Une telle taxe recueillie dès la première année après l’ap¬ 
prentissage de l’ouvrier, ou dès l’époque oii un serviteur prend 
une condition, ne présente d’abord qu’un petit capital. Mais 
administrée avec économie par la caisse d’amortissement, 
augmentée de tous ceux fournis par les ouvriers et par les do¬ 
mestiques , dont la carrière se terminerait avant le temps où 
s’ouvrirait le viagerpour les autres , cette taxe donne rail, à la 
suite d’uti service «le quarautc-deuxans seulement ,un capital 
d(; dix-neuf cent dix-sept francs quinze centimes (i), «|ui 
poLirrrait produire une rente assez forte pour faire subsister 
l’homme qui l’aurait arrpiisc par des économies, mises les 
unes sur les autres et conservées par une institution qui 
aurait pour elle tous les avantages des tontines anciennes. 

A cet avantage que l’ouvrier ou le serviteur recueille en 
SC procurant des rentes, dont il aurait indubitablement dis¬ 
sipé le capital dans les cabarets, se joint celui de n’ètre 
jamais à charge à scs enfans, et d’en être peut-être plus 
soigné et mieux respecté. Dans cette classe peu aisée, peu 
éduquée, on voit trop souvent les eiibms oublier envers 
leurs pareils pauvres et arrivés à l’âge des infirmités , toutes 
les peines qu’ils ont coûtées : de là iiioiiis de soins , moins 


(i) CecapiLil, pouvant facilement servir un viager à dix pour cent, 
produtiaîl une rente de 90 f. c. Étonnons cette classe utile et 
trop souvent dcdaîgne'e, eu lui appreiiant que, pour avoir cette res¬ 
source ,il suffira à chaque individu de payer en quarante-deux années, 
le milice capital de 7.^7. fr,, pouvant produire une rente viagère de 
100 fl*., tous frais de'Jnils,si l’argent reste toutefois à 5 p. 100 . 













(t'allention, moins de. respect pour les tristes auteurs de leurs 
jours. 

D’autres intérêts dérivent du même plan et se rapportent 
à la fois aux chefs d’ateliers, aux maîtres des maisons, 
comme aux ouvriers et aux serviteurs eux-mêmes. La li- 
Lerté assurée à tout le monde , et dont tout le monde doit 
jouir, n’est plus celle liberté qui entraîne après elle l'oiihli 
de tous les devoirs ; car la liberté bien entendue en impose^ 
au contraire, la pratique la plus absolue. Une sage adminis¬ 
tration peut rappeler ces devoirs et aux ims et aux autres \ 
les règlomens à faire sur cette matière devront y pourvoir. 

11 est nécessaire, plus aujourd’hui peut-être qu’il ne le fut 
ilans un temps déjà éloigné, de restreindre rindépcndancc 
(les ouvriers et des serviteurs. 11 fa ut les ariaclier, par la 
lorce de la puissance puhlirpic, à ces habitudes vicieuses, 
contractées dans la paresse cl dans la débauclic pendant leur 
jeunesse, et qui les conduisent presque toujours à finir dans 
imc profonde misère, souvent même après y avoir pré¬ 
cipite leurs maîtres. 11 faut les assujetlir à ime police géné¬ 
rale , et y faire concourir leur intérêt personnel, et mémo 
des récompenses. 

Peut-on douter du besoin de celte police, quand on con¬ 
sidère que la fortune , l’honueur des familles, la vie (les 
citoyens sont, à certains égards, à la merci des ouvriers 
et des serviteurs ? 

Si la sùrelédela société des villes rend cette police indispeii- 
sable, l’intérèlde l’agriculture , mère commune des hommes, 
ne la réclame pas moins pour les campagnes. Combien de cul¬ 
tivateurs ruinés par l’elfet de la négligence et par les suites 
de l’indocilité de leurs domestiques î Un délit causé par des 
bestiaux dans un hériu:gc ou dans un bois, ne suffil-ii pas 
souvent pour détruire la fortune d'un laboureur 

La, chez un autre cultivateur, les domestiques menacent 
de quitter la maison dans le temps où Us voient que les 
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travaux sont plus pressans et plus miiltîplîés ^ ils rompent 
toutes les conventions, et font la loi à ceux de qui ils devaient 
la recevoir. 

Ailleurs, un serviteur se fait gloire de décrier la famille 
dont il a mangé le pain. Il a reçu ^ en quittant la maison , 
le prix de son travail ^ cependant il attaque son crédit, tan¬ 
dis que le maître, trop indulgent, garde un fâcheux silence 
sur les motifs qui Vont porté à renvoyer son serviteur. 
ÎMais, par une sévérité qui sera de resscnce de cette insli- 
tiuiun, le tort que ce silence presque coupal>!c apporte 
à la société , sera réparé. 

Une bonne police,- espérons-lc, ramènera proinpiemenl tous 
CCS hommes à la pratique de leurs devoirs; cette classe si liilé- 
ressanle s’ennoblira enfin ; elle s’épurera , elle reprendra 
dans l’opinion, le rang que doivent y avoir des citoyens 
iinluslrieux et fldèles, quand ils se rendent dignes de la con¬ 
fiance et de l’estime. 

Après mie grande révolution, qui a trop concouru à ren¬ 
verser la morale et à détruire les principes, il faut, pour 
ainsi dire, recréer la nation; ü faut la retremper par des 
instîuitions noiiveilcs ; il faut la purifier par les eaux du 
Styx ; il faut la reproduire par des lois fortes et vigoureuses , 
et soutenir les elVets de ces lois par des récompenses. 

C’est déjà une récompense que d’occuper une place dans 
la société , que d’ètre assuré qu’une régie publique v 
pour procurer dn travail , et pour administrer les économies 
de eetle classe nombreuse de la société. 



Ua somme de lo à i^». Iraiics, prélevée annuellement par 
moitié sur les maîtres et sur les ouvriers de tous les genres , 
n est pas trop forte, quand on sait que plusieurs ouvriers, 
plusieurs domcstiijues, dépensent, souvent dans le cours 
d uu ou do deux mois, celte même somme, aux plaisirs et 
h des eboses qui ne produisent rien. D’ailleurs, quand on 
sera persuadé f|ue celte contribution n’est levée que pour 
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roDt SC reporter, par droit de successibilité, du mari à l'é¬ 
pouse et de l’cpouse au mari, on rcnronlrera peu d’olistacles , 
chaciui approuv e 1 a ^^a i ses ^11 s^)tj s , 1 a 1 o^ mati ^ïu d uu 
semblable institution. 

M. de Vauban, en s’expliquant sur les finances, jugeait 
qu’une taxe sur tous les ouvriers, sur tous les domestiques, 
était nécessaire. Mais il ne recueillait une si belle moisson 
que dans rinlérét du trésor, sans en faire faire retour 
aux parties payantes. Le projet r[ue nous présentons est 
appuyé sur des bases tOTîtes diHéreutes, faites pour attarlier 
et pour séduire, puisqu’il a pour objet de faire fructifier les 
petites épargnes que cette classe de citoyens ne dépense, 
que parce qu’elle ne peitt pas les faire valoir par petits 
capitaux. 

Les hommes rourliés sous le poids des fatigues merce¬ 
naires, ne voient jamais devant eux l’espérance d’une exis¬ 
tence moins dure, ils redoutent raveiiir plus encore f|u ils 
ne se plaignent du présent. C’est dans une aflticlion profonde 
qii’ ils SC disent: « Que devi(‘ndrons-nous lorsque nos forces 
D nous auront abandonnés? Que deviendrons-nous, surtout 
M si nos eiifans, qui vont se rendre les maîtres, sont ingrats 
» et injustes? Hélasî nous périrons de maladie, de déses- 

» l'.oir et de misère. Cependant nous avons mérité de 

» trouver quelque soulagement sur la fin de nos années. » 

Eh ! ([uel est relui qui, entraîné déjà par la considéra¬ 
tion de son propre intérêt, ne céderait point encore à la 
réponse que nous allons faire à ces inquiétudes produites 
par l’absence de cette iiistitullon P « Vous n’avez point de pro- 
» priétes. mais une adminisiraiion patemeUe va vous en créer 
î) une. Elle n’exige qu’iuic légère portion de vos économies : 

» elle fera valoir ce tribut pour vous le rendre avec usure, 
w lorsque le poids de vos années aura afi'aibli vos bras : 

M elle vous remettra, pour alléger le fardeau de la vieille.sse, 

» yingt fois chaque année, ce que vous aurez déposé par 
» petites épargnes dans un trésor commun : elle i ous fera 











t les mêmes avanfages, si des maladies ou des accidens vous 
I rédiiisem à Télat d’impotence, l^a patrie vent vous alla- 
t eliee à elle, ou plutôt elle veut que les pauvres aient 
) une patrie coinine les nches. Elle veut détruire la nicn- 
) dicité, qui dégrade le vieil âge, et qui déshonore la société, 
» quand elle n’en est pointextirpée(i). Citoyens, qui arrivez 
» au tenue de votre carrière ! vous qui avez arrosé la terre de 
M vos' sueurs, il est temps, prenez quelque repos : possédez 
» tranquillement le petitdomaine que vous avez su vous cous- 
M tituer par vos propres économies... Vous ne perdrez plus 
» votre indépendance ni votre autorité paternelle. V^ous con- 
» serverez voire liberté et votre dignité, selon les lois de la 
» nature. Vos enfans , soumis encore à vous, soit par intérêt, 
» soit par piété, ne s’airraiichiront point des devoirs qui 
» vous sont dus. Vous aurez enfin une patrie qui aura com- 
» mandé pour elle un culte d’autant plus religieux de votre 
» part, qu’il sera le fidèle hommage d’une juste rcconnais- 
» sauce. » 

C’est ici que va s’arrêter riiidication des sources que peut 
produire notre projet d’après un plan d’impositions indirectes, 
que nous n’avons pas voulu étendre à toutes les branclics 
qu’il peut encore embrasser. Mais, ce qu'il y a de certain, 
c’est que toutes les parties qui le composent se rattachent aux 
mêmes points, ceux de riiilérèt général et particulier, ceux de 
l'amour qu’on doit porteraugouvcrnenicnl, à sa consolidation, 
à son airermlssement \ c’est qu’il remet entre les mains de 


(0 bc gouvcrfienient delà Grande-Bretagne, qui n’a point encore 

crée une pareille iiislitutiou , dépense pour les trois royamnes près 

de i 5 o millions par anuce, en distribution de secours aux Impotens, 

aux vieillards, et à ceux qui manquent de travail. Si riiislitution 

proposée pouvait cire élablie en France, le gouvernement, apres 

y avoir puisé de grandes ressources pour araorlir la dette , 

auiait I avantage de ne plus distribuer autant de secours aux 
iudiircus. 
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i’admîiiîsliTitciir, des moyens puîssans pour soutcuir le crédit 
public. Ce plan, qui peut être beaucoup mieux combiné, 
lierait ensemble toutes les dispositions, toutes les volontés^ 
il ferait marelicr tle front et sur la même ligue les hommes 
qui chancellent encore et qu’il s’agit de conduire au but; 
c’est-à-dire, à la conservation de la société. 11 maintiendrait 
l’antorité publique par refTcl de la puissante centralisation 
de tous les moyens de finances, unis irès-parfaitemeiU à tous 
ceux qui sont propres à faire trioin[>ber la morr.li: (i). 

Il nous reste à l'éunlr à rédifice que nous venons de 
t onsU’uire, celui t[ui aura pour objet de faciliter et d’aug¬ 
menter la circulation des capitaux, afin d’étentire sur tous 
les points cl dans toutes les mains, celle reproduction qui 
petit seiïlc fiiirc subsister la société entière. Ce sera robjet 
des autres chapitres de cet ouvrage. 


( I ) Les donieâtiques sonl iuij)Oscs,eu Aijgîetcrrc, jtar itrie eajiilatioa 
vro^ressiv^c. Les maîtres sont taxes sur les premier^ iecotul ^ iroi- 
siitJie dütnesliqucs, et loujutirs par augincutaliou. 

C'est dans uii système de iuis sotnptitaires ^ que cette taxe a été 
admise, cl qu’ou l’a étendue aux équipages de chasse , dans leqttcl 
tous les domcstiqnes qni les composent sont tari/îéi» Les chevaux et 
us chiens sont compris dans celle taxe. 

Les domestiques de leimes sont cgalcîaciît larifics ; mais, à la vé¬ 
rité, avec plus de mcnagciiient- 

Celte coutriliulîou sur les domestiques ida rien que de fiscal : clic ne 
porte avec clic aucune institution couservstriee, ni pour les moeurs, 
ni pour la sûreté tle la société; elle ne présente aucune économie 
pour le serviteur. 


Le plan que Ton propose porte .avec lui nn autre caractère. Les 
observations qu’on a réunies pour le faire étendre à toutes les parties 
dont il peut être composé , ont clé restreintes et prodigîcusernctit ic- 
duiles. Elles auraient exigé de plus longs dévelüpjicrncns. Mais, jicut- 
clrc est-il mieux de les attendre de ceux qui médiicront sur des ma¬ 
tières qui son! digues de ratlenfion du pliüosophe. A- eh aqne instant 
il découvrira, dans l’intcrét du Lien public, d autres points de rap¬ 
port qui peuvent rendre le plan plus rccomraacdahlc , s ils ont pour 
cdqet de îc perfeclicnner. 
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CIIAIUTRE I\ 


! 


Principe de Vimpôt. — Essence du crédit. — Comentement 
à la consolUiution. de la dette. — JS^uUe disUnctioti a h.* 
^ard des dettes, — En mot sur certaines créances. — 

— Emploi des fonds publics de la ijrande-Bf‘etag?ie. 

Emploi des fonds publics de Erance. — Les fonds 

publics favorisent la subsistance du peuple ouvrier. 

— Le crédit de tEtat ne peut point périr .— Crédit de 
la France constitué comme le crédit privé. — De ceux epu 
attafiucnt le crédit de tÉtat.—Les économies piihlufucs .—• 
L^a Prusse et les petits États d*Allemagne.—Émotion des 
peuples. — Dotation du crédit par le Prince. — Dotation 
du crédit par le Peuple. —^ Se réunir à la Charte et la 
légitimité. 

O’kst un champ vaste que (reiitrcprendre une discussion 
sur le crddit public d’un grand Etat ; c’est trop oser, sans 
doute, pour nos forces, et nous resterons rai^iessoiis do la 
malière. I*a métaphysique a des limites immuahles où l’es¬ 
prit de l’homnie est contraint de s’arrêter. Les rapports de 
1 économie poli tique présentent un terrain imrnensCj au milieu 
duquel sont tracées tant de routes diirérenles, qu’on a peine 
à eboisir celle qui doit conduire au but. L’on ne peut donc 
pas se promettre d’approfondir toutes les questions, et de 
pouvoir donner au lecteur mic satisfaction complète sur les 
sources, sur les elfcls, sur les résultats du crédit. 

Les iuterèls de tout un peuple viennent s’y coniondre, et 
s y rattachent par des liens plus ou moins forts, par des 
nteuds plus ou moins resserrés. Si le crédit public d’uii Etat 


s appuie sur I interet des propriétaires , des négocians de 
1 intérieur, des négociaiis étrangers, il s’étend également sur 














!02 


les Întertîts politiques , et mesure la puissance dos nations et 
rautorîté des^armees. 

1 out gouvernement est intéressé .à donner une plus grande 
eaiTÎèrc au luxe de tous les genres , dont le domaine s'ac¬ 
croît d’abord par ramélioration de l’agricnlture, par les 
progrès des manufactures et des arts : Il est eiicoi'e intéressé à 
étendre rémulation privée et pul>lîf|ue pour les constructions 
particulières, pour rélablisseineiU de nouvelles routes, pour 

l’ouverture des canaux de navigation, pour les édifices na¬ 
tionaux, pour rorganisation de la force militaire. 

Toutes CCS choses se prêtent un secours mutuel, se mul¬ 
tiplient les unes parles autres, et indiquent enfin la puis¬ 
sance du crédit. 


Si le mouvement que toutes les mesures administratives 
et do finances communiquent aux choses, et si relui que 
les choses communiijuent aux mêmes mesures administra¬ 
tives et de finances, pouvait être aperçu, on le comparerait 
à celui du sang quand il pari du t'oeur pour sc porter aux 
extrémités du corps et circuler ensuite dans tonies les veines, 
et qui revient au cœur, en distribuant la vie partout où H 


passe. 

Celte comparaison est d’autant pins exacte, que si quel¬ 
que partie du corps éprouve la moindre altération dans la 
circulation du sang, on ressent aussitôt un malaise qui de¬ 
vient général et qui se communique partout. De meme si le 
crédit public cesse de donner ou de répandre son inllucnce 
sur un seul point, il y aura tin mal réel qui s’étendra ralai¬ 
dement sur toutes les parties du corps poiilîf{ue. Ainsi le 
crédit public d’un État, sera à la fois le bien particulier 
du trésor et le bien de tous ceux dont 1 industrie et les en¬ 


treprises servent à l’alimenter. 

Voilà la partie métaphysique du crédit public, et tels sont 
les eilets réels qui découlent de sa puissance. Nous aurons 
occasion de les présenter en grande partie dans cette longue 
discussion ; mais avant d’arriver aux résultats de ses moyens, 
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ous tlc'vons nous occiipRi’ d'expliquer en quoi consiste le 
lalériel du crédit, et comment il peut être constitue, pour 
evenir le domaine d’un gouvemennmt. 

Ce matériel du crédit n’a pas toujours été nécessaire. Ou 
l’avait pas besoin de crédit pul>lic, lorsque la politiffue des 
ois les portait à amasser des trésors. Mais, loi'squ’uii roi 
ïrodigue les eut dissipés, il fallut recourir aux moyens de 
es remplacer. Us le furent d’abord par ceux de la violence, 
jar la ramne et par un brigandage <fui olfrirent une pâture 
uix guerriers, dans les temps de dévastations où les trésors du 
inonde furent pillés et les peuples asservis. 

Après la dissolution de l’empire romain, l’Europe, inon¬ 
dée par des nations barbares, soutint les attaques qui lui 
furent portées, avec le secours des services militaires. Mais, 
tantôt subjuguée et tantôt recouvrant dans plusieurs par¬ 
ties son indépendance, elle ne trouva son salut et sa tran¬ 
quillité que sous les bannières des vainqueurs 5 que sous le 
protectorat des grandes léodalités que leurs premiers pos¬ 
sesseurs , en se distribuant le pouvoir, érigèrent bientôt en 
principautés. 

Cette distribution du commandement qui n’avait pris sa 
source que dans la crainte des peuples cl dans l’espoir de la 
conservation de leurs persotmes et de leurs propriétés, ren¬ 
versa à la fois tous les plans réguliers de gouveruement. 
Les grands souverains furent assujettis eux-mèmes à la lluc- 
tuation des circonstances, et ils restèrent comprimés jus¬ 
qu’au uionient où une révolution favorable vint marquer 
les limites de l'autorité des grands vassaux. 

Dès-lors, le système général de gouvernement prit en 
Europe une forme plus régulière. Les prétentions devinrent 
moins exagérées, les guerres furent moins fréquentes, cl 
les services militaires des peuples, jugés moins nécessaires, 
furent convertis en impôts. \ oilà leur principe. 

Cependant, de temps à autre, des gucriesmultipliées sur 
l'é tendue de l’Eui ope pour désintérêts düfércns, qui ne 
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S€ rattacliau’.rit point entre eux , faisaient sortir les rapîtaiit 
des cotircs des princes^ et ce qu’ils avaient recueilli en ar^ 
genl pendant la paix, était aussitôt dissipé. 

Les impôts ii’élalcnt pas encore très-productifs. Ils 
ne pouvaient pas Têtre, parce fpi\ilors la circulation des 
objets de luxe et de l’argent était médiocre: une circula* 
tiou pouvait-elle même avoir lieu au milieu de ces guerres 
atroces et irrégulières qui ressemblaient si fort à des trou¬ 
bles publics? Les souverains furent dès-lors obligés d’hvpo* 
lîiéqucr leurs terres et leurs principautés, pour sc procurer 
des capitaux. Leur puissance et leui* autorité, encore pres¬ 
que barbares, furent obligées de fléchir devant les principes 
du crédit prive, et riutérèt de l’argent fut dès-lors stipulé; 
il prit même des formes relatives aux fonds qui étaient hy¬ 
pothéqués. Ce fut là le premier moment où les puîssans de 
la terre furent obligés de reconnaître que le premier auxi¬ 
liaire de leur autorité, clait rargent. 

Les engagemeiis des principautés et des terres ne purent 
pas suflire : on eut besoin de recourir à d’autres emprunts 
auxquels il fallut donner d’autres gages. Ces gages ne pu¬ 
rent être trouvés que dans l’alTectation aux prêteurs d’une 
branebe des impôts qu’on abandonna à des traitaus, pour 
le remboursement de leurs capitaux et le paiement des in¬ 
térêts : genre de disposition qui entraîna après elle tant d’a¬ 
bus et d’oppressions , que radminislrateur reconnut bientôt 
que le seul moyen d’obtenir de l’argent, était de recourir à 
de nouveaux impôts moins vexatoires que les actes des 
traitans auxquels on s’était livré. Ceux-ci avaient pris avec 
trop d’audace et trop de rigueur la place des administra¬ 
teurs publics. Alors, le crédit de l’état prit la forme qu’il 
a conservée. On emprunta sur des annuités : l’époque de 
remboursement et des intérêts était déterminée : premier 
mode pour reinprunt. On emprunta en annuités perpé¬ 
tuelles, ce qui a constitué la rente. On assigna la valeur 
* des capitaux et le paiement des intérêts sur une brandie 







l'linpols, sans en livrer Ja perccplion : seconil moJe pour 
rcinpruiit. C’est par cet état de clioses qu’a été constitué 
dans le principe , ce qu’on a appelé depuis îc crêflit public 
d’un Ftat, 

Bientôt les ressources de cette nature s’évanouireTit par 
la raison qu’on en avait .abusé. I! fallut recourir à de imu" 
veaux moyens qui pussent fournir au trésor public des 
sommes plus fortes qu’elles n’avaleiit été levées îiisqu alors. 

Ce fut en i3oi que Plulîppe-le-lïel eut la grande poli¬ 
tique d’appeler les hahitans îles villes aux Etats-Généraux. 
11 en forma le tiers-état, et, lorsque ce coqis eut pris en con¬ 
sidération ravantnge si grand qui lui avait été accordé de 
prendre part aux airaircs publiques, il ofTrit volontiers de 
paver au-delà de ce que l’ou n’eût pu obtenir que. par l’cfFet 
de la contrainte et pai‘ l’excrcice de l’autorité absolue du 
prince. 

Depuis cette époque, les peuples de France, soit dans 
la réunion des états particuliers de plusieurs provinces, 
soit par le vœu et par riritermédiaire des syndics de plu¬ 
sieurs gcnéralités, ont été appelés à consentir, à oBVir 
môme tontes les contributions qui étaient devenues néces¬ 
saires à l’Etat. Ces impôts étaient môme , pour la plupart, 
versés au trésor public par la mesure des réachats ou des 
abuiineinens. 

Ces mômes impôts, depuis quatre siècles, se sont accrus 
dans des proportions effrayantes pour tous les gouvernemens 
de l’Europe ; peut-être moins cependant pour la France 
que pour les autres Etats. On serait étonné de la rapidité 
de celte progression, en jetant les yeux sur les faits rap¬ 
portés dans la note(i). On ne le serait pas moins si nous 


( i). En i356, Jean , roi de Fmncc , s'adressa aux Etats pour ob¬ 
tenir 5o,ooo livres pour payer sou année. Outre plusieurs taxes iiii- 
poscci pour p.iycr celle souiuic, les Etats lui accoi'Jèrcnl 8 deoîcrs 
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voulions en recueillir beaucoup d’autres dans les annales de 
ce temps. 


Mais, pour en revenir à celte disposition des nations à 
consentir librcnietil les diverses impositions qui ont etc né¬ 
cessaires , janTais peuple plus que le Français n’a présenté 
autant de dispositions d’user avec une solennelle générosité 
et avec une largesse sans bornes, du droit de consentir les 
contributions ^ droit qui devait être , pour la France la 
première base , la plus solide base de sou crédit. 

Les États Generaux, les diliereiiies assemblées de la 
nation , quelles qu’elles aient été et sous quelques formes 
qu’elles aient été convoquées, ont présenté dans tous les 


temps uii concours de volontés pour consolider la dette, pour 
payer la dette, et pour y satisfaire^ pour consentira toutes 
les dépenses publiques, et pour acquiescer de même, par 
tous les moyens dont on indiquait l’usage , aux mesures 
propres à établir un amortissement. Vaine résolution ! 
disposition sans résultat ! Celte volonté si forte, si una¬ 
nime , prononcée d’une voix si générale , qui aurait 
dû fonder un immense crédit, qu’a-t-elle produit? 
Devoit - on douter que ce dût être un crédit plus 
puissant que celui qu’on ne cesse de donner pour objet 
de comparaisotï , et qu’on livre à nos calculs pour 
faire notre désespoir, comme la cruelle censure de toutes 


nos fautes? Hélas! cette volonté ii’a produit que la honte 
d’en avoir abusé. La faute en est à ceux qui administrent, 


pour livre, ou 3 •; pour cent sur les coineslihles, les boissons et les 
marchandises qui se vendraicut en I rance dans le courant île 1 an. 
née, c’esl-à-dire sur toutes les aliénations du royaume. L’impôt fut 
perçuj mais lise trouva si fort au-dessous de la somiTie deinaudcc, 
qu’on fut forcé d’y suppléer par une (.apitation. 

II n’est guère possible de trouver un exemple plus propre à nous 
donner une idée de cc qu’élail la circulation eu France, a cette 

époque. 
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[ui gouvnrneni depuis irciite années^ à ceux qui ont dévoré 
a Ibrluiie publique, qui ont coinprouiis notre gloire, et flétri 
a morale, cette âme, cette vie des gouvernemens. Ces 
lomines ne doivent plus trouver d’apologistes, que parmi 
:eux (pii ont profite de toutes les fausses mesures et de 
ouïes les erreurs qui se sont lidlement multipliées, qu’on 
courrait craindre que la France ne devînt la fable de 
’Kurope, si Ton hésitait de profiler de tout ce qui 
)eut indubitablement nous faire reprendre nos avan- 
ages politiques sur celle partie du globe. 

La faute n’en est pas à la nation qui a fait tous les genres 
le sacrifices, pour s’aiï'rancliirde pareils malheurs. La faute 
l’en ('St pas aux députés actuels, réunis pour se coiictuler 
Hir les moyens dtï cicatriser les plaies de l’Etat. 

Cependant, an milieu ou plul('>t à la suiU' de tant de rir’' 
3 onstanc(‘s pénîldes, rc même crédit tant de fois avili, sonil- 


é, prostitué, va reprendre une nouvelle existence, et se 
replacer enr(^re sur ses véritables liases ^ sur les priiicipi^s 
ioujours reproductifs d’une foi piibll(|ue respectée, et de la 
volonté de la nation , légitimement représentée et appelée 
pour donner tous les consenlciiiens à l’assiette des contri- 
butions, et pour en régulariser le système. Certes ! dans 
jucl pays du monde ira-t'on , pour trouver un si btd exem¬ 
ple et un s('nddable dévouement? car enfin, payer indis¬ 
tinctement tontes lt*s dettes de l’Etat, c’est se prêter une se¬ 
conde lois à servir les inténUs de préteurs et de fournis¬ 
seurs, (pli ne devaient pas s’attendre à des consentemens sî 

généreux et si absolus. 

% 

Et dans (pielles circonstances ces consentemens sont-ils 
donnés? L’histoire en conservera les fastes, pour instruire 
les peuples qui, comme nous, peuvent fléchir sous de fu¬ 
nestes envahisseiiiens. Mais L histoire elle-même ne pourra 
que retracer faiblement à nos neveux, les faits qui ont accom¬ 
pagné ces tristes circonstances. 

L Etat éln’anlé iusfpie dans ses hjndeniens: tons les droits 

« 
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disparaissant RU milieu (les armées r|iH se combattent ; Tu- 
surpatioii et ia tyrannie d’un (ôté: la légiliniilé l't la jus¬ 
tice de l’aiilre : les cris des citoyens, leurs lamies, leurs 
prières , leurs invocations, môme contre leur piopre sang: 
la fu reur éclatant de toutes parts : les imprécations de nos 
soldats égarés par des perfidies : dos troupes innombrables 
avec des dispositions guerrières : de tous les cotés , des iiaii- 
des irrégulièiaîs : des cou tri luttions de tous les genres arra- 
ebées jusque de dessous le cliaumc qui couvre les iiuligens : 
les réclamations de la plus aHiautse misère: les trésors pil¬ 
lés partout ; les sommes réservées par l’économie du gou¬ 
vernement légitime , déplacées, enlevées av ec audace par 
l’usurpateur, par sa famille et par ses suppôts. Voilà une 
partie du tableau de la situation que uous venons de laisser 
heureusement derrière nous. 

A la suite de tant de malheurs, se place naturellement 
la confusion des créanciers, des débiteurs, des contribua¬ 
bles , des propriétaires : tout le monde réclame, personne 
ne s’entend, personne ne peut s’entendre: chacun veut 
reprendre son ancienne place : elle ne peut plus se retrouver. 

A qui doit-on cependant d’avoir échappé à tant de dé¬ 
sastres? vers qui sc porteront les bénédictions pour le salut 
qu’on a trouvé? Sera-ce vers les anciens créanciers de l’étal? 
ïjcur position du moment, ne leur a pas laissé l’avantage 
de pouvoir être un refuge pour anciui. Sera-ce vers ces 
fournisseurs qui prêtaient leurs moyens à celui qui revenait 
pour usurper? iMais ce n’est point avec leurs litres à la 
main, au milieu des débris de la fortune publique, quîlsau- 
raient pu nous présenter des gages de salut et d’espérance. 

Ils osent venir aujourd’hui demander dos paîemens : ils 
doivent savoir que leur action n’est pas celle d’un créancier 
direct contre un débiteur avec lequel ou a traite : ils doi¬ 
vent savoir que leur action se neutralise, eu raison de la con¬ 
fiance que tout le monde coiuiiiuait d’avoir dans le gou\er- 
nieiit légitime , héréditaire et régulier qui allait reparaître ; 
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lu’cllc SC modifie en raison de cette lois, qu^ll leur plaisait 
le (loniu’r à riustabilîté du pouvoir auquel ils sacriliaient. 
Certes ! c’est tîaiis la combinaison de ces choses que Koii 
lüurraît cherclicr la mesure que l’on doit einplover, pour 
javer leurs funestes services* C’est là * en ellet, la véri- 
ablc expression du double risque et de la chance éventuelle 
|ii’ils ont courue , en allant olïrir des avances et des services 
i celui qui n’est revenu qut; pour ruiner le gouvernement, 
it pour ruiner les gouvernés. 

Ce sont les contribiiabies et les propriétaires qui ont 
tperçu le pavillon de détresse , et qui sont accourus de 
toutes parts pour secourir et pour sauver le \ aisseau de 

rCtat. 

Ce sont encore ces memes contribuables , ces memes 
propriétaires , qiiî viennent prêter leur consentement au 
paiement de la dette. Eli 1 fjuaiid c’est dans de lelh*s circons'' 
lances que l’on veut bien ollVir de tels sacrifices ,on peut dire 
que c’est fomler, que c’est recréer un nouveau crédit public , 
auquel on peut et ou doitdomier la conliance la plus enlicre. 

Dans quel pays du monde ira-t-on, pour trouver uu 
pareil exemple? En Angleterre, nous répondront quelques- 
uns de ces hommes qui ne jurent que par la ioi britannique.... 
En Angleterre !... Mais, en Angleterre, les peuples ne sont 
appelés à payer des coniributions, que pour s’en faire entre 
eux une répartition , puisqu'ils sont tous créanciers de leur 
propre gouvernement : c’est prendre l’égoïsme pour le dé- 
sinléressenient, c’est trouver l’esprit public là où l’intérêt 
privé lait tous les frais de cet honneur que vous vantez si 
liant. 

En Fi'ancc, nos propnéiaires ne sont que des contribua¬ 
bles, et ils ne se partagent point, comme dans la Grande- 
Bretagne , une partie des impôts publics. En France, nos 
inamilacturiers payent sur leur industrie , et ils ne sont 
point, comme à Londres , les actionnaires de réchiqiiier. 

Ainsi, quand les cîtoyeus français s’approciient du trésor 
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public J ce n’est point pour y puiser mais c’est pour v 
porter. Ce dévouenieiit général, cpii n’aurait dû être pi’o- 
nonce qu’aprcs des exceptions, doit domirrau monde, qui 
nous observe, In véritable niesure du crédit fini nous reste 
encore. Et ne voit-on pas que les moyens de ce erédit, aiirès 
avoir eoiiverl des créances sacrées, vont s’étendre jusque sur 
la dette immense envers ces fournisseurs des cent Jouis (i) ^ 
qu’on aurait pu contester? Lorsqu’on acquitte des dettes 
qu’on aurait pu méconnaître , c’est qu’on a assez de facultés 
pour tout payer. 

Tel sera donc cet empire du d'édit qui procède du con¬ 
sentement des peuples, pour payer et pour solder la dette 
de quelque origine qu’elle soit^ (jiie malgré nos détracteurs 
il s’élève déjà de lui-même pour rétablir le domaine public 
dont la puissance couvrira toutes les dépenses , toutes les 
aliénations , toutes les exportations du numéraire, et (*nbn 
toutes les créances sur l’Etat. 

Cette puissance s’établira, en garanlissiint dès aujourd’Imi 
la loyauté de nos engagemens , en assurant la fidélité dans 
leur exécution. 

La Erance doit : sans doute , la France doit des capi¬ 
taux immenses ; mais la France doit devoir long-lemps ; il 
est d’ime politique bien entendue qu’un état puissant et 
populeux doive 5 il serait ])cut”ètre à désirer que le gou- 
vemement dût toujours. Cet état de choses ne saurait rien 
déranger au crédit. Si le gouvernement était moins riche , 
il devrait moins ; la masse de la dette d’imétat estquelque- 


(i) Parmi ces fournisseurs, il en est qui avaient fait avec le gou¬ 
vernement royal, des marchés que rautorité de la tyrannie a fait exé¬ 
cuter à sou profit. Ces créanciers sout très-légitimes j mais il en est 

qui ont été offrir leurs services. On se tait sur toutes ers choses. 

Mais, si d’une part ou veut la paix, de l’autre on doit iiapiorer 
roulili des erreurs. 
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fols la mesure de sou erédlt el de sa puissance : il ne doit 
(jue parce (jifil a pu contracter des dettes : les états pau¬ 
vres n’ont pas le privilège de pouvoir en lairc: la dette de 
riilat, répandue dans toutes les mains ^ fait au moins une 
partie de la garantie pour son repos iiuérieur , surtout 
lors(pje celle dette publique peut être divisée daiis toutes 
les ma tus , ce (pi’il l'audra rendre possible pour la France. 

Un grand état cpii n’a pas de dettes floît s’en créer; il 
doit employer son crédit pour eu laire. On en trouvera 
des raisons dans les matières qui seront exposées. 

Si l’état n’avait pas tie dettes, il y aurait moins d’im¬ 
pôts ; il n’y aurait point à payer l’intérêl de la dette : sous 
res deux rapports , il y aurait iniiniineiit moins de circu¬ 
lation ; car les capitaux que l’état fait sortir des coffres , 
où ils resl(u*aient enfouis, sont rendus tout aussitôt à cette 
circulation cpii fait en partie subsister le peuple. 

Le peuple ouvrier n’est j)oinl atteint par ri.mpôt ; c’est 
une vérité rpii a été démontrée : mais l’impôt, sa circulation 
opérée, par l’exlraclioii du numéi*aire des coffres des hommes 
opulens ou tout au moins aisés , cette circulation est le 
seul moyen laissé au peuple ouvrier pour subsister. C’est 
ime de res vérités qui doit nous porter tous à faire grâce 
à l’impol, cl même à iic coiisiiléiei-la delle publl<|uc que 
SOUS des rapports de bienfaisance, pourvu (ju’clle soit limitée 
aux moyens de la payer. 

Le crédit en Fi 'ance s’appuie donc sur les impôts: or, 
comme ee domaine doit (Jurer autant que la nation exis¬ 
tera ; comme les fortunes sur Icscpielles l’impôt est assis , 
sont les propriétés qui conslitnenl le sol ; comme ces pro¬ 
priétés, en (piehjues mains qu’elles passent, restent toujours 
pour être la partie intégrale du territoire, le domaine de 
l’impôt est impérissable. 

Le crédit de la France s’appuie également sur notre in¬ 
dustrie et sur ses produits. Or, comme le génie de la 
nation doit durer autant de temps qu elle ne retombera point 
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clans la barbarie; (f!c^in qui s’iti(n:nî«rait bientôt clans toute' 
l’Enrope), ce cmlit ne saurait s’éteindre. 

Le crédit de la France s’appuie encore sur nos établis- 
semens nationaux, sur les avantages de nos grandes route.s, 
sur les produits de nos coininunications par les canaux inté¬ 
rieurs , sur nos établissemens publics ; enliii sur la propriété 
des domaines. 

Le dei 'nier c)î)jet présente crautres moyens de crédit, puis- 
cfu’ii met en évidence pour les créanciers , une linineiiseet une 
réelle propriété, cpii est toujours ce cjui c'iablit le crédit 
privé ; or, lorsqu’une nation a pai'-devers elle les moyens de 
cj'éer, de foiidc'r son crédit, par ceux niemt?s que le citoyen 
enijdoic pour établir le sien , on doit dire que le crédit de 
cette nation rr‘]K)Sc sur un lerraiii solide j et qu’il ne court 
plus le risîpie d’ètre anéanti. 

Eh ! quels .sont ceux ([ni o.sent attaquer le crédit public 
de la France ? Ce ne sont point les puissances alliées, qui 
ont acquis la cerlilLidc de la possil)ililé du plein et intégral 
reml)ourscmcnl des indemnités qui leur sont assignées; car 
elles n’auraient point laissé ajonrm’r ce payemeiil, quand 
elles a\aient et l’autorité et tous les moyens de i oLuniir par 
l exécution des lois de la guerre. 

Ceux qui proclament le di'icrédîl, sont ces memes créan¬ 
ciers de rusiirpateur qui, au sortir des l)nreaux de la lifpii- 
datioji, iront se précipiter à la bourse pour échanger leins 
titres contre des capitaux, avec lesquels iis livreront la 
guerre à ce même crédit quVm crée, qidou rééditie en par¬ 
tie; pour eux. O temps î ô nioruj s ! 

Ijcs iuipo.sitions, les deites, les dépenses ordinaires, le 
remboursement des dettes, le j>ayenu?uL des iiitérêls, loiue-, 
ces «dioses, se conlbndanl ilai!.s luie inênie adndnislralit»ri, 
prenant toutes leur uiouveinenl de la volonté régulière, de 
l’adjiiiinstraleur, elles viendrontprésenter ce que I on nomme 
Je crédit d un Ktal. 
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r.c nni ]o rond pcrniaiient cl diiraîjlc est moins la (|uan- 
tité (rargenl qne l’on prclève sur li“s peuples, e’est moins 
le bilan des rei'elles excédant les dépenses , qtu! ce ii’esE 
rusageqnc l’on fait de ces ressources ; que ce n’est ia loyaulé 
observée pour les eîigageiTUUis ; <juc ce n’est la tidél ité dans 
rexéculion des contrats et le respect pour les cuiiveulions. 

dF 

Si le crédit fie l’F-lat réunit toutes les bases sur lesquelles 
repose le crédit itrivé, dès-lors il en présentera les mêmes 
avantages et les mêmes conséquences, 

l,e créflit soutenu par tant de moyens réels, snr lesquels 
il se fonde, trouvera encore dans la nioi’alité tle son admi¬ 
nistration , d’antres titres qui en jierpé tue roui la durée. 

Celle moralité aura ses racines flans récononiie publique, 
qui devieitfira une nouvelle source fie crédit. C’est par 
l’ordre de radministrateur, pour rexéeulion de ses concep¬ 
tions, que se fléveloppe réconomie. 

Aussi doil-îl s’abstf'nir d’eiitretenir, par des traitemeus 
trop considérables et par la multiplicité des emplois, tant 
de disproportions incofisidérées de fortune. Rien n’est pins 
prf)pre à ptirtcr atteinte au crédit, (juc ces trop fortes iné¬ 
galités dans les portions de partage, qui fout qu’un prélè¬ 
vement d’argent, fait au probt d’uii petit nombre de per- 
sonoes, déjà lavorisées par leur propre fortune, vient grever 
le trésor public. La plus légère économie, tcnons-le pour 
certain, prend un caractère de grandeur cl de majesté, lors- 
f{u on <‘11 lie les elléts au pacte, dont la justice doit ê*trc la 
première règle. 

Ma is, lorsfju’imc partie des impôts se trouve consommée 
par des dons, par des gralliieatioiis, par des traitenieus cx- 
c<‘ssifs ; lorsque des placées inutiles créent pour les gf'us de 
uiiaiiccs une trop graiitle fortune, le gouvernement fait un 
pas rétrograde f|ui tend à altérer le crédit. Le faste, ainsi 
introduit par des largesses inconsidérées , ou par la rom plai¬ 
sance fies premiers agens, blesse le public. Ce n’csl point 
la ouvrir son cœur à des besoins réels, ni à l’mtérê’t qu’uis 
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pire l'infortiHie : mais cVsl sacrifier aux prétentions dérc- 
ij;lécs de la cupidilé, et à tous les abus contraires à l'ordre. 

Les droits^ les avantages, les jouissances, ta supériorité 
même que la propriété distribue, sont ordiiiairemeiU soul- 
fei Ls avec patience. L’inégalité produite par des fortunes 
déjà faites, par des fortunes établies sur des économies an¬ 
ciennes, ou parle génie et les talens, est supportée en sîlenre, 
même par le peuple qui souii're. Mais ces Ibrlunes trop 
remarquées , composées des tributs que payent les citoyens, 
sont une source perpétuelle de réclamations, de jalousie et 
de scandale. Une voix tumultueuse vient se confondre avec 


les autres clameurs qui ont pour objet d’attaquer le crédit, 
cl d en disloquer les ressorts. L’accroissement subit des 
fortunes des agens principaux du fisc, les progi'ès d’un luxe 
qu on ne peut envisager, sans en accuser la source, sont au¬ 
tant de reprociies que l’on adresse à radministralion pu¬ 
blique, toutes les fois qu’elle s’écarte des principes de justice 
et d’ordre qui doivent régler sa marche (i). 

Lorsqu’on s’occupe de l’économie que le gouvernement 
doit employer, pour élever la puissance de son crédit, on 
doit placer an rang des movens, celui tiré du prompt paye¬ 
ment des dettes, 11 est tont-.à-fait dépendant du gouverne¬ 
ment, puisqu’il est reconnu cju’ilne peut payer qu’eu livrant 


(i) l/,ibtis rsl porté si loin (jii^îl est rlovemi .ilisoliirnent insnppor- 
table et doit finir |>.ir la ruine de l'État, Le peuple est pillé et non 
pas imposé. Les fortunes sc font par la rapine, non par fiiidustrie. 
lînqiloyer les partisans comme des éponges est très-juste; mais 
sujet. eVun antre roté à de grands abus, lorsfjn’on ne les conduit jvas 
avec inodcration et justice, l'esiament politique eîn vonlmal de 
Richelieu, § 4 du 4 *^* cliap, 

f a duchesse d’Angoidême, mère de François , avait dit en deux 
mots, avant le cardinal, ces mêmes choses: HIou fit''et moi sommes 
conlinuellemeni détobés j'ar les gens dejinmtce. (Année i5i5.) 
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«les rrntps- Maïs la célérité dans les liquidations- mais les 
intérêts ajoutés du jour oîi elles auraient du être faites, et 
la loyauté qui doit y présider, contribueront à établir la 
conliaiice-, parce qu ils sont de véritables moyens d’écoiiomîc. 

On peut en donner un exemple frappant, tiré de ce qui 
s est passé récemimmt en Prusse- 

Le gouvernement de Berlin avait été forcé de réduire 
les créances. Rétabli dans de me.iiloiires finances, le roi rend 
un édit par lequel ou revji?iil sur les réductions déjà opérées ; 
ou remet les obligations publiques au capital primitif, (^e 
procédé (le justice, juMpValors inoui en cette matière, pro¬ 
duit su r-lc-cbanip uri’miraculeux etfet sur les billets d’Ltat, 
dont plusieurs se sont élevés même au-dessus du pair. Ça 
été là un fonds d’éeonomie pour le crédit. 

fja seii'iirc financière de Bonaparte a été toute difiérente. 
Elle a introduit dans toutes les comptabilités des longueurs 
cl d(*s diflieultés qui sont devenues inU^rniînables. Si ces 
diÜTicultés n’avaient jamais eu d’autres objets que de faire 
établir la légitimité des créances , elles auraient été reçues 
avec une approbaiioii générale ; mais elles ont toujours eu 
pour but de gagner du temps, de payer plus tard , et meme 
de ne pas payer du tout certaines créances. 

L’histoire de.s finances révolutionnaires, où il avait étudié 
celte marche , l’avait porté à appeler au secours de ses 
finances, tous ces faiseurs célèbi'es qui avaient si bien su iii- 
veiilcr et niidtiplicr toutes ces règles jusfru'alors incoiuiues, 
toutes CCS rigueurs déscspérauies jmur b's eréaneiers. 

Si l’on avait à faire la chronique de cette bureaucratie na¬ 
poléonienne , on prendrait sou point de départ derbùteldu 
(jR Aisn Liqi lOATEi n (diTct homme ronnu comme l’ennemi 
de la foi publique), où l’on avait établi à grands frais ees 
fametix bureaux de liquidation, et d’où l’on «avait frayé pour 
les ereanciers de l’Klnt, le elieiuin qui cmiduit à Sainle-Pe- 
lagieoii à rhcipitnl. 

On n’a pas encore soid(*vé le voile dont on a rouvert 

















depuis tant de temps les injustices sans nombre , les iniquités 
fameuses qui ont été consommées par le liqui<lateur de 
Bonaparte. Ali ! si l’on jjouvait déchirer ce voile, ou 
verrait que c’est l’immoralité du liquidateur, plus qu’autre 
chose, qui, en posant sur le sort de toutes les anciennes 
créances, a entraîné plusieurs fournisseurs dans une con¬ 
duite é([uivoquc, alin de se débarrasser des entraves et de 
ce système de perfidie, appuyé de roiiditioris impossibles 
à remplir, toutes désespérantes ])Our le créaniier de Ffjat. 

Il fallait à r usurpateur de grands trésors pour ses desseins 
de ronvaliîssemeiit général de l’Europe \ il fallait donc 
trouver le moyen de fermer la j>orte à toutes les liquidations 
des dettes anciennes ; de conserver tous les fonds qui leur 
étaient nalurelh'ment assignés, pour les porter aux dépenses 
des nouvelles guerres. 

Cependant on ne pouvait point annoncer trop ouverte¬ 
ment une résolution aussi déloyale. Un eut recours aux 

« 

s, aux ajoiirnemens, c't surtout aux promesses, qui 
furent mises en usage jusqu’au moment où la tyrannie se 
crut assez forte pour annoncer à la fois , d une part, qu on 
ne lif[iiidcrait ])lus ^ de i autre, qn on ne payerait point 
ce qui avait été liquidé. 

Tel a été le plan de finances pour toutes les créances qui 
ont précédé l’année iKofi. 

(gluant aux antres, on a entravé leur liquidation par tout 
c.e qu'oii a pu imaginer de plus extraordinaire et de plus 
dllhcultuetix. 

Sans doute ([u’il est convenable qu’une liquidaliou soit 
vérifiée par difiérciis agens ^ qu’il est nécessaire tic soumettre 
les liquidations à des inspections et à des contrôles , puisque 
ce sont les moyens conservateurs des deniers publics. Hors 
lie ces mesures , tout le reste doit être sinipÜüé; les forma- 
lîlés doivent être abrogées ; les mauvaises difficultés doivent 
être exilées, et surtout les lenteurs doivent être bannies. 
jMallieur aux gouveriicmens qui adoptent des moyens de 
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retardement, puisqu’ils perdent le crédit d’un Etat, et sou¬ 
vent même ils imésentent le eoiitraîre tie la garantie que l’on 
vent établir pour le lise. Tout ce qui est facile à juger, 
d’après des formes simples, devient inextricable avec des 
formes compliquées , avec des eoudilîons souvent incon¬ 
ciliables qui embrouillent la matière, et qui inetumt en dé¬ 
faut la sagacité et la probité même du lupiidateur. 

Plusieurs petits Etals d’Allemagne, à rexeniple de Bona¬ 
parte, ont introduit chez eux les dlflicultés inventées par 
sa bureaucratie. Quels avantages en ont-ils retirés? Ces inno¬ 
vations onl-clles fait croitre le crédit de leurs finances ? C’est 
tout le contraire. Depuis qn’à StiUgartiy Carhruhe ^ 3 [unich^ 
Jîamhourg^ Nuremberg et Francfort^ on a adopté toutes 
ces sortes de procédures, en matière de liquidation , le cré¬ 
dit n a pas seulement chancelé, mais il a été dégradé tout- 
à-lait ; lia disparu, et pour long-temps. Les valeurs de 
ces gouvernemens sont tombées à /je* i à 5 o, et jusqu’à 6o 
pour cent de perte. Cependant, avant ces innovations, les 
lettres dites de chambres de finances, avaient jusqu alors été 
d lin aussi grand crédit : on poiiiTait dire, d’un aussi bon 
aloi que les monnaies d’or le sont dans la eirciilatioii. 

La comptabilité est plus simple en Prusse. Aussi les 
finances de cc rovaume sc sont mieux soutenues, et même, 

<v 

pour certains fonds publics, elles sc sont élevées au-dessus 
<ic leur réelle valeur, depuis surtout qu’oii est revenu sur 
les réductions dont on vient de parler. 

Il laut-emploverpromptement des pratiques salutr.ires, et 
plus convenables à ceux qui lient leur fortune à celle du 
gouvernement. Liquider promptement, assurer les intérêts 
a partir des époques où l’on aurait dîi être payé ; payer le 
plus proniplement qu’on peut le faire ; préférer à payer 
plus (ju'à paver moins qu’on ne doit, ce sont là de véritables 
moyens dVco«o///ici ,• c'est élever le crédit de l’Llat ; c’est 
Jaire délier par lui toutes les bourses \ c’est marcUer à la 
prospérité, à la puissance et à la stabilité. 
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KuGii, léconomie, de quelque nature qu’elle soit, apoli- 
qtiéc à toutes les brandies de radminislration, sera, dans 
la main du monarque, une autre puissance morale et poli- 
tiijiie, puisqu’elle aura pour objet de lui faire mesurer sans 
cesse l’étendue des saerilices îles peuples ; de limiter la 
<listrîbülion des faveurs j de restreindre la profusion des 
grâces et des dépenses su péril ues ; de produire chez les 
contribuables une éiiiolloii saliUaire, heureux fruit de l’ima- 
ginalîoii, qui doîinc le mouvement à l’opinion et à la cou- 
fiance tics homnies. 

Ainsi, quand les contribuables et les créaneii'rs verront 
que la sagesse du prince s’exerce continudlenicni à délri- 
ciier ce noble et vaste champ de l’économie publique , afin 
lie rendre à la succession des temps l’équilibre qui a été 
détruit, les memes peuples qui, dans leur désespoir , s’é¬ 
criaient si le î'oi le sauaitl.... s’écrieront aiijoiird’liuî , 

avec l’accent de la reconnaissance : Le roi veille i le roi veut ; 

Il est un autre principe de crédit c|ui présente à l’opinion 
d’autres moyens de l’appuyer et de l’étendre. Le choix des 
premier^ agens du pouvoir a toujours influé avec tant de 
puissance sur l’opinion , (ju’îl est rare (jiie rélévation d’un 
liommc médiocre, ne jette jîas toujours tlansles esprits une 
sorte de décourageineiit que rien ne peut neutraliser. 

L’bomme précédé d’une grande réputation de probité, 
de talens et de vertus, appelé à une grande place, entraîne 
toiiiours avec lui des succès. L’lie are uses préventions ouvrent 
devant scs pas une route facile, dans laquelle la confiance 
publique, le soutient cl le couvre de scs iaveiiis. Cet homme 
n’a pas besoin d’uii nom illustre. S’il apporte dans ses nobles 
conceptions le tribut flnn grand génie, il ennoblira assez 

relui qu’il lient de ses jièiies. 

L’boniine d'ÎLtal est toujours sans intrigues^ il ii’eii con¬ 
naît la théorie (rue pour la flétrir par son mépris. Si ou ne 
va le rbereher, si on ne le trouve, il rt“stcra flans son asile. 
Les gens de bien qui composent sa société intime, ne 1 en- 
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teiitlent jamais parler tics lioniines ni tle leurs failles ^ maïs 
soiivciil des améliorations de la chose publitiue qui occu¬ 
pent toutes ses pensées, qui sont Tobiet de sou amour, de 
son dévouenicut à la patrie et à son prince. 

Si cet homme vient à être honoré cependant de la cou- 
(iance particulière de son roi ; s’il est appelé à diriger Tune 
<les braiicluîs importantes du service*, il saisira les rênes de 
i’atlmiuistratiüii sous les heureux auspices qui lui garan¬ 
tissent un triomphe dont il saura se rendre digne. Le 
publie sait à l’avance qu’il peut se conlier à ses hautes con¬ 
ceptions i il sait qu’il est assez lort pour résister avec coii' 
vcnauce aux sollicitations tics hommes puissans ; qu’il fera 
régner lt*s principes; qu’il préférera la haine, jointe à res- 
lime, à cette amitié jointe au mépris de tous ceux aux([uels 
U doit résister. Cet bonime marchera de vit'toii'cs en vie- 
loircs pour assurer le salut de l’Ctat, et pour éterniser 
la gloire de son prince , tju’il ne sait jamais séparer de 
celle de son pays, de celle aussi que Un promet l’accom¬ 
plissement de scs devoirs. Un tel homme est à lui seul nue ' 
grande puissance. 11 s’emparera du levier d’Archimède , 
et il soulèvera le monde. Ccl homme, il faut le trouver, il 
faut s’approprier son génie et son modeste courage. Ce 
sera lui qui mettra le poids dans la balance, et qui saura 
élever à son apogée le crétUt public qui lui aura été confié. 
On n’a pas voulu dire, cejx'ndanl, tjne la science du gou¬ 
vernement des affaires publiques , ne pût appartenir au gé¬ 
nie de rhomme qui porte un nom déjà illustré. On croit au 
contraire qu’iui ministre du roi, héritier d’un grand nom, 
et qui connaîtra la science d’administrer, marchera encore 
avec plus d’avantages dans cette noble carrière. L’illustra¬ 
tion de ses aïeux aura préparé l’opinion en sa faveur, l't 
lui-mème voudra répondre à ce qu’ou attend de la garantie, 
déjà donnée à l’Etat, par des services anciens. Mais on a cm 
devoir répéter avec le cardinal de Richelieu, qui voulait la 
gloire et la prospérilé de la France, ce cpic ce grand nu- 
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ûîstre a dit à peu près dans les memes termes ; « Qu’on 
j> doit tenir compte du mérite et des services, beaucoup 
)» plus (juo du crédit et de la naissance; que les hoinieurs 
}> doivent servir d’encouragement et de léeompeiises ; tfiie, 
)t pour parvenir aux dignités, il faut réduire les grands à 
» s’en montrer dignes;... » C’est avec de telles maximes 
qu’oii crée des hommes d’état et qu’on illustre son siècle. 

Tout ceci a pour objet dédire en d’autres termes, et 
d’une autre manière , que la puissance morale dont peut 
s’emparer le caraclcre d uu ministre, doit prodigieusement 
inlluer sur la confiance des gouvernés. Or , la confiance 
qu’oii prendra dans l’autorité, lui peut être autre chose 
qu’une des colonnes du crédit pubhe- 

Telle est la portion du domaine de l’opinion que le prince 
peut et doit apporter à la dotation du erédil. Mais le prince 
n’en est pas le seul tributaire. La nation toute entière doit 
lui faire honmiagc des moyens moraux qui peuvent si piiis- 
sammeiit contribuer à établir sou empire. Voici le moment 
de les exposer. 

Lorsque les guerres de révolution se maiiifi’stont à l’cx- 
téricur du pays pour leijuel elles sont entreprises; lorsque 
les gouveriieniens voisins viennent y prendre une part ai'livc; 
ces guerres si coûteuses, si funestes, si longues et si dis¬ 
pendieuses, entraiiiciit toujours une nation au-delà des 
limites où elle devait s’arrêter ; les li iomplics ou les défaites 
qui se succèdent, n’amènent jamais assez tôt, le résultat poli- 
lique qu’on en attendait. 

Toutes ces armées mises sur pied, toutes ces batailles 
rangées, toutes ces villes assiégées et prises, celte multitude 
de prisonniers de guerre , tous ces évéïieinens n ont <l autre 
but que de réduire les hommes à une unanimité de volon¬ 
tés. Cependant;, ces hauts fails de guerre vt les actes de la 
politique ([ul leur succèdent n’auronl encore ricu pi’oduit 
pour l’intérêt du peuple qui en est l’objet, si les înslilulîons 
ne viciinenl pas succéder à la désorganisation ; si la tnm- 
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fniîllité parfaite ne succètle aux orages. C'est donc à Vunion 
rt à ia paix que doivent tendre tous les vœux. La paix et 
ruiiioii peuvent seules seconder les mesures et les coticep- 
lions gôiinivuscs, propics à la rcpaialioii (lus maux publics, 
suite iiiévitabie de mouvcuiens convulsifs. 

Lu grand svslèinc d’adiiiiiiistralion générale peut être 
proposé ; il peut être créé : mais son exécution et son succès 
«lépendroiit du concours des volontés et de leur harmonie. 
Le ])crc de famille intelligent et économe mettra inutile¬ 
ment en jeu les ressources de son travail et de sou indus¬ 
trie, s’il n’est pas secondé par rintentiou et par ractivité de 
sesentans : le succès de ses spéculations, ne pourra être cou- 
jonné que par ruiiion des membres de la iamille. 

De même les relalions entre le gouveriiernent et les gou¬ 
vernés doivent être intimes et cimentées par i'union et [>ar 
la confiance ; la confiance et f union doivent jaillir de tous 
les points , pour présenter un concert parlait de tcjrus les 
senti mens, 

(Ju au contraire , si des îsolemciis se manifestent à la suite 
d’uue opiniâtre dissidence d’opinions , les amis sc séparent, 
les liens de la société sc rompent, les familles se divisent, 
tous les citoyens devicimeriL soupçonneux et inquiets sur les 
destinées de la chose puhl!<pie : alors, si les ennemis corn- 
nnnis peuvent juger de l’inlhience de ces circonstances, 
/enr rô/e deviendra , comme l’a dit Raynal ( i) , ce qu il a été 
dans tous les temps et dans toutes les contrées : cesi de semer 
des ombrages entre tous les citoyens j c*est de leur sitggérer 
les moyens d*avilir^ d’abaisser d’anéantir rautorité légi¬ 
time*.'. ÿ cest {le J aire adopter {jueîques J ormes d'adminis¬ 
tration également nuisibles à tout la corjis social (pi elle ap¬ 
pauvrit , sous prétexte de travailler à ses avantages... Quel 
est alors l’état tle lu nation P Qu a produit cette influence ? 


(r ) L;v. i3, lom. io. 
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JUIe a tout confondu y tout houîeoersé y tout séduit par ses 
fjtenées . 

Sur coite môme malière, Mably ajoute (i) : Tout le monde 
est tnal à son aiseÿ on offense y on est offensé; on opprime ^ 
on est opprimé ; on se lasse à la f in de celle situation incom¬ 
mode ; onfornie des ligues et des partis ,* les passions devien¬ 
nent atroces . 

Si cette situation, trop ordinaire pour uii peuple qui sort 
d’uiic grande révolution, ou, pour mieux dire encore, de 
plusieurs révolutions ; si cette situation douloureuse était 
encore la nôtre, il faudrait craindre qu’elle ue pût nuire à 
notre système d’écouomie politique. On sait que les pensées 
des hommes qui ont soudért, se reportent long-temps sur 
des évéïiemens qu’il iamiiail savoir oublier. Le parti qui est 
devenu le plus fort ne s’on lient point au pacte qui a été 
écrit : il dépasse les limites marqucos par les traités ; il veut 
arracher de nouvelles conquêtes à l’autorité qui commande , 
cl même à la loi qui s’est placée cuire les partis. La sage 
pliilosopbie est réduite à se couvrir de son maiilcau. 

Hélas! plaignons ces hommes dont les ressentimens ne 
sont point encore éteints: cherchons à les calmer, en leur 
fjfî'raiit une grande leçon donnée par l’immortel Montcsquîeir, 
sur la conduite que les individus et rautoriié même, doivent 
tenir après toutes ces révolutions , telles que celles qui 
viennent de renverser un pouvoir illégitime et monstrueux. 
Ce savant publiciste , ce grand magistrat, nourri des faits de 
J’hisioire, s’oppose avec sagesse aux trop grandes rigueurs. 
Voici ses propres paroles (2) : Il vaut mieux , dans ce cas y 
pardonner beaucoup (pie de punir beaucoup ; exiler peu 
(pi exiler beaucoup; laisser les biens que de nndtipllerles con- 


( i) Traité des Devoirs du Citoyen, p. 34y. 
( 2 ) Esprit des lois, cliap. 18 . 
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fiscatîons. Sous prttexte de la vengeance publique^ on éta- 
blu ail la trrannic des vengeurs ; ef, connue il nvst question 
que de détruii c la doniinatiou , il faut rentrer le plus tôt que 
Von peut dans ce train ordinaire du gouvernenicnt , oîi 
les lois protègent tout le monde , et ne arment contre per¬ 
sonne. 

Les lois d^amnistie et de sûreté publique, dont plusieurs 
dispositions seront sans doute adoueies ; qui ont eu pour 
objet de détruire la domination, et d’éloigner ceux qui eu 
ont été les fidèles suppôts, ont donné à tous les Français le 
précepte de cette conduite, prescrite par le grand bomme 
dont nous venons d’invoqncr les principes de pliilosoplûe 
politique. A rcxccplîoii de quelques-uns, ces lois ont rap¬ 
pelé dans les rangs des cilovcns, tous ceux qui n avaient été 
qu’égarés. C’est dire, en d’autres termes, qu’ii faut abjurer 
nos querelles j que nous devons uous réunir sous les mêmes 
bannières , oublier des torts réciproques, et rentrer dans ce 
train ordinaire de gouvernement oit les lois protègent tout 
le momie et ne s’arment contre personne, 

lia conduite de tous les liommes , ainsi tracée par ce 
concordat, doit réunir bientôt tous les niovens de seconder 
le gouvernement, dans l’établissement d’un crédit public qui 
ne peut se développer qu’au sein de la iranquiHilé générale. 
Varions à nos nationaux comme on doit pai ler à des Fran¬ 
çais, et monlrons-lenr que celte précieuse paix, commandée 
par ririlérèl public, pourra seule ressusciter toutes les gloiresi 
que ce calme qui doit succéder aux tempêtes \ que cette 
union qui doit renaîtie pour dissiper les partis, lormeront 
le tribut et la dotation que les citoyens doivent apporter 
de leur côté, la consolidalion de la puissance du crédit. 
Ce sont là les moyens moraux, équivalant à ceux que, d’un 
autre coté, doit apporter le gouvernement, ils doivent former 
ensemble les alimens d’uu crédit, dont il importe tant d’é-^ 
tendre le domaine. 

1 ous CCS motils, tirés de la raison publique , dont le règne 

9 
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doitf^niîii se dévcloppei', procéderont de ressorts plus nobles 
sans doulCj tpie ceux que nous allons prescnlcr. Cfîpendant 
ceux-ci porleront de même avec eux leur autorité. Les 
voici : 

Le crédit public qu i! s’agit de londer, sera propre à 
rehausser la valeur de toutes les richesses foncières, de 
toutes les propriétés industrielles. Il sera propre à donner 
une nouvelle vie à ragrieuhure , ime plus grande activité 
aux manufactures, un plus rapide mouvement à toutes les 
entreprises du commerce ; enfin, une plus féconde reproduc¬ 
tion de toutes les valeurs, en en multipliant la représentation. 

Ce sont touU's ces choses qui augmentent pour tous 
les hommes les richesses et les jouissances. Veut-on profiter 
de tous ces avantages ? veut-on se les communiquer, se les 
distribuer? Cette faculté est dans la volonté de tous. Abju¬ 
rons nos querelles ; renonçons à ce qu’on appelle encore 
des factions ; reprenons les habitudes ordinaires de la vie; 
reconquérons cet esprit public avec lequel on enfante des 
prodiges, et qui s’allie si peu avec ce système de dénon¬ 
ciation qui fait tant de mal aux dénoncés, aux dénoncia¬ 
teurs, et à ceux mêmes qui mettent à profit les succès de 
celle fatale tliéorie. Ecoulons Addisson dans son Speclatenr : 
U Nous croyons , dit ce publiciste , nous croyons souvent 
» n’en vouloir qu’aux hommes, et nous en voulons aux 
)) places. » Ce n’est pas que l’on doive maintenir dans celles 
du gouvernement ceux qui, à la honte des profits, ontajou- 
lé la honte des excès. Ce serait un mai aussi funeste que ce¬ 
lui que l’on fait en écoulant trop légèrement des dénon¬ 
ciateurs. Mais il y a des principes d’ordre public qu’il faut 
savoir respecter. 

Eh ! quel serait donc encore cet esprit de vertige qui 
viendrait ranimer des partis? Pour quel objet ces partis 
renaîtralent-ils ? La nation entière doit-elle avoir un autre 
but (jiie celui de la justice publique? D’autre part, doit-il 
y avoir uue autre opinion que celle qui doit rattacher à la 
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légitimité et au système conservateur de riiérédîté ? Les 
principes du gouvernement et l’hérédité légitime sont con¬ 
sacrés par la charte : c’est par la charic que toutes nos 
intentions doivent s’épurer. C’est sous la charte que toutes 
les volontés doivent fléchir, à moins qu’on ne préfère exister 
toujours au milieu du continuel touibillon des querelles 
intestines: ce serait la, grand Dieu! ce que l’on oserait 
appeler l’Esprit puldic ! 

Eh ! quel poiuTait être le résultat de toutes ces agita- 
lions?Serait-ce iin pouvoir ou une forme du gouvernement 
absolu et tvranni(pie, ou bien le rétablissement de Fancieu 
ordre de clioses? Les lumières du siècle, les intérêts , les 
opinions que rien ne peut plus détruire , s’y opposent éga¬ 
lement. Cette suite de querelles , de dissensions , n’amène¬ 
rait que la destruction de tout ordre légitime en France , 
et nous livrerait aux hasards d’une recomposition politique 
ilaiis laquelle, au préjudice de la volonté nationale , les 
volontés de l'Europe inilueraient d’une manière absolue. 
Eh! quel terme pourrait-on assigner à celte recomposition 
politique ? 

Le salut de l’état cl notre propre salut sont dans nos 
mains. Nos fortunes publique et privée, fugitives et en¬ 
core égarées , demandent à y rentrer. L’intérêt du domaine 


réel et politique de Fëtat, Finlérèt de tous les citoyens , 
se réunissent de toutes parts, comme pour nous conjurer 
de terminer nos débats. Ecoutons cette voix salutaire de la 
patrie qui nous rappelle tous dans son sein. Elle nous 
assure de longues prospérités, elle nous promet encore de 
l’auguste clémence de nouveaux bienfaits (i), que la tran¬ 
quillité publique bien établie, permettra au cœur de Sa 
Majesté de répandre. 


( ) ) Lire dans tous les journaux, les nombreuses grâces accordées 
par le Kot. 
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iVous occupcroîVS'-nous , en traitant nii sujet important, 
de ees bruits répandus à dessein , sur l’état de la Fiance , 
par l’oisiveté, la malveillance et la sottisei* bruits étouHés 
aussitôt que produits ; accrédités dans des sens opposés 
par des hommes d’opinions tlilïérentes , et dont heurcuse- 
meiit il ne résulte ni les agitations ni les inouvemens que 
chaque parti voudrait voir naître. Eh ! de quels 'moyens 
se sert-on pour réussir, si ce n’est ce mécanisme de mettre 
des faits à la place d’intentions supposées ;; de transformer 
en actions des pensées (jui n’ont pas meme été produites? 
Lorsqu’on en est réduit à ces tristes et méprisables tacti¬ 
ques , c’est déjà convenir qu’une heureuse réconciliation 
se rétablit au sein de la grande famille, pour y faire renaître 
ce charme et ce bonheur, devenus depuis si long-temps 
l’objet de la jalousie de nos voisins. 

Ainsi, tous ces avantages d’une paix intérieure si douce , 
si long-temps exilée , viennent se rémiir pour seconder et 
fortifier le crédit que nous allons nous donner. 

Nous allons exposer comment le crédit, déjà constitué 
par les impôts et appuyé sur la morale publique j doit être 
fondé sur d’antres bases; comment il peut avoir pour ga¬ 
rantie, les terrains productifs de toute nature, et les richesses 
des propriétaires. C’est ce matériel dn crédit qu’il s’agit de 
mettre en mouvement; de rendre propre à être divisé et sub¬ 
divise parla circulation et pour son avantage, sans que l’ame 
de ce crédit et ce qui doit en devenir l’essence et l’appui, 
puissent jamais être séparés^ 
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CHAPITRE V 



Numéraire inmjpsant pour la circulation. 

des ualctirs circitlantes, —- Prospcritc de Vylngïcierve. 

— Situatiofi actuelle de la Franœ. — Circonstances 
pénibles pour Vyingîcterrependant les reines de Geor¬ 
ges , de la reine Anne^ de Georges II, Georges III. 

— Différence entre le crédit de cvnjiance et le 

^ J * 

(7 



iSi Iti France avait assez de numéraire , on n’anrait pas 
besoin d’emprunter des moyens , pour aider à la circulation 
et pour la multiplier. Prétendre rfu’il n’y a pas assez do 
nnnierairc eu France, c’est être de l’avis de tous les pro¬ 
priétaires , de tous les manulacUiriers , de tous les lioiunics 
qui vivent de leur industrie. Mais ce n’est pas penser, 
comme ceux qui possèdent les capitaux et qtii savent en 
utiliser la rareté, quand les autres sont fondés à s’en plaindre. 

Ainsi, snr ec point de fait, il s’élève réclloiucnt vnie 
Intle entre les opinions. Si l’on devait en juge r par le 
nombre des intéressés qui sc placent d’iiii côté et d’un autre 
dans ('Cttc arène , la décision serait prononcée tout anssilôt 
en faveur du jdus grand nombre, e’esl-à-dire, en faveur 
de ceiix,qui désirent, pour la circulation , une plus grande 
(jiiautilé des signes représentatifs de toutes les denrées , de 
toutes les marebandises et île tontes les propriétés. 

Mais cette victoire n’est pas de la nature de celles qui se 
remjiortent par la force et par le plus grand nombre des 
eombailans. La décision de la question dépend des calculs , 
des circonstances anciennes dans lesquelles la France s’est 
trouvée placée depuis un grand nonilsre d’années , et aussi 


















1 28 

de ees circonstances nouvelles dans lesquelles les peuples 
de rEurope Tont pionçfée , par la puissance de la politique 
qui la domine aujourddiui. 

Les circonstances qui ont précédé la rcvoluiîon étaient 
déjà telles, par rapport a l’exiguité de la circulation du 
numéraire et des valeurs qui le représentenl , que depuis 
long-temps l’intérêt de l’aigent se trouvait trop élevé en 
France. Les deux milliards quatre à cinq cent millions, à 
peu près, qui formaient la somme elfcctivc du numéraire 
lixé en E rance ( somme à laquelle il s’élève peut-être encore 
aujourd’liui),ue pouvaient poiiitsatislairc à toutes les transac¬ 
tions , puisque l’inlérèt de l’argent est resté toujours beau¬ 
coup trop élevé. Cependant le mouvement de nos capi¬ 
taux en augmentait fictivement la niasse. Le service ed'ectiié 
par l’emprunt et par le crédit des lettres de change, irijdait 
cependant la somme réelle , sans faire baisser assez l’intérêt 
de 1 argent, toujours trop élevé à ciuq pour ceiit, pour le 
propriétaire; toujours trop haut pour le commerce, lors¬ 
qu’il se trouve porté à six pour cent. Ce taux de l’argent 
a nui au développement de l’agncullure cl des arts, et a 
donné à connaître, que la somme d’argent en circulation 
n’élait point en proportion avec l’étendue du territoire, 
sa richesse cl sa population. 

Si Ton doit s’occuper du propriétaire, du manufacturier et 
de leurs intérêts , on a déjà fait sentir qu’il était nécessaire 
de faire baisser le taux de l’argent. Si l’on doit s’occuper 
du trésor , l’on a prouvé cL l’on prouvera davantage encore 
que la rentrée facile de l’impôt, tient à la modération de 
rintérêt de l’argent. 

Veut-on parler du propriétaire ? il n’y a pas de doute que 
le citoyen qui possède une propriété de cent mille 
francs , par exemple, mais qui doit vingt-cinq mille francs, 
ne possède réellement que les trois quarts de celte pro¬ 
priété ; et qu’il est le vrai fermier de son créancier, pour 
l’autre quart. Cependant il paye les contributions pour la 
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totalité de son hérîtcige. Son créancier , propriétaire invi¬ 
sible de l’autre portion , ne paye rien , puisqu’il reçoit l’in¬ 
térêt de son capital, sans participer à la contribution du 
fonds hypothéqué. 

Cependant, tandis quîl refuse d’acquitter sa quote-part 
de l’impôt, et qu’il persiste à exiger riiitérêt entier de son 
argent, il se trouve à l’abri des événeniens ([ut; court le 
propriétaire ;• ce qui est tout-à-fait injuste ,et détruit l’équi¬ 
libre qui doit être établi entre le propriétaire du fonds 
et l’actionnaire sur le fonds. C’est une vérité contre la¬ 
quelle ne peuvent rien , toutes les raisons alléguées pour la 
combattre. 

C’est d’après d’aussi sérieuses considérations, qu’on s’est 
occupé , dans la partie de cet écrit qui traite de l’impôt 
direct, d’appeler tous les capitalistes et tous les prêteuis 
d’argent, à la contribution due envers l’Etat, On a déjà éta¬ 
bli snilisammcDt que le bienfait de cette mesure s’étendra 
à la classe <les propriétaires, sur lesquels tous les impôts vi- 
sibl es pèsent depuis si long-temps. 

Le système du papier-monnaie qui a circulé en France 
pendant plusieurs années, n’a pas même produit la baisse 
de 1 intérêt de l’argent : et pourquoi ? parce fjue les fausses 
mesures en finance avaient souillé le papier-monnaie, et 
que, tout à la fois, la direction etremploî mal conibinésde 
ce signe symbolique, avaient établi, dès le principe, une 
différence entre sa valeur et celle de l’argent. 

Si cette dilférence ne s’était point manifestée dès l’origine 
du système \ si le crédit de ce papier eût pu se soutenir 
au niveau de l’argent , la masse des effets circulans aurait 
pu , par représentation du numéraire , et en eu faisant le 
.service d’iuie manière équipollcntc , faire baisser l’intérêt 
de l’argent , ce qui depuis long-temps est si désirable. 

Cette baisse fie l’intérêt de l’argent, à part tous les avan¬ 
tages qii elle aurait naturellement procurés à la société, au 
commerce et à l'agriculture , aurait opéré un autre bien 
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rnoTtil^ fjTiî sciflit rosiilti? de lu Ijijuidîitioii des dettes rcsjpcc— 
lives entre les cilovens. 

En cli’et , lorsque les 'ressources publiques fneîlitent 
1 acquitleinonl des dettes privées , c’est lépandre dans la 
société une source de tranquillité qui lie davantage les 
hommes : c’est leur éviter une multitude de contestations 
en justice , qui multiplient les procès , les querelles et les 
haines ; c’est tarir la source des sollicitatioiis près radmî- 
nîslralioii publique. : c’est ré<luircâ un petit nombre d’in¬ 
dividus celte niullitude d’hommes, ruinés par l’asuro, iorcés 
dose livrer à un esprit d’intrigue pour obtenir des places : 
c’est eu débarrasser à la lois toute la classe des administra¬ 
teurs et des liommcs laborieux ; ainsi, le développe¬ 
ment de sages combinaisons en Iluancc, étend son empire, 
non-seuleinent sur des liansactioiis d’intérêt, mais encore sur 
le caractère moral (pii se fait remarquer dans la ton¬ 
du i le privée. 

Le taux de l’intérêt de rargent tel qu’il s'est établi en 
France, sa hausse progressive, nous amèiicnta parler du taux 
où il est porté chez une nation voisine. 

Comment se fait-il que rinlérêt de l’argent ne soit jamais 
gnère (ju’à quatre et f[uatre et demi pour cent en Angle¬ 
terre, lorsque les fruits produits par les propriétés fon¬ 
cières V sont à un prix si élevé? On dit que les déniées 
sorties des propriétés foncières sont très-élevées en Angle¬ 
terre : c’est une cliosc non douteuse. Ainsi , puisque les 
objets de première nécessité, puisque ions les genri’s de 
subsistances sont élevés à un prix excessif, rinlérêt d un 
<'apital qui , dans ce pays romme dans tous les autres , 
représente le revenu d’une propriété , devrait y suivre un 
prix relatif à celui des denrées. Cependantles capitaux ne 
produisent <]u’uii intérêt modéré. (^ïuelle est doue i.i raison’ 
de ce taux modéré de rîutérètdc l’argent, en Anglelerre? 
La réponse est facile ; c’csl que la circulation des capitaux 
V est rapide et abondante; c’est que radmîuislraliun pu- 
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Llknic (le* ce grand Etal a parfaiicnnïnt senti que la pro- 
leciiou la plus elllcacc (|nc Ton devait accorder à Fagri- 
cuUure (.‘t à l’iiiduslrie ^ (iiait celle qui procéderait de la 
inodcration dt» l’intérêt de l'argent ^ que celte modératiou 
devait et pouvait, scule^ garantir tous les citoyens de Tusure, 
qui détruit loutcs les spéculations, qui anéantit toutes les 
entreprises Itonnétes. Depuis à peu près un siècle, l’Angle¬ 
terre a su mesurer le taux des tonds du capitaliste, avec 
l’intérêt public (jui devait résulter d’un taux modéré de 
l’argciil. Aussi les Anglais , au lieu de s’arrêter à cette triste 
et misérable spéculation, de prêter des capitaux , ont jugé 
que c’était dans rindiistrie ellc-racme et dans l’activité, qu’il 
fallait ebereber à recueillir les liénéfices que pouvait don¬ 
ner rargenl. Ainsi, autant les spéculations (]ui n’ont d’autre 
objet (jiie l’intérêt de l’argent, sont rares en Angleterre , 
autant les spéculations sur les produits de ragriculture et 
sur ceux de rindustric , sont commîmes et multipliées. 

Tous les propriétaires de terres se sont faits cultivateurs, et 
et s’occupent de les amélior(*r eux-mêmes. Tous les pro¬ 
priétaires de capitaux spécubml sur une industrie qn ils 
exploitent, ou sur celle des autres. Les Anglais ne sont 
point prêteurs d’argent. Cbacun fait valoir ses capitaux à 
sa manière. Il y a peu de demandeurs d’argent, parce qu’il 
y a peu de besoins d argent. Voilà les raisons puissantes 
tjui ont conservé en Angleterre , pour le taux de riulérêl 
de 1 argent, une mesure raisonnable. 

Cependant, s’il est un pays où l'intérêt de l’argent ait dû 
dev eulr excessif, pour se iiu*surcr aux productions de la 
terre , cl pour établir un é(piilibrc naturel que les choses 
amènent , pour ainsi dire, d’cHes-mêines, c’était en An¬ 
gleterre que cet intérêt de l’argent devait prendre un pro¬ 
digieux aceroissenïCDt. 

Par les mêmes raisons, c’étaîlen r'rance que l’intérêt de 
l’argent aurait du être toujours modéré , puisque, les don-* 

























rées Je première nccessilé représentant Tîntérèt des capi¬ 
taux, ou bien du pain, de la viande et des boissons, v sont sî in- 
lorieures au prix porte sur ces ma rebandises, en Angleterre. 

Quels ont été les résultats de ces dill’érenccs pour les 
de.ux royaumes ? On pourrait se dispenser de répondre ; 
mais disotis-en un mot. Les propriétaires de France, ainsi 
que les fabricans, étant souvent gênés et presque toujours 
limités, à raison du taux excessif de l’intérêt de l’argent, se 
sont réduits à de faibles entreprises. L’agriculture ctrindus- 
Iric ont langui long-temps, et nous avons vu l’Angleterre nous 
dépasser pendant plus d’un siècle. Tandis ([ue nous étions 
dans une situation d’inertie , causée par l’impossibilité d’en¬ 
treprendre, à raison d’un intérêt trop élevé, l’Angleterre, 
jouissant de tous les avantages d’une circulation symbolic|ue, 
d’autant plus accréditée qu’elle n’était forcée pour per- 
sSonne ; l’Angleterre s’enriebissait par ses plantations, par 
ses prairies artificielles, par ses améliorations sur les terres , 
par ses nombreux troupeaux, par la construction de ses 
vaisseaux, qui allaient partout établir des compagnies et des 
comptoirs; qui allaient ciiercber au loin les marchandises pour 
les distribuer stir toutes les parties de la terre. Les spécula¬ 
teurs anglais rapportaient des profits immenses, qui ve¬ 
naient augmenter des riebesses produites par la facilité d une 
circulation qu’ils avaient su établir etse donner eux-mêmes , 
au milieu de leurs crises et à la suite de leurs révolutions. 

II faut donc conclure que c’est par la seule modération 
du taux de l’Intérêt de l’argent, qui a permis de tout me¬ 
surer , de tout entreprendre , que ce peuple marchand a 
obtenu des succès constans, dans lesquels la France eût pu 
le devancer, si un système de finance et d’économie pu¬ 
blique bien combiné , y eût etc introduit et maintenu. 

C’est donc à cette ressource de la modération de l’intérêt 
de l’argent qu’on peut obtenir , qu’il laut particulièrement 
s’attacher, puisqu’on peut en tirer tous les avantages qui 
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ont élevé à son apogée le crédit et rinduslrie de cette na¬ 
tion rivale , que nous devons nous faire un mérite d imiter, 
dans tout ce (jui a pu étendre sa prospérité. 

Mais, si l'iutérél de l’argenta toujours été en France à un 
taux trop excessif, même dans des temps de paix et de 
calme , <pic pcul-il devenir aujourd’hui , qu’il s’agit de 
sortir avec gloire de la fielleuse position politique dans 
laquelle vîemicnt de nous je ter les derniers événemens de 


la 


guerre 


Cette somme immense qui doit sortir du trésor public , 
d’abord ])our alimenter les troupes alliées ; cette autre 
somme, [>lus forte encore, qui doit être exportée du royaume 
pour salislaire aux indemnités : l’iiiquiétude des capitalistes 
nationaux, qui sc manifeste d’une manière alarmante : tout 
conconi'i aujoiirtriiiii à nous faire menacer d’une grande 
rareté de numéraire , et de l’absence de la circulation, si 
indispensable cependant à la reproduclion. 

L’épuîsenicnt général de la France , occasionc par tant 
de contributions en nature , consommées sur tous les points ; 
les sommes déjà levées par des impôts de toute espèce, au 
profit de l’étranger^ les lois répressives portées contre ceux 
qui, en quittant la F rance, réalisent leur fortune ; les sommes 
qui les suivront dans les contrées qu’ils vont liabiter : tout 
nous fait préjuger une pénurie plus grande encore qu’elle 
n’a jamais eu lien en France. 

Tel est, en partie, le tableau du mal qu’il ne s’agit plus 
de seeaclier à soi-mème, quand on veut le guérir, et quand 
il est possible encore d’y apporter un remède : car, c’est 
dans d aussi graves circonstances qu’il faut oser tout dire^ 
non pour inquiéter la nation, mais pour la convaincre de 
1 urgente nécessité d’ètrc elle-mènic son médecin et son li 
ratour; mais pour rappeler son esprit public*, mais po 
reunir tous ses moyens et toutes ses forces , et reprendre 

enlm 1 audace du courage , cette audace qui nait de la fran¬ 
chise et de la Iot auté. 





*‘1 
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ïî ne s’agît point de sacriüer le présent à l'avenir, et iioÿ 
facultés (;u{‘ore aclueÜcs , pour ruiner iinpitoyablement nos 
neveux. 11 iaut savoir vivre, et vivre encore loug^temps 
pour nous et pour eux. 

11 s’agît donc d’alimenter convenablement le trésor public, 
cl de parer, pendant les eintj années de souirrance qui vont 
suivre , à répuiscnient total du numéraire dont nous sommes 
menacés. Le dévouement unanime et absolu pourra pro¬ 
duire des résultats pour les premières années: mais, c’est 
dès ce moment qu’il faut pourvoir à réunir des moyens pour 
les années suivantes, afin d’assurer les ressources non-seu¬ 
lement du trésor public , mais celles de tous les citoyens, 
auxquels il f aut reiwlre possible l'exercice de ce dévouement. 

Ce n’est pas seulement le poids de cette dette si im¬ 
mense, qu’il faut pouvoir supporter : ou le pourrait sans 
doute, en s’épuisant totalement. Mais e’est aux maux que 
la rareté du numéraire va aniener avec elle, qu’il importe 
surtout de parer ; c’est à la profonde misère des peuples 
qu i] faut poinoir répondre i c’est à rinipossîbilîté de trou¬ 
ver dans nos mains le numéraire cU’ectif, jiour solder les trau- 
.sactionsparliciilièi’cs et générales qui! est urgent de suppléer. 

Ce n’est point tout encore ; on voit , dans un avenir pro- 
cbain, la sombre inquiétude rpii réduit le cultivateur h 
aliaudonncr sa charrue ^ les propriétaires, à délaisser leurs 
fonds ; les manufacturiers, à déserter leurs ateliers.... Que 
deviendia ce peuple ouvrier, cette multitude de bras qui 
s élèvent de toutes partspour demander le bienfait du travail? 
ces familles si laborieuses, qui forment la partie la plus rolmstc 
de la nation, et qui constituent la plus solide riebesse de 
l’Étal : que vont-elles devcinr?Citoyens,vous cric la voix de 
la patrie, rassurez-vous^, une providence veille sur vos desti¬ 
nées. Celui qu’elle vous a rendu, veut qu’elic.s s’embellissent, 
et ({lie sou règne soit l’époque heureuse d’une régénération 
qui étonnera tous les âges. Réciproquement appuyés cl secon¬ 
dés , nu’avcz-vüus à redouter ? Après tant de lauriers mois- 



























sonnés dans les cîiamps delà gloire, vous ne reculerez point, 
(luand il s’agit de la ])lus brÜUnie tles victoires. 

Sans <loute les malheurs de Tintât sont grands; mais^ le 
seraient-ils davantage, ils auront un terme. Le peuple Iran- 
eais saura , par une attitude imposante et üère, peser encore 
dans la balance de TEui-ope. Les potentats et la l'oulc im- 
inensc des guei'riers qui honorent notre courage, ne soulTri- 
ront pas que l’oppression d’\uî grand peuple devienue un 
exemple liineste aux nations, l’aial aux moiiarcliies. 

Mais, avant de proposer des mesures, il convient de re¬ 
venir sur la prospéi’ilé aetuelle de l’Angleterre, et d’exposer 
les circonstances dans lesquelles son gonverneiuent habile 
sut placer, dans son adniinislratioii publique, les laits et 
h*s mesures qui lui ont réussi. Arrêtons-nous quelque temps 
sur cette époque, oit le discrédit de l’Angleterre était à son 
comble ; discrédit qui a duré assez de temps après la révo¬ 
lution politique à lacpiclle cet état a été en proie, et qui 
l'a ébranlé jusque dans ses foudemens. 

Ce discrédit se manifesta en ifloq* L’intérêt de l’argent 
y était porté à <) et i o pour cent sur la coiistiluliou des 
rentes ; et l’aliénation (.les capitaux en rentes viagères était 
aebetéc par un intérêt de i4i et itJ pour cent, L’Angle¬ 
terre était épuisée, et Je règne de Guillauine 111 aurait pu 
être terni par la chute totale du crédit, si un homme de 
génie n’eùt cliercbé et ii’eùt réussi à le rétablir par la circu¬ 
lation. 

Ce lut à cette épCKpie que la bantpie d’Angleterre fut 
proposée par une eüiîq>agnie de négocians, qui lornia en 
numéraire le fonds d’une circuiation de papier nmrésiuitant 
les valeurs de l ai’geut de ce pi'einler fonds. Celte bautiueJul 
proposée cüiniue une création (jue le crédit et la sûreté de 
l’Etat réclamaient ; comme rétablissemeut dont le couiineree 
cl I industrie ne pouvaient plus sc passer, et comme un 
auxiliaire indispensable pour le service du trésor public. 

Le gouvc!‘iieineut ne favorisa pas seulement celle banque; 









mais il lui accorda tin privilège exclusif Je circulalioti (i) 
pentlaiil treize années, au moyen d’un prêt d’uii million 
deux cent mille li vres sterling seulement, que l’on tira des 
fonds de la banque. Le gouvernement stipula rinterèt à 
8 pour cent. Ce fut là le seul secours primitif, dont la banque 
d’Angleterre aida le gouvernement. 

La banque, autorisée de son coté à user de son privilège, 
mit dos billets en circulation , qui prirent dans l’opinion la 
valeur de l’argent, par cette seule raison qu’ils étaient, à 
toutes les épotjues du jour, remboursables par des guinées. 

Ce premier essai fut combattu par une opposition vio¬ 
lente , à la cbambre des communes. Les représenta ns de 


celte nation étaient loin de penser alors, qu’ils refusaient le 
salut de l’Etat. Ce ne fut qu'après de longs débats que le 
bill passa, et que le gouvernement fut autorisé à incorporer 
cette association de négocians, sous le litre de Ooiiucrnf^ur 


et compagnie de la hampw d*^ngîeterre. 

Ce premier crédit de douze cent mille livres sterling, 
accordé au trésor public par la banque, fut porté à celui ilc 
onze millions sterling par de nouveaux prêts. La banque, 
devenue si utile au gouvernement, obtint une prorogation 
de privilège. Elle put dès-lors multiplier la circulation de 
ses billets qui, dans l’opinion publicjue, représeiUaieut à la 
fois et les fonds prêtés au gouvcriicracnt et les propres fonds 
de la banque. Ce nouveau prêt fut très-rapproclié du pre¬ 
mier; il eut lieu en Ou avait déjà ressenti à cette 

époque les avantages de la première circulation ; d’une part 


( I ) Les associations particulières de banque et de commerce, peu- 
rent être formées, rien ne s’y oppose; mais ces associations ne peu¬ 
vent p.is, à T,ondres, dépasser le nombre de six capitalistes. Le nom¬ 
bre des associés à la banque n’est pas limité. C’est sous ce rapport 
que Ton peut dire Privilège excîuiif^ en ce sens que le gouverne- 
ment ne permet point une autre association de ce genre, dont le 
nombre de socie'taires ert illimité. 
































elle nvaît puîssainnicnt ai<k' le gouvemeniciu ^ d’autre part 
elle avait eonlribué à rendre facile le service des transactions 
particulières. 

Le mécanisme de celte grande opération était fort simple. 
Les billets d’fitat, livrés à la banque, pour assignations des 
avances, étaient on n’étaient pas remis en circulation par la 
banque, suivant les opérations qu’elle avait à consommer. 
Mais le public, instruit que cette association de négocians 
avait du prendre toutes les précautions pour ne pas com¬ 
promettre ses fonds, accorda dès-lors foi et pleine coufiance 
aux papiers mis en circulation par la banque. La banque 
ajoutait à scs profits l’intérêt des billets d’Ktat, quand elle 
les avait conservés, pour n’en recevoir la valeur qu’à Té- 
chéance. La banque n’avait cependant remis en échange au 
trésor, que ses propres billets, ne portant point intérêts, 
mais remboursables à volonté contre des guinées. Ainsi, la 
banque profitait de la confiance du public dans la circula¬ 
tion du papier qu’elle s’était créé, et qu’elle ne livrait aux 
eonimerçans , eu échangtî de leur papier, qu’avec un profit 
d’escompte. UluisiilTisait d’avoirpar-devers elle , en réserve, 
le tiers ou le quart de l’argent nécessaire pour réaliser ses 
billets. Ainsi, par exemple, lorsqu’elle ne possédait en ar¬ 
gent cju’unc valeur de trois millions sterling , elle pouvait 
loujouis mettre en circulation des valeurs pour cinq à six 
millions sterling, puisque le tiers du numéraire à sa dispo¬ 
sition pouvait sullire pour le service du remboursement des 
billets. I.*a banque anglaise avait donc en eireiilalion deux 
valeurs pour une seule qu’elle avait réelieineut fournie. 

Cependant, quand il fut question d’augmenter pour l’Etat 
le crédit que lui prêtait la banque , et d’autoriser en même 
temps la banque à étendre son domaine , on éprouva une 
nouvelle résistance dans le parlement. Elle ne put être 
vaincue,le 20 octobre 1 ( 396 , que parla volonté pnmoncée 
de Gui llau Elle ni , qui se rendit au parlement assemblé* 
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La grande difliiciilté^ nous apprend un historien moderne (i), 
était de rétablir le crédit", cet embarras fut levé parla saga¬ 
cité et par la »sagessc de INIontague , chancelier de l’échi¬ 
quier, qui avait acquis dans les deux chambres une grande 
prépondérance par son éloquence et- par son habileté. La 
rareté du numéraire était le mal qu’il fallait guérir ^ celte 
rareté était la cause de la perte totale du crédit public. Ce 
courageux ministre entreprit la cure de cernai politique, et 
V réussit. 11 obtint meme de la clianibre des communes 
que les subsides de toute nature seraient levés dans les 
deux mois qui restaient à courir de celte année ibqb (a) , 
afin de pouvoir livrer de suite à la banque tous les fonds en 
échange, qui pouvaient lui être nécessaires, pour assurer le 
service public dont elle s’était chargée. Cependant, à cette 
époque, la rareté de l’argent était extraordinaire, et ladiHi- 
cnltc de s’en procurer était augmentée par la refonte de 
toutes les espèces d’argent qui devaient être portées à la 
monnaie. Cette opération u’a\ait pas pu être retardée, de 
sorte qu il ne restait point d’argent dans la circulation, pour 
satisfaire aux besoins du commerce : il ny eu avait même 
plus pour les nécessités de la vie. 

Dans ce pays , comme dans tous ceux qui sortent d’une 
grande révolution, les ennemis dn goiiveineinent crurent 
pouvoir protilerde ces circonslaucesfàclicuses pour contrarier 
ses vues et ses succès. La révolution était h peine terminée 
c(uc le gonvernement était attaqué par des menées sourdes ^ 
par des partis, par des factions : les regards des factieux 
se fixaient avec plus d’intention sur les moyens du trésor 
public , que .sur toute autre mesure prise par le gouver¬ 
nement. Ils prophétisaient la ruine de l’Etat, par des écrits 
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(1) M. Bertrand Molleville , l oin. 5 , p, 90 et 122 

(2) Le Lill passa le 20 octohre iby( 3 . 
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r,àla fois IroiiiqiK’s et séJilieux (i).Lc gouveiTicment brava ses 
»f;auoiuis i il sul défenrire lu uulion de la misère publique, 
iet vint à bout de iriomplier complètement de la crise. 

Le bill passa/elles lords de la trésorerie furent autorisée 
sa émettre à diiïciTntcs époques une somme d’environ deux 
unillions slerUiig en billets de récliiquier, qui, d'une part, 
1 furent versés à la ban<pie contre d'antres valeurs, et furent 
i employés d’autre paî t à faire le service public (y.). 


(<) Il eu est de même en France. Ou connaît tous lés moyens que 
d les cmiciuis du gouvernetneut cmjjluient pour ruiner ropiition , soit 
(8 sous le rapport des mesuîes polili(|ucs, soit sous celui des financer 
b de fÉtat. Ce sont les mêmes, employés contre la tranquiliîic de l’An- 
3 glclerrc, qui sont rnis en jeu contre la paix inléiicure de la France, 
£ avec une oimiiàticlé sans excaapîe. Est-ccdonc l’hydre aux ceiil tètes? 

Les écrits qui ont pour objet le système des finances, jetés tous 
d les jours dans îe public, sous prétexte d’instruire et d’éclairer, pré* 
18 senicut souvent des plaisanteries qui tiennent trop à la légèreté, 
i Llles ponn aietit passer pour des mtentitins. 

Lccrédil.publicdu gonverueoient l>!'iLi'imiiquclni-mcme,y eslpi’ésè'n- 
jl lé comme un Frotéc qui change tous les jours de forme; conimé un camé- 
il Icoii qui change de couleur. On bien; c’csl Proinéthéc qui dérobe avec 
IC audace le feu du ciel. Une autre fois,c’est la tête de Méduse, qui, après 
'G avoir créé des’lochcr.s, doit les cliauger en or. Un autre écriv’ain 
iT nous dit que , sous ruiUucuce magique d’un chaucelîer de j’échiqnicr, 
O ou verra jaillir des capitaux, comme le.s Isiaclites altérés, virent au¬ 
trefois j.iillir des eaux abonda utes d'uu rocher , frappé parla ba¬ 
guette de Mu'ise. Eufln, ce r/est pigs que le veau d’or détruit, consumé 
par le feu', et dont la cendre sera jetée au vent. Tout le système de 
cette circulation qui a fondé la prtspérilc de IWrigleteiTC, ne serait- 

il donc (dus qu’une faKtasin.'igoric ?. 

Ces brochures sont écrites sans doute avec esprit; niais ne devrait, 
on pas emplover un lang.agc plus sérieux, plus sévère, lorsqu’on 
traite d’une maticèe qui lient au salut des États ? 
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{2) Dauenant^ le barouoct , Cûi^nhoime, tous. 
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Ces billcis ne furent reçus d’al>or<l qu’avec difficullc ; 
leur crédit, qu’ils ne tenaient que d’une opinion encore 
chancelante, fut atteint par un escompte inégal et mobile; 
mais lorsqu’on vit que ces billets de l’échiquier étaient admis 
saus difficulté dans les caisses publiques , ils prirent bientôt 
pour les transactions particulières, leur valeur nominale ; 
celte épreuve fut forte et presque tumultueuse pour la na¬ 
tion anglaise ; mais elle ne connaissait point encore toute sa 
force, car ce fut par cette mesure que la circulation fut com¬ 
plètement rétablie. 

Le haut prix des capitaux empruntés fut toutefois, à cette 
époque, une circonstance bien malheureuse pour ce système 
des fonds publics de rAngletcrrc. A la vérité, on était parvenu 
à établir une circulation qui sauva l’Etat ; mais elle était en¬ 
core loin de rétablir entièrement le crédit ; car en 1710 , les 
valeurs de l’état portées sur la place ne pouvaient y être 
vendues qu’à quarante pour cent de perte. Cette nouvelle 
crise eut Heu sous la reine Anne. 

Ce fut pour éviter les malheurs publics que cela pouvait 
entraîner, tju’on eut recours successivement à des emprunts 
fatigans et à des taxes exorbitantes. Cette situation financière 


éveilla à la fmla sollicitude des ministres qui voyaient la chose 
publique menacée d’une subversion générale. Ce fut alors 
seulement que l’on s’occupa d’assurer, d’uue manière plus po-. 
suive, les eiigagemens du gouvernement envers les créanciers 
de l’Élat. On régularisale systèmedes emprunts pardes annui¬ 
tés perpétuelles; 011 établit de nouvelles taxes perpétuelles aus¬ 
si pour le service de ces emprunts , et l’on dut en affecter les 
produits à la banque, pour en obtenir des prêts et des ser- 


ceux qui ont écrit sur la dette publique des trois royaumes, sont d^ac- 
cord sur l’époque de l’étaldisseoient de la banque , et sur les moyens 
de son développement, üs ne difïerenl que sur îc montant des sowi- 
iiies successivement prêtées au gouyeruemeut. 
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vîcrs. Celle bamiue profita du besoin du trésor pour se faire 
concédée des privilèges nouveaux et exclusifs sur le com- 
îuerce dans la mer du Sud ^ qui élevèrent ses bénéfices sur 
scs avances iiisqii’à quinze pour cent. 

Le besoin d’argent contraignit même le gouvernement 
anglais à développer un nouveau système d’emprunt, par 
voie de loterie. L’intérêt de cet emprunt fut dîstiiljué à 
ceux (pii prirent pari à ce jeu^à raison de trente-quatre pour 
cent pour le capital. Ce fut ainsi que inomenlauéiuent sc 
termina la crise qui eut lieu sous la reine Aune. 

Si le lègue de Georges I®^ ne présenta point une aug- 
tneutatiou de dettes , il ue vit adopter aucun système , au¬ 
cune mesure eu finance , pour les améliorer. 

11 n’en a pas été de même du règne de Georges IL Les 
gueiTes qui éelatèrciit entre l’Espagne et la b rance forcè¬ 
rent à recourir à de nouvoîlcs taxes et à de nouveaux em¬ 
prunts. Ces emprunts furent alors aussi mal combinés que 
ruineux ^ car TEwt s’engageait à rendre cent livres sterling 
pour cinquante-quatre oti soixante qu’il avait reçues : cette 
épocpie fut celle de 1741 ^- Ainsi,-avant que le gouverneincnt 
anglais n’ait pu arriver à l’établissement d’un crédit, il a 
passé par des épreuves infiniment plus fortes, infiniment plus 
désastreuses que celles auxquelles les circonstances actuelles 
ont livré le royaume de France. Mais le temps des plus îii- 
quiétantes situations n’élait point encore arrivé^ les fortes 
crises ne se sont développées que sous le règne de Georges 11L 
C’est sous ce ix>gne que les liosiilUés avec les colonies firent 
porter la dette publique à un capital immense et eiTrayanl, qni 
n’a fait depuis que s’accroître. Les trois pour cent consolidés 
tombèrent, en 17^4 , à 53, 5fi, Les étrangers s’empressè¬ 
rent de retirer l’argent qu’ils avaient placé dans les fonds 
publics d’Angleterre , tant il leur paraissait probable que 
cet Etat était totalement ruiné; qu’il touebaità sa perte. C’est 
probablement ce (pii a fait dire à Hume : ((Quand on voit des 
4» monarques cl des cmpîi'cs se batu^ et s’acbamer les uil^ 
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ï) vnr îcs autres, au milieu de leurs dettes, de leurs fonds 
» publics, de leurs revenus engagés , ou semble- voir di^s 
)» gens qui se battent au b.atoii, dans la boutique d’un mar_ 
» eband de porcelaine. » 

Ce fut en 178G seulcmcul que le' parlement , sui- la de¬ 
mande de INI. Pitt, casbiyna im londs d’un miiliou sleiiiiig 
par année pour-rainorlisscmeiU de la dette : ce fonds fut 
augnieiilé en Kiilln, ce fut dans cette meme année 

qu’il fut réglé que par la suite et pour chaque cuipruni, il 
serait formé un lotids spécial d’un pour cent du cnnîtal em¬ 
prunté , pour cire atreclé à l’ainoi lisscment de )a dette , de 
manière que chaque emprunt put être remboursé la Irente- 
.«eptième année. 

Si remprunt ii’étail pas, pour ainsi dire, un étal d’habî- 
liule elie2 cette nation , on pourrait croire et espérer que îe 
fonds assigné à ramortissemeiit pourrait enlin éteindre la dette. 
M ai s conime le capital , détaché du nouvel cmpruut pour 
former, par les intérêts qu’il produit, le remltoursseinent 
tle la dette , se trouve coulimiellement absorbé par anticipa¬ 
tion au profit d’un nouvel emprunt ^ comme tes mesuies 
par lesquelles on aliène et l’on hypothèque les nouveaux 
impôts , se perpétuent d’années en années, il doit en résulter 
que la dette ne sera jamais iil remboursée ni éteinte. Enellet, 
les cinpiunls se succèdent et présentent un système pei- 
inanent de siibslitutiou et de subrogation qui n’en change 
même pas l’origiDe, On peut coiuparer ce mécanisme à la 
pratique ordinaire que suit le marchand de vin du llhîn, qui 
ii’a de réputation qu’aulaiit qu’il est vieux de cent aus. Ce 
marchand en vend tous les aus une pelile quantité: mais, 
comme il veut laire supposer qu’il a loujoms à sa disposi¬ 
tion du vin de cent ans , il remplit ses foudres avec du vin 
de l’année : de cette manière tout son vin a cent ans* mais 
la qualité du vin scra-t-elle toujours la même ? Aon , sans 
doute. 11 doit en être de même d’un crédit toujours sou- 
leou^ toujours ^meutc par emprunts nouveaux , qui tic. 
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repose nue sur la confiance. 1/opinîon , qui a le plus servi à 
le soutenir, se fatigue et sc lasse 5 elle s’arrêtera à la lin, à 
moins (lu’oii ne prouve que cette succession d’emprunts ne 
soit par (^lie-mènle la cause d’nii accroissement de ricliessc 
pour le royautne \ a moins que l'on n’élalilissc, niais d’une 
manière positive, que rintérêi du fonds levé pur les emprunts, 
pour être appi'oprié à rextiuelion de la dette nationale, dont 
raceioissemeiit est toujours progressif, exerce lui-nièmc sur 
la richesse tics particuliers une grande et une heureuse in- 
llueiice. 

_ # 

[Ju puhlicistc anglais (i) qui a donné un Traité sur l’Eco 1 
nomie politi<pie, a cherché à établir ce résultat. Tour ap~ 
jiuyer son opinion , il a tiré ses principaux raisoimcmens do 
la facilité avec laquelle les emprunts sont remplis en'Angle¬ 
terre; ensuite passant aux clîcts des emprunts publics, il dit : 
« Que CCS sommes levées sur les peuples étaient la cause de 
» tous les trafics et de i'nctivitc des transactions ; que lus 
» \aleurs argent, ou les valeurs rcptéseulalivcs de 1 argent, 
» parcouraient avec plus de rapidité les divers canaux de 
» la circula lion ; qu’il importait peu f[iic cette circulation 
M eut lieu par tel ou tel moyeu , par tel ou tel intermé- 
>• diaire ; que ce fût par des billets de banque, par des lettres 
« de cliangtt ou par des espèces ; qu’il sulïisait, en résultat 
» que celle circulation se fît, et que Li coiifiaiicc fût établie 
» j>our servir de base au crédit ; 

» Que c’était à ce papier de crédit que l’Angleterre devait 
» les généreux efiets de celle circulation qui a fait prospérer 
w l’Etat'pendant une longue suite d’années; que c’est à cct 
» intermédiaire, regardé comme moyeu d’économie et non 
» de dépense, qu’il faut attribuer une grande partie «le cette 
» richesse,acquise par la nation anglaise, dans le cours du 
» di i nier siècle ; licliesse tiui surpasse de beaucoup celle de 


i)^I. Cülqhoune. 













'» toutes les autres nations du continent de l'Europp, où Tor 
» et l'argent sont les seuls, ou du moins les principaux 
)j moyens des échanges; 

)) Que la majeure partie des bénéfices du commerce ^ 
)) pUrés dans les fonds publics , produit des intérêts cmi 
» devieimeiu pour ceux qui les ont acquis un nouveau ca- 
» pital qui , en passant successivement par les mains d’un 
» nombre infini d’individus, peut contrilmer à d’autres 
)) reproductious qui enlrclicnncnl la richesse et les jouis- 
» sauces ; que chaque livre sterling, sortie du trésor public, 

» donne naissance à quelque travail ou à une augmentation 
» du fonds de la masse générale de la sociélé; 

M Que celte circulation établit une division des valeurs, 
» qui rend plus considérable le nombre des personnes 
» aisées. » D’où il conclut : » f[ue le système de la dette a 
» donné lieu à un surcroît d’industrie et de travail , qui 
)) devieimciit à leur tour une source de reproductions.» 

jNc pourrait-on pas opposer à ce langage trop trancliant , 
celui plus calme et plus réfléchi de John JVic^oih ^ autre 
puhl iciste moins moderne? C'est lui qui va parler sur le 
même sujet : « Qu’on juge maintenant du bon sens et de 
la bonne foi cle ceux qui envient ou qui nous vantent nos 
rîcb esses artificielles ; qui prétendent que la dette nationale 
n’est rien ; que c’est la main droite qui doit à la main 
gauche ! Mais , quand ce serait là le seul ciïel de la dette, 
n’esl-cc pas même un très-grand mal que la main droite 
doive toujours plus, et plus à la main gauche? Un membre 
qui s’accroît moaflrueuscmeiU aux dépens de la subsistance 
des autres , qui deviennent secs et paralytiques, ne me- 
iiacc-t-il pas le corps d’une destruction totale ? » 

Ne pourrait-on pas encore opposer que la nation anglaise, 
en donnant ainsi à tant de moyens fictifs et hasardeux uue 

«P* 

telle préférence à.la puissance commerciale sur la puissance 
d’Etat, peut redouter de voir un jour son gonvenieineut se 
précipiter vers sa iiiiiie ? Est-il si politique, pour celle der- 
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’iïîèi’C puissance, Je laisser prendre à la première un tel 
accroissement, quelle puisse se rendre le régulateur de 
tous les moyens par lesquels on doit gouverner 5 qu’elle 
puisse un jour dominer sur tous les pouvoirs? On livre 
celte observation à la sagacité de tous les publicistes. 

Quoi qu’il en soit, Colqhounc fait suivre tous ses raison- 
nemens d’une proposition, qu’il place comme l’apliorisme 
de la matière : fjue la dette publique d'Angleterre et ses 
accrovisemens ont eu , pour premier mérite, de produire ^ 
pour l'industrie et pour le tra\^ail du peuple , une augmen¬ 
tation de moyens qu’on peut regarder comme un phénomène 
politique. D’où il tire cedernière conséquence: que Icpoque 
ou rextinction totale ih la dette, amenant la cessation de 
tout système des fonds publics, doit faire éprouver des sen- 
litnens d alarmes y puisque cette cessation du système ferait 
disparaître les bons effets qu’il a produits. 

Ces explications et ces raisonnemens , qui se rapportent 
tous à l’avantage d’une circulation , ne paraissaient pas 
devoir amener à une conclusion si absolue. Mais nous avons 
cru levoir réunir les idéesque ces observations présentent, 
poqr les proposer en faveur d’un système de même nature, 
mais plus restreint, moins téméraire , et jugé nécessaire 
poru* la France, comme le seul movoii qui pourra nous 
iaire sortir avec gloire de la crise dans laquelle nous ont 
jetés les évéïiemcns. 

Ce qu’il y a de certain au moins, c’est, comme l’a dit 
babileinent le traducteur de Colqlioune, c’est que les effets de 
la dette doivent avoir chez l’une et l’autre nation des résul¬ 
tats analogues et proportionnés à l’étendue de leur terri¬ 
toire; c’cstque les conséquences cjud’on peut en tirer peuvent 
s’appliquer à la France, sous beaucoup de rapports, par 
les mélliôcles et les combinaisons heureuses c[ui pourraient 
être susceptibles d’application , en les modifiant sur l’opi¬ 
nion , et en étiiblissant un système si sagement combiné » 
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qu’il puisse elre rompnrc « nu des moiiumens les plus ex¬ 
traordinaires de radininislration moderne. 

Toutefois, les faits, les explications et les observations 
qui préecdenl nous amènent à dire, par eompavaisoa avec 
la siliiHliou du gouvernement britannique ; tjue , si le notre 
se trouve forcé d’ajouter à la dette perpétuelle existante, un 
autre capital sans doute immense; les créanciers, les con¬ 
tribuables , et le gouverncmciil lui-iuème, peu\ cnl sc ras¬ 
surer sur les suites de raceroissement de la dette. C’est ce 
rpii résulte au moins des opinions d’un homme éclairé, pro- 
londémcnt versé dans ces matières , qui s'csl allaclté à prou¬ 
ver que l’accroissement d’une dette piibli*[ne, ]>roportionnée 
a la richesse d’un ?àat, peut n’avoir pas d’inlluence funeste 
sur la prospérité d’une nation. INoiis empiuntons ici avec 
reconuaissance à peu près les mêmes expressions de l’édi- 
teiir, parce qu’il fallait tâcher de dire aussi-bien que lui, 
en parlant des mêmes choses. 

La circulation des valeurs a été jusqu’à présent si bien 
conduite, a été si puissante pour le gpiiviMncnienl anglais 
et pour l’industrie nationale , (ju’on s’e.st à peine aperçu 
qu’elle ne présentait point les bases d’un réel crédit , puis¬ 
que c’est toujours par le movtru tics emprunts successifs 
que le service public a pu se faire ; puisque ce crédit n a 
jamais été fondé que sur l'opinion , et que si l opînion peut 
domier les moTcus d’user du crédit, cependant elle ne le 
;('ondo point. En elTet, le véritable crédit, privé ou public, 
ne peut ètix' j'éellement appuyé que sur la propriété, qui est 
la seule valeur iiïi]yérissable. 

Ainsi, il y a loin du crédit d’une circulation établie sur 
la confiance, à un crédit fondé. Une circulation bien établie, 
donnera les moyens d’acquérir des richesses , et fournira 
sans doute an peuple laboi'ieux, tons ceux de sa subsistance. 
Un crédit fondé élal.lira luuî circnîalîon limitée, à la véiilé, 
lutus qui ne sera ni hasardée ni téméraire. Une ctrcualiou 
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qui n’est fondée que sur l’opinion , pourra produire des mi¬ 
racles ; mais on peut craindre qu’ils ne soient pas d’une 
longue durée. Une circiiladou appuyée sur un erédil l’ondé 
par la propriété, procurera des succès perpétuels, exempts 
des risques qui peuvent résulter d’uiic aiitre direction don¬ 
née à l’opinion. 

Celle dernière circulation ii’a pas besoin de prendre sa 
source dans un système continuel d’emprunts et d’impôts. 
Ne vaut-il pas mieux la iaire jaillir de l’encouragement 
donné à l’iiidtisiric des hommes, que de l’emprunter d'un 
système continuel d’oppression publique ? rar les emprunts 
faits par mi gouvernement doivent toujours enlraîvier après 
eux de nouvelles taxes , préparer aux générations futures 
de longues souilrances, et môme des crises épouvantables. 
C’est coiuballre fortement, non les raisonneiucns tirés des 
avantages d’une eirculation modérée, sur lesquels on est 
pai faiteincul d’accord j mais c’est repousser une conclusion 
beaucoup trop hardie , et tpii a paru si extraordinaire, qu’ou 
peut la placer parmi les paradoxes. 

(^uoi qu’il en soit, on doit convenir, avec NI. Colt[hoiine, 
que la ressource que rAuglelcrre s’est donnée par une eir- 
cnlatioii fondée sur l’opinion, et qui est devenue immense 
jjar la suite, a su sauver jusqu’à présent la fortune publique 
<lc la Grande-Bretagne, et sou gouvernement. 

Un premier emprunt de douze ceiit mille livres sterling, 
un second emprunt de onze millions sterling, obtenus par 
l intcrvention d’un crédit emprunté , c’est-à-dire, soixante- 
douze millions de francs à peu près, ont présenté , en ibytf 
et 16(76, la somme à la merci de laquelle rAnglctcrre se 
trouvait livrée, ba banque a pris un accroissement prodi¬ 
gieux , par la circulation de toutes les valeurs qu’elle a pu 
mettre en mouvement, et elle les a presque toutes saisies. 
File a lait représenter partout, eoninie par pi'odige, lar- 
gent où il était nécessaire. Le crédit de la banque et le erétlit 
ilu Irwüi-, fondes sur les cnipruiiU et les inu.ois , ont fomSd 
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cnirc eu^ une fitUîe alliance, et se sont prêté un mutuel 
secoure. La ciéation des valeurs symboliques et fictives a 
su , sans rcncoiilrcr de tliflicullés, faire partout le service 
de 1 argent. La raison en est, que le public était convaincu, 
par une longue expérience , que Ton pouvait compter et sur 
le payement des intérêts et sur la conversion en argent de 
tous les bülcls. Voilà le crédit d’opinion, seule puissance 
acquise par la foi accordée à un gouveruemeiit et à une 
Lantfue qui remplissent tous leurs eiigagemeiis. Voilà la 
conquête StiUilaire qu’il faut ebereber à obtenir ; et il tic faut 
jamais rien faire de ce qui peut eu détruire les avantages. 

Le public a su que les fonds assiiiés à la banque, pour 
faire le service des intérêts des fonds publics, y étaient fidèle¬ 
ment versés: que la banque usait de ces fonds pour jiayer , 
a cliaqne jour d’écliéance, les intérêts de la dette. Dês-Iors, 
le trésor, la banque et le public , tous à l’abri des inquié¬ 
tudes qii’oci asionent les désoi drcs dans une administration , 
ont conliniié de se prêter celte 'confîaucc qui entretient 
l’existence des contrats. Or, comme c’est le propre du cré¬ 
dit , fondé sur l’opinion, d’étendre son domaine , on a voulu 
tenir en Angleterre par quelques poiiUs à riiistilulion salu¬ 
taire de la lianquc. Les citoyens s’y sont associés : cette asso¬ 
ciation est devenue l’agglomération des fortunes privées à 
la fortune publique ^ et c’est ainsi qu’a été élabli le pilotis 
sur lequel est fondé cet édifice mystéiieux qui nous éblouit 
depuis im demi-siècle. 

Cependant nous venons de commettre une erreur quand 
nous avons dit fortunes privéesj nous devions dire seule¬ 
ment , crédits privés. Les fortunes privées, nous le répé¬ 
tons, consistent dans des réalités, dans des propriétés: c est ce 
qui lait que le crédit qu’on leur accorde, peut exister, même 
avec l’abscncc de toute confiance personnelle et morale j 
tandis que le crédit d’opinion ne peut exister que par la 
confiance qui vient en constituer l’essence. Si celui-ci peut 
s’acci'Gitre sans bornes , il peut de même s’éteindre, quand 
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la confiance cesse de le soutenir. Si l’autre crédit ^ jlliis 
modeste , est limité â la valeur des propriétés qu’il donne 
en gage, il a l’avantage de jouir de cette consolidation par¬ 
faite et de ne llécîrir jamais sons la flnctiintion de l’opi- 
nion, qui peut dcii aire bi usqnemeiit celui qui tient sou 
domaine de la seule confiance. 

Jï nV a pas de doute que, si le gouvernement de la Grandc- 
IVvlagim asu sauver sou peuple de la crise qui s’est main¬ 
tenue dans scs finances, pendant plus d’un demi-siècle, la 
l'rance, beaucoup pins lobiiste que cct.État par sa popu- 
laliou , par sa consislanec , par l’ctenduc et la fertilité de 
son territoire , peut essayer de créer df^ institutions qui 
auront <le l’analogie avec ta banque d’AngIctm-c et avec 
son système , c’esl-à-dire : sous le rapport de la circulation 
qu'on peut établir en France : sous le rapport d’im crédit 
qui, avant J’acquérir la coufiauce d’opinion accordée à celui 
d’Angleterre, commencera par être le crédit fondé, qui 
donne infailliblement i’exîstence au premier. 

Ce sma le même système que celui que nous avons pré¬ 
senté , il y a près de trci.te ans , à rarcheveque de Bricune , 
alors ministre principtil de Sa Majesté Louis XV I. 

Si dès-lors on s’étail occupé de fondtrr ce crédit, ou amait 
pu parer à tous les malheurs publics qui se sont succédés, 
cl qui ont dévore les hommes , les ressources et tous les 
trésors de l’Etal. 

Dans les conférences avec ce ministre, le plan ne valut (i) 
a celui (|ui le présenlail que quelques gouttes d'eau bénite 
de cour: cette fois du moins on ne pouvait pas dire que 
celle donnée par un archevêque ne fut pas vraiment bénite. 

Cependant le mal, (jui continuait de s’aggraver, et que l’as¬ 
semblée constituante , composée de tant d’hommes de génie, 
ne s’occupa point de guérir, fut l’objet d’une nouvelle sol- 


(i) On peut retrouver monMcmoire et mou Plan daus Ic4 bureaux 
du miaistere des finances. 
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lioituclc. Ce fut dans le même esprit de rétaMîr le crédit 
et de conservei'’à l’Etat d’immenses propriélés , que je pu¬ 
bliai une brochure intitulée : liii Crédit public eu i'rancc (i). 
Cet ouvrage présentait à cette éjjoque les mêmes bases que 
pliisitnrs écrivains viennent de développer j sans cloute avec 
plus de talens cjue je ne l’avais lait ; mais pas avec une in¬ 
tention plus pure que celle f|iii m’anime encore aujourd’hui, 
Ilepreuons donc les hases de ce système ^ cl faisons de nou¬ 
veaux eïïbrts pour obLeiiir que le goiivenicment donne, pen¬ 
dant qu’il en est encore temps, le mouvement à tous l(‘s 
moyens qui peuvent et qui doivent fonder lui crédit d’autant 
plus certain , cju’cii ne demande point tpi'il tienne son exis¬ 
tence d’aulrcs ressources cpic de celles que eoiistiluent des 
réalités. Ce crédit doit remporter sans doute sur celui qui 
ne s’appuie que sur la foi donnée. 


(i) Du Crédit puhUc eu France ^ ou Moj'cns de réunion pro- 
poscs aux ciloj enSj pour l'àccï'oissciuenl du crédit public j pour 
le maintien des J'ortunes pat ticuücrcs ^ et pour oiicrerla destruc¬ 
tion absolue de toute espece d'agiotage } avec cette é[tîgia|)bc ; Il 
s’agit d’un mal imminent et d’uNF. ItESSOUKCE INSTANTE.... ( Dt~ 
nonciation de chez GAKNEhV, rue Serpente, ii'’. 17. 

An 1792. 
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CHAPITRE VI. 

Inslitution des banques. — lianffiins établies dans lin-- 
téret des associés. — Dans • Cintérêt des empnt?i- 
teurs, — JMotifs pour leur grand crédit. — inUcls 
de ces banipics libres , jwnnis forcés. — Nulle 
crise à redouter pour le reinhoursemeni des hillcts. 
— Disciuision de (jEmz sur cette tnatière, — Exeni-- 
pies tirés de bétabUssemcul île la banque de com- 
Vierce. — Confiance publique par d'autres consulé- 
rations. — Ihinqnes adminbtrées jtar les propriétaires 
appelés à les établir, — Principes des administra¬ 
teurs pour le crédit des banques. — Bienfaits résul¬ 
tant du système. 

¥ 

(j’f.st de la propi iétc qu'il fimt faire dceoiilcr la source 
aboiidàiitc de toutes les prospérités. Elles peuvent tenir leur 
a^eiiL dVne alliance intime et parfaite , stipulée entre ceux 
qui les possètleiU dans cliaqiie départeinent. Ceux-ci doi¬ 
vent doue s’associer pour mobiliset leurs propriétés, afin de 
pouvoir comiiiiiiiiquer aux besoins delà société dont ils fonl> 
partie, les ressources si nécessaij es au coiiunercc, à Tagri- 
cuhuni, à la produeliou de l’impôl, cl sut tout à la subsis- 
laiKîe de tous les citoyens. Pour y réussir, cbaeun d’eux doit 
apporter des valeur-s foiidainenlalcs, pour poiivoirétablir des 
banques,départementales. Le premier fonds de ces banques 
doit être fait en numéraire. Ce doit être la première base 
de rinstllulion, parce que c est l’argent qui doit eu 
être le premier moteur. Ce numéraire pouna être repré¬ 
senté laeîlcment par des liillets d’une circulation libre, ja- 
inais forcée, et qui n’auront par coiiséqueuL d’autre cré¬ 
dit pour le service des transactions , que celui que doivent 
Igur accorder la eouÜauce cl l’opiiûou. 
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Afin de pouvoir augmenter les moyens des banques ^ 
ces mêmes proprietaires pourraient liypotliéquer vis-à-vis 
les adminislrntioiis, créées pour ees établisseniens, une par¬ 
tie de leurs propriétés ou lil)rcs ou d’une valeur beaucoup 
au-dessus des sommes pour lesquelles elles se trouvent déjà 
engagées. Ges liypotliêques, servies par des îiiscrîplions ju¬ 
gées toutes valables , d’après l’estimalioii des propriétés, ob¬ 
tiendraient naturellement pour les propriétaires, cet avantage 
de pouvoir prétendre à une autre distribution de billets, de 
valeur correspondante à celle delà propriété liypotliéquée, 
moins le tiers cependant, ou, si l’on veut même, moins la 
moitié de cette valeur. 

C’est ici que le contrat des associés se trouve déjà par¬ 
fait et consommé. Celle association de propriétaires, formée 
pour obtenir un crédit solidaire, ne laisse déjà plus douter 
de la coufiauce qui doit s y ratlaelier. II est à la fois réel et 
personnel. 

Mais ce serait peu, si celte association ne travaillait que 
pour elle seule; car c’est pour riiuérèt public, c’est pour 
riutérêt de tous, qu ’il s’agit tlo créer ces instiluûons de 
banques départementales. 11 faut donc pourvoir aussi aux 
moyens de circulation, pour ceux qui ne pourront fournir que 
des hypothèques sans numéraire, et qui ne viendront les oll'rir 
qu’afin de se procurer les capitaux dont ils auront besoin. 

A cet cfict, chaque banque départementale serait donc te¬ 
nue d’ouvrir un prêt aux autres propriétaires qui en auraient 
besoin , et qui viendraient le demander. Ce crédit ne serait 
accordé, comme le premier, que sur des hypothèques so¬ 
lides, reconnues au moyen déformés établies par desrègle- 
mens sévères. Ce crédit ou ce prêt sur hypothèques, pourrait 
être fourni, partie eu sommes d’argent elVcctif, partie eri' 
billets de banque, c’est-à-dire avec ce papier symbolique 
pouvant toujours faire sans contrainte et sans violence 
le service de l’argent. 

Ce prêt ne devrait être fait qu’à uu intérêt au plus de 







tfuatre cl demi pour ccnl, en allcndanl que cc taux pût 
encore être réduit. 


Ce papier, d’après le principe de sa création , serait tou¬ 
jours remboursable en argent, même entre les mains de rem- 
prunteurqui viendrait de le recevoir, puisqu’il devrait Fètre 
à bureau ouvert,et tout aussitôt qu’il lui serait utile et néces¬ 
saire de le réaliser en espèces sonnantes. 


Le service des banques une fois établi, par ces moyens et 
par le crédit qui dériverait des clémensde leur création;aidé 
d’ailleurs par les capitaux de tous ceux qui voudraient y 
prendre une part comme actionnaires, rendrait le rembour- 
semViVt toujours facile. On en parlera dans un moment. 

Au surplus, ces billets, remboursés par les banques, ne per¬ 


dent point dans les caisses où ils rentrent, de leur valeur primi¬ 
tive, puisqu’ils peuvent être rejetés facilement et sans incon¬ 
vénient dans la circulation , par les banques elles-mêmes , 
ainsi que cela se pratique à la banque de France : ces pa¬ 
piers peuvent faire le service sans aucun doute , jusqu a 
leur extinction ; car ils représentent toujours des valeurs 


égales et semblables, à raison des propriétés qui y sont hy- 
polbcquées , c’est-à-dire qui y sont attachées et comme in¬ 
hérent es. 

En cnêi, les associés à ces entreprises, les emprunteurs 
pi ès de ces associations , les prêteurs et les bailleurs de ca*- 
pitaux à CCS établissemens , tous ces actionnaires enfin sont- 
ils antre chose que les propriétaires des hypothèques, qui 
représentent en tout iem|>s un fragment du sol qu’exprime 
i’iivpoüièque? Les valeurs circulables dont ils disposent 
n’ctanl plus ni créées ni produites que pour être un papier 
de secours , ne seraient jamais prêtées ni livrées sur un 
crédit personnel, sur un crédit purement d’opinion. Ainsi ^ 
elles ne seraient donc jamais livrées aux hasards d’aucune 
entreprise : c’est pour cela qu’elles devront conserver un 
crédit intact. 

Le Souverncraenl, qtu peut et qui doit aider la création 
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de CCR géneivnscs înstîduîons , devrait régler, par exemple 
c|ue ces billeU des banques départemcntaîcs pourraiciil être 
reçus diuis les caisses publiques , en payement des conlj i- 
buliüiis et de tous les droits. Ce serait là le seul p.iycment 
pour lequel ecs billets seraient forcés. 'Ce moyen , ainsi 
qu’on l a déjà dit dans eci écrit , qui fut adopté par le mi¬ 
nistre de la (jraiide-Brclagnc en imprima le premier 

crédit au j>apier de cette J)auque d’Angleterre , ins¬ 
tituée à cette époque , pour les trois royaumes. 

D’après tant de moyens réunis . on est forcé de convenir 
que si le remboursement des biiicts de nos banques n’é¬ 
prouve aucune ciûsc; que, si ce remboursement n'est "nuis' 
exigé subitement, les billets de banque , faisant partout 
le* service du numéraire , viendront prêter un secours elft- 
cacc pour toutes les circulations , pour tous les mouveniciis. 

Mais ne nous objectera-t-on pas que , .s'il survenait subi¬ 
tement line crise qui imprimât assez de terreur pour faire 
demander tumultueusement le remboursement des billets 
il pourrait en résulter un dérangement, et même un ren¬ 
versement, dans toute réconomie du système? 

11 s’agit doue de calmer ces vaincs alarmes , et de rc- 
poudre, en supposant que celte crise fût possible. On dit 
possible^ puisqu’elle pourrait être le résuiiat d’une ma¬ 
chination, ourdie par les ennemis de notre prospérité* 

On répondra d’abord par des exemples et par les faits 
qui ont déjà eu lieu. Il a existé des crises de cette nature ; 
mais elles n’ont jamais pu rien faire perdre au crédit des 
banques, lorsque ce crédit était mesuré^ quand il était assu¬ 
ré sur des valeurs déposées , dont la représentation toujours 
facile et possible , pouvait parer à des événemeus bi'usque^_ 
cl imprévus. 

En sccoud lieu, si un discrédit de ce caractère peut at¬ 
teindre les banques qui n’ont que des gages lugilîfs, tels 
que ceux qui peuvent se dérober à la siirveülaucé et même 
à un dépôt ; ce inêmê discrédit ne peut point venir déranger 















i oconomîc^ iiî restreiiitlre la coufiaace Jue aux Lanqucsqui 
sont foiuloes sur des valeurs léelles et positives, que le pu¬ 
blic sait ne pouvoir jamais échapper à l’active surveillance 
des adi\iiuistrateurs. Le public sait que les administrateurs 
d’un éiabiissemeiit, sur lequel la foi publique doit reposer , 
veillent sans cesse , et sur les intérêts de ceux qui se sont 
confies dans ces banques, pour y empiunter, pour y faire 
valoir leurs capitaux -, qu’ils veillent pour garantir leur 
propre sûreté qui se trouverait gravement compromise. 

On peut dire encore que , s’il ne faut rien ou presque rien 
pour altérer uii crédit qui aurait été introduit par la vio¬ 
lence, ilfautau contraire beaucoup pour déprécier celui qu’on 
établit et que roii constitue sur de propres moyens^ celui qui 
lie peut nous être étranger^ celui euGu qui n’est institué 
que pour être mite à tous, cl qui porte avec lui ses bien¬ 
faits et sa protection. 

D'autre part, les banques de celte nature et de cette im¬ 
portance , ont toujours soin de tenir en réserve une somme 
de capitaux, suffisante pour assurer le service du rembour¬ 
sement des billets , de manière à calmer même une inquié¬ 
tude que l’on Jugerait pouvoir devenir générale, et compro¬ 
mettre l'existence des banques. 

Toutefois, si une crise tpii n’est jamais que passagère, 
prenait nn caractère menaçant, c est alors que l'adminis- 
iration userait de toutes ses ressources pour la faire cesser. 
L’intérêt de tons les actionnaires , l’intérêt de tous les asso¬ 
ciés, de tous les hommes qui se trouvent être ou les débi¬ 
teurs des'banques ou les prêteurs, chacun saurait à l’instaut 
même réunir tous scs moyens. Dans ce cas extraordinaire , si 
on y est forcé, on a recours aux emprunts partiels 5 on a 
recours aux dépôts des valeurs^ on a recours à la puissance 
du crédit de tous les banquiers, et bieolot la crise est cal¬ 
mée. Alors les capitaux reparaissent, parce qu’ils ne se sont 
, ^loinl exilés y parce qu’ils viennent toujours se mcsnccr 
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avec le besoin et meme avec la passion de produire des avan¬ 
tages et des intérêls pour ceux qui les possèdent. 

Ces crises tnniultueuses ont eu lieu fjnelquefois , et sur¬ 
tout en Angleterre ; alors , ceux qui ne connaissent le crédit 
des bantjues que sur la foi vulgaire, s’ediaient et rourelit 
de suite au rendmurseiucnt des billets \ ce qui peut mo¬ 
mentanément faire vider la caisse. Mais ceux qui savent 
que les moyens de crédit n’ont pas pu être altérés ; que ces 
moyens sont fondés, et qu’ils ne doivent ni ne. peuvent 
manquer , s’empressent au contraire de porter leurs capi¬ 
taux aux banques , pour aider, dans rcs circonstances , au 
service du remboursement. C’est ainsi fine l’on sait souie- 
iiir un crédit commun, un crédit duquel dépcnd(‘nt et la 
fortune et la tranquillité public lues. C’est ainsi qu’un sert la 
patrie. 

Mais, pour mieux répondre à tous les raisonneniens 
qu’une inquiétude, ou réelle ou supposée , ne cesse d’op¬ 
poser au système, nous allons placer la discussion de 
Frédéric Gentz sur celte importante matière. 

U Tant que les payemens qu’elle (la banque d’Angle¬ 
terre) attend de l’état, ne souflrent pas de retard, tant que 
du moins les intérêts des sommes avancées sont régulière¬ 
ment acquittés, il n’est ([ii’uiio seule circonstance qui puisse 
mettre la banque dans l’eml'arras ; c’est le cas où on Un 
présenterait à la fois,et surtout inopinément, une si grande 
^piantité de bilb'ts, qu’elle liscpierait en les réalisant, d’é¬ 
puiser tout sou comptant, qid n équivaut jainaU à la 
moitié , rarement peut-être au tiers , du montant de ers 
billets. Ce cas ii’arrivcra jamais dans le cours ordinaire des 
choses : des événcmeiis extraordinaires peuveiil seuls l’a¬ 
mener. Depuis que la banque d’Angleterre existe , il n’a 
eu lieu que deux fois. La première fois , lorsqu’eti j 
le fils du prétendant entreprit en Ecosse une invasion 
qui , suivie d’abord de quelques succès , causa une conster- 
ftalion générale , fil naître des inquiétudes de tout genre, et 






norU l**s posssïscnrs ilüs billets à so présenter en foule pour 
c il oî)UMiir la réalisation. La banque opposa à ce concours 
iiiiorévu iiii movcii assez simple : au lieu de faire, comme 

IL 

de coutume , ses payemens eu or, elle les lit pendant quel¬ 
que temps euargeiii, cl réussit par-làà échapper à cette crise. 
Le second cas est celui que nous allons développer piusaui- 


plemciit. 

» Dès l’année 
d’une disette 



la banque avait eu des craintes 
line tle numéraire ,et en avait meme té¬ 


moigné ses inquiétudes au ministre. Dans les derniers jours 
de la même année^ les Français entreprirent, sous le eoni- 
niamlcmentclu général lîocbc, cette descente dans la baie de 
Fin ni ri m , en Irlande, qui, bien qu’elle écliouàt si promp¬ 
tement, laissa néaiiuioins dans les esprits mie impression 
fielleuse. La crainte de voir une pareille expédition se 
répéter peut-être, et obtenir plus de succès, excita, de 
vives appréhensions dans toutes les parties de FAngletcrre 
et surtout dans les provinces, où on voyait faire des prépa¬ 
ratifs contre une nouvelle invasion, et prendre parmi plu¬ 
sieurs mesures extraordinaires , celle entre autres d’une véri¬ 
fication de toutes les provisions des fermiers voisins de la 
c6tc. Les fermiers accoururent de toutes parts dans les 
villes , vendirent tout ce dont ils pouvaient se passer, et se 
hâtèrent de convertir en argent les billets qu’ils avaient 
reçus en payement. Les banques provinciales ressentirent les 


premières, feifet de ce concours inattendu, et se virent 
contraintes de réaliser tous leurs fonds pour faire face aux 
besoins du moment. La banque de Loiulres dut en éprouver 
le contre-coup;; les banques pro\iuciales et les habitatis des 
provinces que ces banques ne pouvaient plus satisfaire 
inondèrent la capitale de leur billets , et la bauque vit son 
mimcraire diminuer plus rapidement de jour en jour. Au 
mois de février 1797 , les deux banques de Nevv-Castle 
furent obligées de suspen dre leurs payemeus : et cette cir- 
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coiislance semble avoir dctcrniîné la banque de Londres à 
recourir à son tour à quelque expédient extraordinaire. 

» Elle représenta au {gouvernement son embarras tou¬ 
jours croissant, et la perspective de plus grands dangers en- 
core ; et, le îïG février i;9-, il lui fut enjoint a de suspendre, 
jusqu à nouvel ordre , scs payemens en numéraire. » Lne 
assemblée générale d’actionnaires approuva pleinement cette 
mesure , et le parlement nomma une commission , à l’ellct 
d’examiner Ja situation de la banque. Le rapport de celte 
commission fut public, et mit en évidence que la baiKjue 
possédait, en valeurs incontestables , nn actif excédant d« 
beaucoup ce qu’elle aurait eu à payer dans le cas d’une liqui¬ 
dation générale. 

» Convaincus , même indépendamment de ce rapport, 
de la solidité de la banque, ttt engagés par leur propre in¬ 
térêt à concourir au maintien de cet établissement , les 


banquiers de Lomlrcs et beaucoup d’autres riches parlicu- 
lîcrs , résolurent d’accepter et de faire circuler les billets de 
banque comme argent comptant. Dès cet instant l’embarras 
cessa de se faire sentir , et le crédit de la banque rejïarut aussi 
grand et aussi alfermi que jamais. Un acte du paiieiueiii, du 
3 mai, prolongea , ([uoiqne avec quelques exceptions , la 
suspension des pavemeus jusqu’au 2/j juiii^ un second la 
prolongea ultérieurement jusqu’au terme d’un mois après 
rouvcrlure de la première session du parlement. Quoique 
pendant cette session il fût fait, sur la situa lion dt 3 la bampie, 
un nouveau rapport qui la présentait sous l’aspect le jdus 
favorable , on décida que la suspension des payemens conii- 
iiuerait jusqu’au terme d’un mois après la paix dénniü>e. 
Par les derniers de ces actes , il fut permis à la banque de 
faire, sous certaines conditions, des payemeus aux ban¬ 
quiers , et même à d’autres personnes ;/elle fui aussi auto¬ 
risée à recevoir dans sa caisse des sommes au-dessus de 
5 oo liv, St., et à en rembourser les trois quarts à ceux qui 
les avaient déposées , dans le cas où ils viciulraieul à les ré- 

















l'innicr pnndant la duréo de la suspension. Là-dessiis la 
banque publia qu’elle acquitleraît en espèces, si on le deman¬ 
dait, toutes les créances au-dessous de 5 îiv. st. ^ en même 
temps, elle retira les petits billets de i et a/iV. st, quelle 
avait émis en 1797- Mais le crédit de la banque s’était si bien 
soutenu , qu’on ne fil que très-peu d’usage de ses olFrcs *, des 
sommes considérables lui furent apportées de nouveau, et 
les demandes d’espèces ont été presque iiulles. 


» Les actionnaires de la banque étaient donc, sous ‘ 
tous les rapports essentiels , aussi siirs que scs créanciers * 
cl , du moment que la véritable situation de cet établisse¬ 
ment fut connue , son crédit, malgré la suspension des 
paycmeiis, dut soulî’rir aussi peu d’atteintes qu’il en a souf¬ 
fert eirectivcmcnl. Les banquiers et les capitalistes ne s'ex¬ 
posaient pas au plus petit danger en se décidant à con¬ 
tinuer de recevoir scs l)il!ets comme argent comptant. Ils 
auraient meme agi contre leur propre intérêt , s’ils avaient 
tenu une conduite dîlfércntc. 


» f.a suspension des paycmeiis ne pouvait donc pas ébran- 
liT la véritable base du crédit de la banque anglaise ; car il 
c!ail démontré que, sous tons les rappors possibles , l’avoir 
réel de celle banque excédait de beaucoup le montant de 
ses dettes. ISIais cette suspension mcnte-t-elle Méaninoîns 
d'èlre qualifiée de banqueroute ? C’est là une fjuestion par¬ 
ticulière , et dont le développement ne sera pas hors de 
noire sujet, puisqu’il doit contrilïiier essciiticllerneni à 
jeicr du jour sur le mécanisme des opérations de la banque. 

» La meilleure mélUode pour se faire une idée nette des 
relatioïis d’une banque de ciiculalion , c'est de comparer 
scs opérations à celles d’im banquier ordinaire , et de déter¬ 
miner les points qui leur sont conmiiins, aussi bien que 
ceux où elles diirèrent. 

» Une banque de circulation et la banque d’un pai li- 
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fiiiîrr ont ceJn de commun ([ue toutes deux , parle ntoTcn 
du papier rpi clics mettciU dans le comiticrce, peuvent faire 
face à des opérations pécimiaircs d'une beaucoup plus 
grofide ctendue que ne stinhleralt le coinpoi tcr , à chaque 
epoqiæ donnée ^ la quanlité de numéraire quelles f>ossè- 
deul , et quelles ne sojit jamais censées avoir en argent 
conqïtaul ^ dans leur caisse , une somme équivalente au 
ni 07 üant de leurs hUleîs ou de leurs lettres de change ^ jû 
meme une partie cottsidérahle de celle somme. 

)) A'oif'i iiiaintcnniit en quoi clics dirtèrrnt : 

î) I®. Le banquierpniliculierparvient h sou but, en (lon' 
nantà scs lettrcs^de change des termes fixes cl plus ou moins 
éloignés , et en faisant iin tc’l usage de son capîial fonda- 
rncntal , ainsi (pic du crédit auquel cc eapilal sert de base , 
(péilse irouve en état , à eliaqiie écbéaiu c , de salisfaiie Je 
poj’teur de lalellre de eliange éeluie , soit en argent rmnp- 
tant, soit en assignations <{iii en aient la valeur. La banipiCj 
au cou traire, met à la fois tous ses bilb'ts en eiri^nlalioii , 
et s’engage a payer à Mie cl romolant tous ceux (ju’oii lui 
jirésentera. Son prc>fit porte sur la supposition fondée. qu'il 

mm*» 

ne lui scia januns pj'csenté à une seule et meme époque 
qu'une partie pjojwrtionneMemenl petite de billets eireu- 
lafiSf et que, par consétfueiu, le numéraire qu’elle a dans 
sa caisse , quoique foit injerieur à la sofftme que repré¬ 
sentent CCS hilleLs , sera néannioias toujours suffisant aux 
ohlisatioîis du moments 

O 

» 2®. I.c banquier particulier peut, non-seulement pous¬ 
ser scs ojiérations pécuniaires bien au delà du comptant 
qu'il possède à cliaquc époque, mais même fort au-delà 
du îjwntant de son capitalfondamental. Lue bancjuc peut 
bien faire le premier \ mais, sÿ elle vent conseiver son 
crédit , elle ne doit jamais se permettre le second : car le 
banquier particulier ne s’engage pas à payer à la fois le 
montant de tontes scs lettres de change : il sufht donc qu il 
ordonne tellement scs spcculalious, qu à 1 éeliéance tic 
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chacune tle ses lellrcs, il ait toujours le moyen d'en acquit¬ 
ter la valeur. La banque , au contraire, s’oblige ( du moins 
à la rigueur) de payer à chaque instant la somme que re¬ 
présente la totalité de ses billets en circulalion ; elle doit 
donc J (juoiffuon no puisse pas lui supposer autant iVargent 
comptant {juen exigerait une Uipddation générale (ce qui 
détruirait resscnce et le but de toutes ses opéraûotis ) y 
pouvoir du moins assigner à chaque moment un capital 
fondamental y ewE i'ropiuété réelle quelconque égale à la 
valeur de tous ses billets. Il est évident que ce n’est aussi que 
sous celte condition qu’elle peut espérer de détounier 
loujonrs révéïiemeut qui la renverserait nécessairement, 
e’cst-à-dii e, la demande subite (lui lui serait faite d'acquitter 
à la fois , la totalité ou la plus grande partie de ses billets. 

» D’après ce (|ue nous venons de dire , on peut établir la 
diirércnee qui sc trouve entre la suspeJision des payemens 
(ïuri banquier particulier et lu suspension des paj'cmcns 
d'une banque. 

» Du moment qu’un banquier particulier sc voit forcé de 
refuser le payement d’une seule de ses lettres de change, il 
a fait hauquciüuLe dans tonte la force du terme. Car îl faut 
pour cela (jue , dans reusemble de scs opéra lions ,11 ait 
éprouvé un de ces déraugeiiieus (lui doivent le priver de 
lacoiinance piihlirpie. Chacun sait qu'il ii’est et ne fut jamais 
eu état de payer à la fois le montant de toutes ses leiires tle 
change eu eirctilalion y ni rargetit comptant qn il a dans sa 
caisse , ni même sou capital fondamental, ne pourraient y 
suflire. T oui le mécanisme artilicicl de son ciédit reposait 
sur les mesures qu’il avait prises, pour pouvoir ac<|uîuer 
eliaqnc lellrc de change à son échéance. Se irouvc-t-il hors 
d r’iat de le faire, on peut en tirer la conséqurncc immé¬ 
diate , qu’il s’est mépris dans ses combinaisons , ou qii un 
revers quelconque les a dérangées; et de celte ronséqucnce 
dérivent nécessairement la ruine de son crédit ctl inq)Qssi- 
bilité de continuer scs aflaircs. 
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>j 7 / n*en est pas de meme d'une banque. Sans (loutc 
qu’eJIe a cTutorisé les possesseurs de ses billets à compter 
sur le paye-itieiU à vue de cliacun de ceux qu’on lui pré¬ 
senterait 5 Qi dans ce seiis^ la résolution de suspendre scs 
payeiîicns eoniplanl, ne lùt-cc cpie pour queltjucs instans , 
peut à la riïjueur s’appeler une banqueroute. Mais il faut 
bien faire attention que celte suspension depayemensne peut 
jamais être cpialifiée de banqueroute, dajis le même sens dans 
lequel elle mérite ce nom chez un banquier parliciilicr. La 
hanfjiieroiite totale d’une banque et la banqueroute totale 
d un bamjuîer, sont deux clioses tout-à-lait dinérenlcs. 
Chez r une , la suspension des payemens peut quelquefois 
être le symptôme d’une banqueroute totale^ clicz l’aiilre elle 
eu est le symptôme Infailîihîe. Là il existe encore une dilï’é- 
renee entre la suspension des payemens et une véritable ban¬ 
que! oiite ^ ici, l’un s’idciulbe avec l’autre. 

» Voici qu’elle est la raison de cette différenre : quot- 
qu à la rigueur une banque prenne l’engagement de payer 
chacun de scs billets au îttoment où il lui sera présenté ce¬ 
pendant tout le ressort de son mét anisme est dans la suppo¬ 
sition qu aucun temps la totalité.^ ou seulement la plus 
grande partie de ces billets., ne (m sera présentée à la fois. 
Tousses créanciers connaîssem eeüe supposition, etjy ont 
donné leur consentemeni tacite y tous savent qu’il est et doit 
être impossible à la banque de réaliser à la fois la ioudité 
de ses billets, jMais ils savent aussi que le capital fondamen¬ 
tal de la banque est au moins égal à la masse totale des 
billets ^ que par coiiséqiu lU f hypothèque de leurs créattees 
existe toujours f sinon cotnpLanl^ du moins dans la réalité^ 
et (pie par-là meme, le cas d'une demande subite de la v’aîcur 
de tons les billets (ui de la plus grande partie , n’anra ja¬ 
mais lieu: aiieim n’épiouvc d’inquiétude, cliacim sc sent eu 
sûreté. 

» Que si , par la faute des acbniniilraleurs ou par quel¬ 
que évéïiemcnt imprévu, ce cas vient à se présenter en effe t, 
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les possesseurs des billets nVprouvcnt tpie ce à quoi ils de¬ 
vaient SC soumcUre, s'ils voulaient jouir des avantages a lia- 
cliés à une banque. 11 faut qu’ils supportent pendant un 
temps, les inconvéïilens qu’entraîne la suspension des paye- 
mens. Mais leur sûreté réelle n’en souflre pas d’atteinte ; 
car elle porte en déjinîtif sur la possibilité de réaliser tous 
les billets ( du moins successivement ) , par le capital 
fondamental de la hampie. Toutes les fois donc qu’un 
événement pareil aura lieu , la première question sera tou¬ 
jours, comme elle l’a été eircctivemcnt en Angicterre : quel 
est Vaooir de la banque, et quel est le rapport de cet a\T)ir 
avec les billets en circulation ? Pour peu qu’on puisse ré¬ 
pondre h cette question d’une manière satisfaisante, on ne 
doit plus craindre la pins légère perle pour les possesseurs 
des billets ^ ils ne pourraient en éprouver que dans le cas 
où les billets ne seraient plus au pair avec l’argent comptant ; 
ce qui n’arrivera jamais si une fois il est complètement prouvé 
(}ue le capital fondamental suffit pour les réaliser. )i. 

A de telles explications il ne reste rien à ajouter sur cette 
matière ; car clics doivent lever toutes les incertitudes : 
nous ne pouvions donc pas présenter une dissertation plus 
convenable pour dissiper les inquiétudes de la liiiiidité. 

Au surplus , nous ajoiUerons , que le r(*mboiirsemcnt à 
bureau ouvert, et que les lacilîtés avec lesquelles toutes les 
banques le font opérer , sont entièrement du domaine ef. 
du mécanisme prcs([iie niysléneux des banques qui, quand 
elles sont bien fondées, ne doivent jamais redouter des 
commotions qui ne sont réservées qu’à celles dont l’éta¬ 
blissement ne repose que sur la confiance et sur 1 opinion , 
moins puissantes, pour se défe.iulre conire les attaques de 
cette nature , que le crédit des bamjues fondé sur les pro¬ 
priétés. 

Enfin il faut être bien persuadé que de pareilles crises 
ne déplacent point les capitaux du pays^ que ces capitaux 
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sont reportés bien loi après, dans les mêmes depots, ou confiés 
à ceux (jui jugent ne pas pouvoir mieux faire que de les y 
replacer : ainsi , cette crainte mise en avant, n’est qu’une 
misérable chimère qui ne doit point nous arrêter dans Texe'’ 
culiond’un plan qui est le seul salutaire, au milieu du péril 
des iinanccs. Nous indiquerons bientôt quelques points fon¬ 
damentaux de l’inslilulion de ces banques , qui seront pro¬ 
pres à dissiper totalement ces craintes : mais qu’il nous soit 
permis de poursuivre. 

Nous pouvons donc assurer que c’est ainsi qu’il serait possi¬ 
ble de fonder un crédit pour chaque association départemen¬ 
tale , qui limiterait scs entreprises à la somme des \ alciirs 
réelles déposées ou engagées. 

Il ne faut plus douter que celle instilulion rendrait facile 
la circulation du papier-valeur qui serait à loule heure re- 
pr éscuté par l’argent déposé par les aeUonoaircs, quand il 
.serait utile de le faire recevoir^ ou représenlé par les pro¬ 
priétés hypothéquées , quand on îie \oudrail user de ce 
papier que pour lui faire faire un service de circulation. 

Les rapports directs que rcs banques dépaiiemenlales au¬ 
raient avec le gouvernement, ne seraient ni onéreux ni in- 
f]iiiélans pour le public. (]esadminisltalions, devenues, par 
le fait, des adiniiiislrations dites de banques départemen¬ 
tales , pourraient être tout natiirelleinent chargées d’une 
partie des opérations publiques de llnancc: elles pourraient 
aider à faire un service julinimcnl utile et économique à 

r >■ * 

l’Ltat. Les sommes destinées pour tous les pnycniciis à faire 
dans chaque département, par les banques, pourraient leur 
être resiiiiiées par tine cession de fonds sur la levée des 
impôts directs et indirects5 également par la cession des re¬ 
venus des forêts et des antres domaines; ei»ün par le trans¬ 
port de tontes les sommes à percevou’ a 11 profit du gouver¬ 
nement , cl nécessaires pour remplir les banques de leurs 
avances. 

Ces admiiiistraiions, qui deviendraient par-là des niixi- 
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Itaires pour les préfets , pourraient être cliargécs en mêinc 
temps de radmînisiratîon des canaux et des rivières navi- 
galjles , tle la coiifcelion et de l’entretien des grandes routes , 
de l’entretien et de la coiislruclîon des ponts et des chaussées, 
de la plantation de tous les arhrcs convenables aux divers 
sois ; elles pourraient être enfin chargées d’acrjuiiter les in- 
tcrèls de la dette pour des particuliers domiciliés dans le 
ressort (i). 

Les fonds non employés perçus par ces adniînîstfalîons , 
seraient reversés au trésor public, pour les dépenses géné¬ 
rales qui ne seraient pas de leur ressort, telles que la solde 
des troupes j leur habîllemeui, leur équipement, la cons¬ 
truction des vaisseaux ,1a liste civile, et les dépenses géné¬ 
rales de tous les ministères. 

Celte forinatiou des banques déparlcmciitales n’est plus 
un tliéorèiiic dtjut la démonstration soit impossible. Une 
iastitntion pareille a été fondée à Paris, lorsqu’on a pu réunir 
les débris des fortunes écliappécs au naufrage des assignats 
et dt;s mandats. C’élait une époque où le numéraire était 
devenu si rare, que rinlérèt de rargent était porté à cinq 
et à six pour cent par mois : ce fut dans ce moment de mi¬ 
sère publique que des hommes Lien intenlîouiiés examinè¬ 
rent par quel moyen on pourrait aider le commerce anéanti, 
ruiné par celle trop fameuse loi du inaxiriinnt ^ qu’a\ait 
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imaginée cet esprit de spoliation universelle. 

Ce fut donc dans d’aussi finales circonstances, que l’on 
réalisa celle ingénieuse idée de se créer des ressources , en 
mobilisant des propriétés foncières : les moyens furent em¬ 
ployés avec sagesse cl modération. Les capitaux, mis en cir- 


(i)J’ai puisé fps idées dans les observations sur les finances de 
al. PravAaD Tout, Tuibliccs récemnical. J’ai trouve qu’tillcs se ratta- 
cbaienl parfiuiemciit a mon ancien plan de banque , et qu’elles 
t'iiiicitl pour lui servir d’apjmi. 











it>6 

culatîon, par des billets tjuc l’on savait être remboursables 
à bureau ouvert^ économisèrent d’autres capitaux ^ el bientôt 
CCS memes billets purent être quadruplés pour le service 
convenu, sans présenter des mensonges au publie , puisque 
tous représentaient ou le nunicraîre, premier fonds de la 
banque, ou des propriétés valant Targent, valant au-delà 
de celles mises en circulation. 

L action des liibuiiaux était ouverte contre cette associa¬ 
tion , comme contre tout particulier qui ne paye pas ses 
dettes : tout porteur de billets pouvait contraindre chaque 
jour la banque à les réaliser en valeur métallique : autre¬ 
ment les propriétés de la banque pouvaient cire saisies , 
vendues, jusqu’aux meubles de son établissement, jusqu’aux 
bu reaux du comptoir. 

Les blllels de cette banque avaieni d’abord une garantie 
cfïeclive dans l’argent déposé qui en représentait ia ^aleur. 
La propriété bypotbéquée, valant plus de son côté que la 
circulation oblcime par riiypollièquc, rendait le billet plus 
solide encore. L’acte d’association, public et déposé, stipu¬ 
lai t une solidarité entre les sociétaires. Enfin , le porteur du 

billet trouvait une autre garantie dans les personnes des 
■ -* ■ 

signataires qui se létaieut cédé successivement : cette garantie 
avait tous les carnelères de celle qu’ofiVe un billet de com¬ 
merce , et pouvait rntraiiier la contrainte par corps. 

I^a solidité de ce papier fut reconnue fondée , ’établis- 
scmenl devint sccoiuablc pour toute la société^ l’intérêt de 
fargent, de six pour cent par mois , tomba à six pour cent 
pour l’aimée ; le crédit de la banque, connue sous le nom 
de caisse de commerce , liilla meme avec avaiila ge avec la 
banque de Fiance : ses succès n’ont jamais pu être con¬ 
testés, 

Lne institution pareille , fondée dans tous nos départc- 
mens, est celle que réclament de toutes parts les besoins et 
les circonstances. Ce ne sera point établir nu crédit réel 
pour le gouvernetnent 5 mais ce sera établir un cr 
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sur rareenl cl sur Itrs propriciés au profil Je ceux qui vou* 
(Iront s’entendre, pour sc procurer ce secours. 

Ce secours, qui ne pourra jamais être l’objet d’aucune 
iiKiuiéUiJe J deviendra ie coiidueteur de bcncfices pour tout 
le monde. D’abord, dans la baisse de l’iiitérèt de l’argent 
pour tous ceux qui sont obligés de s’en procurer, lorsqu’ils 
ont à faire des spéculations inauufacturières et de com¬ 
merce, ou des améliorations dans leurs propriétés. 

Il rapportera des IjcnéQces aux actionnaires qui auront 
mobilisé ainsi leurs propriétés , puisque tous ceux qui 
voudront prêter leur crédit personnel cl réel à ces établis- 
semens , en retireront nu premier crédit à leur propre 
profit, et uti lucre dans les intérêts à partager au profit des 
banques , ce qui sera pour eux une augmenUlioii des re¬ 
venus sur leurs proprtjs fonds. 

Ces établisseineus n’aurout de succès qu’anlant qu’ils se¬ 
ront crées dans cluopie dépai tement ; les raisons à l’appui 
«ont sans nombre et se déduisent les unes des autres. Si 
de pareils établissemens prenaient leur source dans la ca¬ 
pitale , celte seule idée de voir accumuler au loin les res¬ 
sources du crédit que l’on veut fonder , donnerait de Tiu- 
quiétude à ceux disposés à s’y associer 5 ce serait faire pour 
celle chose nouvelle , ce qui existe déjà pour toutes les 
administrations de l’Ctal ; cc serait la fixer dans la même 
main et perpétuer ce funeste système de placer la Fraucé 
entière dans la capitale, quand, au contraire, Paris doit 
être placé dans tous les déparlemeus. 

Jl faut,, d’autre part, que l’esprit des actionnaires soit di¬ 
rigé à faire quelque chose d’utile pour leur propre départe¬ 
ment, et qu’une nvalilé lieiireusc s’établisse d’uuarrondissc- 
lueni à un autre, afin d’assurer plus promptement des succès. 

Le plucemeul de ces bauques dans chaque département ; 
le service dont elles doivent être chargées pour la percep¬ 
tion cl pour l'emploi des impôts, devenant, pour ainsi dire, 
aux yeux de tout.le utonde , iudépeudant de toute autorité, 
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Ijors celle des devoirs , écarlciail toule îclée icndanlc 
siniicr au public que ces banques seraient à la disposition du 
gouvernement. 

Ces associations appelant à la fols à leur secotirs la masse 
de toutes les propriétés , sans aucune distinction dWiginc 
auront cet autre avantage de rapjuoclier des hommes ciieore 
divisés , de faire faire la fusion de tomes les opinions dans 
celle qui doit régner, et d’opérer ccitc fédération fiiiancièro 
et politique qui peut seule aider à siq^portcr la crise. 

Ce n’est point le gouvernement qui peut créer < es insti- 
lulions, qui d’abord seraient desservies dans ropînloii par 
ceux qui ne savent point et (jui uc pe.uvcnt point savoir 
ce que c’csl qu’une banque, ni quels peuvent être scs ics^ 
sorts, ni quels doivent être ses rapports avec la société. Le gou¬ 
vernement proclamera la loi d’établissement de ces institu¬ 
tions, comme il proclame toutes les autres lois: ce sera là 
le seul rapport primitif qui existera entre l’Etat ci nos ban¬ 
ques départementales. Ces établissemens ne doivent pas 
même être forcés ; ils ne doivent être que faculixiiifs pour 
cbaque département. Une permission de créer, une Jiernee 
d’établir, un privilège accordé, ce doit être là la simple 
expression de la loi , afin de ne contraindre nulle part, et 
afin d’obtenir partout des succès. 

Que quelques grandes villes de France élèvent un de 
ces édifices , et que nos départemeus prennent connais¬ 
sance delà circulation salutaire qui y sera progressivement et 
généralement établie ; c’en est assez : on sera persuadé , oti 
voudra participer à la générosité de rinstilution et Cüiicourii' à 
ses succès. Un premier essai fixera toutes les opinions tou- 
îoiirs si bien disposées à applaudir à tout ce que l’on fait 
par soi-même , et pour soi-memef si disposées , nu contraire, 
à se mettre en garde contre tout ce qui est comlnné pour 
l’intérêt d’autrui, et surtout pour ce qui serait exécuté par 
les ageus du gouvernement. 

Ces barques doivent être instituées sans faste et avec la sini- 
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pîix' lié cl la modestie qui président à la rréation des so(;iétés 
de commerce. Tout leur luxe devra coui-ister dans la bien¬ 
faisance , dont elles seront les réscrvoii-s. 

11 faudra sans doute cliaiiger en partie quelques branches 
de radmînislralioii publique ; parce que la prévoyance, qtiî 
a besoin d’innover , améliore en même temps qu’elle élague 
tout ce qu’elle doit rejeter. 

Gardez-vous donc de former vos banques avec rien de ce 
qui compose vos administrations actuelles. Point d’amalga¬ 
me ; il entraverait tout, il serait funeste. 

A l’exemple de la Divinité débrouillant le chaos , parlez... 
et que la chose créée , vierge d iltlS son Ot SclllS 

tache , vienne captiver ropiiiion. 

Une institution neuve doit être déga gée de la rouille des 
anciennes routines et de celle des préjugés, il faut qu’elle 
se perfectionne sous les yeux mêmes de ses j^copres fon¬ 
dateurs, dont le génie doit la développer cl ragrandii * et 
si l’on veut qu’elle ne soit point ralentie dans sou accroisse¬ 
ment , il faut que les architectes soient seuls appelés à la 
faire mouvoir. G’est l’arche d’alliaiicc que des mains im¬ 
pures et sacrilèges ne doivent point toucher j car, à rinstant 
même, on verrait s’écrouler l’édifice, 

11 faut savoir aussi détourner l’esprit des citoyens de tout 
ce qui tient à ces idées de révolution et d’une politique qui 
ne peut pas être à la portée de tout le monde : il huit re¬ 
porter leur imagination sur des choses utiles qui peuvent 
lorincr pour eux des richesses et de nouveaux domaines, 
(y) U and on s’occupera des banques, de leurs succès et des 
rapports d’une banque à uue autre*, quand il s’agira d’em¬ 
ployer les capitaux, devenus plus faciles à obtenirj soit à éta¬ 
blir une fabrique, soit à améliorer des terres et des prés , on 
sera moins occupé de choses oiseuses, qui ne doivent pas con- 
lîniiellemeut servir d’aliment à la curiosité des hommes actifs 
et lahoricux. 

Ues banques départementales, gréées et établies dans tous 
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nos cKefs-lîeiix, poiirraîcnt devenir les succursales du goii- 
verneraeril , et le remplacer partout où il y aurait possibi¬ 
lité (le le faire. II s’ensuivrait (|u’iiiie partie des emplois 
serait à conférer sur les lieux même , cl (jii’ainsi une mul¬ 
titude de citoyens ne serait plus tentée de venir consumer 
son temps et sa fortune dans la capitale , pour y solliciter et 
pour y enlever souvent par des intriguesj ce que la justice 
administrative ne devrait accorder qu’à d’autres. 

Enfin, quand on cbange de gouvernement, il faut amé¬ 
liorer ou changer les institutions, c’csi-à-dlre : toutes celles 
qui ne se rapportent point à la direction (pie doit prendre 
le gouverncpjeul nouveau. Lorsqu’on était gouverné par la 
crainte , et qu’elle était un d(!S talismans de la puissance 
de celui qui tenait dans sa main le pouvoir, le moyen d'état 
était d’adniinistrer de telle ntanière, que les citoyens fussent 
tons isolés : grand principe de Machiavel pour réduire à la 
timidité et à une obéissance servile! Mais sous un gouver¬ 
nement paternel , protecteur et reconslitué , il faut des 
institutions conciliatrices et des rapprocheinens entre les 
hommes ; il faut des institutions qui puissent resserrer les 
liens de la société et établir cette solidarité de volonlésS , 
de moyens , d’imité et de confiance qui font la force des 
empires. 

On ne doit point s’occuper ici du mécanisme de 1 opéia- 
tion des banques. Chaque jour les rouages de cette macli inc 
peuvent être simplifiés. D’ailleurs , c’est aux boinnics qui 
ont déjà créé, qu’il appartient d’exécuter encore, INous com¬ 
muniquerons seulen.ent quel({ues observations sur la solidité 
de l’institution , et sur les principes desquels on ne doit ja¬ 
mais s’écarter pour de pareils établissemeiis. 

Ou a vu, par ce que nous avons dit, que l’usage des 
banques n’est point très-ancien , et qu’alors qu’elles n’exis¬ 
taient point , la circulation était bornée aux esjîèccs. Maie , 
quand on veut augmenter celte circulation , et que pour 
cela on est réduit à emprunter , on doit présenter la sûreie 
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la plus entière et la plus solide , aussi solide cjii une pro¬ 
priété foncière , ce qui rend la sûreté durable ^ autaut de 
temps que le sol hypothéqué est lui-même garanti. Ainsi , 
le papier institué pour remplacer Targent est plus que l'ar¬ 
gent, puisqu’il représente la propriété qui a plus d’avan¬ 
tage que l’argent *, car l’argent ii’est point productif par lui- 
inême y puisqu’il ne crée de nouvelles valeurs que quand 
il est mis en œuvre par Findustrie. 

L’usage des banques n’est autre chose que l’usage d’un 
papier iusiitué pour augmenter lamassede son équivalent, et 
pour Félever à la hauteur du besoin que ressent la société. 
C’est pourquoi, il faut que l’émission soit modérée et limitée 
à Femploi. Ainsi, quand vous prétendez vouloir servir la 
société avec cet auxiliaire, il faut se renfermer dans de 
justes bornes, afin de ne pas jeter dans la circulatton 
des valeurs qui, par leur surabondance, pourraient attaquer 
le crédit de celles déjà employées , et nuire au règlement du 
prix des marchandises, qui s’établît de lui-même, au raîlitu 
des marchés publics. La raison en est que l’émission de 
ce papier auxiliaire ne doit avoir que deux emplois ; célui 
du payement de ce que l’on doit : celui de l’achat des mar¬ 
chandises dont on a besoin : Fun et Fautre peuvent être dé¬ 
signés sous le nom général de demande émargent comptant. 

Par ces mesures bien combinées , on n’ajoule rien à la 
richesse d’un pays, ûlais, au moyen du signe de circulation 
attaché à la propriété solide et fondue en quelque sorte, par 
la nmbilisation , on fournil des valeurs circulables, capables 
de répondre aux besoins. C’est là où doit s’arrêter l’objet 
de l’institution, puisqu’on y trouve à la fois, l’actif et le 
passif de la consommation, et que c’est tout ce qui doit 
suffire. 

IFune des grandes règles qui peuvent servir à consolider 
le crédit que doivent engendrer ces établisscmens de ban¬ 
que,doitètre l’obligation sévèrement exécutée, de rembourser 
les bill eis à bureau ouvert et de les rembourser toujours 
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eïi espèces soniiantés. Il faut niènie que celle coiivention 
soit observée, deinaiiière qu’oii ne puisse jamais faire aucun 
remboursement qu’avec des espèces du même poids, 
du même degré de bn , et de la meme dénomination , qu’à 
l'époque de la création des billets. 

Ces baïupies, instituées pour faciliter la circulation, doi¬ 
vent être obligées d’escompter le papier tie commerce. Mais 
il ne faut pas que ce papier do cominei cc puisse être adniis- 
sii)lc à l’escompte des banques , sans raitacbe de la signa¬ 
ture d’un des actionnaires , afin que, l’obligation ainsi 
mariée et jointe à la solidité personnelle et réelle de Taclion- 
naire , on ne puisse plus douter de la solvabilité des précé- 
dens endosseurs qu’il aurait garantis. C’est ainsi que l’on par¬ 
viendra à exclure d’une circulation , qui doit appeler la coji- 
fiaucepublique, tous ces billets de service, toutes ces valeurs 
mensongères qu’une industrie vagabonde ne sait créei-, que 
pour tromper. 

La banque d’Angleterre réunît à elle seule, et sur un 
seul point, toute sa puissance. JNous, au contraire, nous 
divisons nos banques dans plusieurs lieux , afin de leur 
donner plus de points d’appui. La banque d’Angleterre 
n’esconjple point inconsidérémeiit tout papier de commerce j 
elle fait mi choix, et donne la préférence, sur tout billet de 
commerce,au papier du fabricant, parce que celui-ci présente 
toujours une responsabilité plus réelle dans la propriété de 
son établissement, que le négociant qui spécule sur l’iii- 
duslrie des autres. (Cependant, comme le crédit de la banque 
d’Anglelene n’est point un crédit fondé sur la propriété, elle 
consent, par réciprocité, à accorder ensuite un crédit de 
même nature, que celui qu’on lui concède à elle-même. Mais 
nous qui tiendrons notre crédit de la propriété fondue et mo¬ 
bilisée, nous ne devons faire participer à ce crédit que ceux 
qui apporteront, dans leurs valeurs , la mobilisation de la 
propriété , c’est-à-dire , les mêmes caractères de solidité 
qu’auront les banques, puisque toujours il est question d’un 
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échange de billets qui doit rcpiésciuer à ceux qui Joiineut 
et à ceux qui reçoivent , une valeur parfaitement égale. 
Qui ueiit la fui , veut les moyens. Ainsi j toutes les valeurs 
dont nos banques pourrout se charger , devront porter avec 
elles les mêmes mesures decrédit, que les propres cfléts de 
nos batujues , ailii qu’elles soient appuyées par le même 
talisman. 

Si jamais des offres de payement pouvaient être faites en 
papier circulant, et que la loi put accréditer de pareilles 
olï'res, on ne verrait là que la faiblesse du crédit, bien qu’il 
fût emprunté de la terre et de sa mobilisation. Ainsi , il 
faut que toute oll're de payemens ne puisse êti'e jugée légu- 
lière,que sur la représentation d’espèces , qui sont les signes 
communs,adoptés par les nations. En consliluant nu crédit 
en France , un crédit emprunté de la propriété , il faut lui 
donner aussi la réalité qui convient à tous les étrangers qui 
viennent stipuler chez nous. 

Tel sera le crédit fondé que les propriétaires, que les 
mauulacturiei'S (i) doivent instituer par leurs propres 
moyens ; par les gages qu’ils en donneront 5 j>ar rinterven- 
tioii de ce cjul constitue la richesse réelle. L’argent n’est 
autre chose Jju’iin signe. La propriété est au contraire, 
cette réalité après laquelle le signe doit toujours courir. 
Or , comme le signe argent et le signe émané «l’uüe ban¬ 
que consolidée, peuvent représenter la propriété, ou ne voit 
plus aufjuel des deux on doit donner la prélérence. L’opi¬ 
nion voudra mesurer inutilement ces deux sienes : elle ne 
pourra pas donner son attache à l’im préférablement à l’au¬ 
tre, puisque, dans tous les temps, on pourra permuter l’im 
contre l’autre satis perU', sans inconvénient et sans retard. 

11 est ù considérer qu’il ne s’agît point ici d’un papiei'- 


( 1) Uuc manufacture est un fonds qui peut et qui doit être admis 
à rassocidtion. 
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pionnaie: les essais et les fausses mesures en ont dérant^é 
à jamais l’économie pour la France- Ainsi, c’est pour cela que 
nos banques ne prêteront jamais leur crédit au gouverne¬ 
ment, qu’en échange d’autres valeurs assignées sur les reve- 
nus de l’impôt^ c’est pour ctda, d’autre part, que nos 
banques doivent avoir l’assurance d’être mises liors de loule 
atteinte des coups de l’autorité, et qu’elles doivent être 
confiées à leurs seuls créateurs. 


Ce plan avait été conçu et il aurait été exécuté par Sully. 
Un crime affreux enleva à la patrie le meilleur des rois, et ra¬ 
vit à son ministre le temps d'en faire l’application aux choses. 

Legrand Frédéric, <jui a adopté pour ses états xin sys¬ 
tème tout semblable , à l’t'xception de l’exigibilité des billets 
à bureau ouvert,a sit par-là triompher d’une crise presqu’anssi 
forteqiie celle où nous nous trouvons. Les billets territoriaux 
«le la ]?i'usse ^â'ilPfandbnc^ff] garantis par la voie de l’hypo¬ 
thèque sur des immeuhles, ci renient encore dans ce royaiinie: 
iis n’onl jamais perdu plus de six pour cent, lis n’auraient 
jamais rien perdu , si les banques de Prusse eussent réglé le 
remboursement des billets, à bureau ouvert (i). 


Nous ne parlerons point des banques établies en Allema¬ 
gne, parce qu’on n’a pas su les instituer d’une manière con¬ 
venable à servir d’exemple. Il faut que le public sepréserv e 
de tout confondre , et c’est pour former son opinion que 


(i) A rinstant où nous écrivons, nous lisons dans les papiers pu¬ 
blics anglais, que M. Madisson, president des Ltats-Ünis d Amé¬ 
rique, fait à la sagesse du congrès la rccommandalion de prendre en 
considération Tabsencc des métaux précieux , cl d’y suppléer par une 
banque d’étal ou par une lianque nationale. Le secrétaire de la tré¬ 
sorerie au congrès, indique pour moyens sur celte proposition,! cta- 
bUssement des banques, et à Philadelphie, et partout où on eu aura 
besoin. Serons-nous les seuls qui refuserons de nous aider de nos 
propres forces? 
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nous rengageons à prejwîre dos onnnaissanccs exactes dans la 
srietirc du crédit. C’est eu etudiant l.i matière, fjuil se 
convaincra que nos propositions ne peuvent plus être ni 
téméraires, ni •idiscrèles. 11 faut qu’il sache et qu’il se 
convainque que nos billets de banque auront pour objet sa 
propre subsistance , en rendant ]>romptement le mouvement 
aux exploitations de 1 agriculture et de rimîuslrie \ en rele¬ 
vant nos espérances au milieu de nos débris, et sur ce soj 
désolé qui appelle de toutes parts des secours et des bras. 
Il faut qu’il sache que notre circulation aura pour but de 
ramener prom[)tcmcnt le calme que tous les bons esprits ap¬ 
pellent et réelameut *, qu elle facilitera la rentrée des eou- 
iributions inutilement décrétées , si les impôts ne peuvent 
point être acquittés. 

Les propriétaires des fonds de terre sont tous en expec¬ 
tative avec leurs besoins extrêmes : ils soupirent après i’ae- 
cueil de leurs propres propositions, qui sont d’olfrir leurs 
propriétés pour gages des billets cîrculables, que l’état actuel 
des choses réclame. Les capitalistes honnêtes attendent cnx- 
tnèmes avec impatience , nu système mieux ordonné, sur le¬ 
quel ils pourront appuyer leur conliauce, et d’après lequel 
iis pourront effectuer leurs prêts. 

Vous qui composez ces classes laborieuses et indus¬ 
trieuses , si faciles à tromper et à égarer , sachez que vous 
pourrez et que vous devrez donner votre confiance à une 
circulation de petites sommes , quand vous verrez les hom¬ 
mes riches, la donner toute entière pour des millions. 

Le signe syml»oIique de l’argent ne pourra jamais être 
jeté dans la eircnlatîoii, que comme la représeutation d’im 
gage. Un nouveau billet ne pourra v être appelé que par 
une demande. I^a demande ne pourra être servie , qu’après 
qu ou aura fourni l’hypollièque. Si la demande indique le 
besoin, le besoin règle aussi la mesure de rémission. Or , 
il ne faudra jamais ciaiudrc une éiiiissioti plus forte que celle 
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indiquée parle besoin que celle représentée par une pro¬ 
priété. 

C’est le défaut de travail, causé par la rareté des espèces ; 
c’est l’absence de celte circulation que nous voulons réparer. 

La désertion des ateliers , l’inoccupation des bras , ren¬ 
dent la masse ouvrière , portion si précieuse de la popula¬ 
tion , accessible aux séductions qui la portent à exhaler des 
plaintes souvent exagérées. 'J’andis qu’au contraire, si l’on fait 
entrer dans les mainsdes manufacturiers et des propriétaires, 
dans celles de tous ceux qui veulent payer, et de tous ceux 
qui veulent agir • si on leur prèle les sommes qui leur man¬ 
quent, l’ouvrier travaillera, il gagnera sa subsistance et 
celle de sa famille : cbacun rentrera dans l’ordre ,et ne prê¬ 
tera plus l’oreille à des insinuations perlides. llétablîssons 
la circulation, favorisons-la par des mesures qui ne soient 
plus ni incertaines , ni équivoques : bientôt tous les be¬ 
soins seront satisfaits : les routes de la prospérité publique 
seront ouvertes pour tout le monde : la nation, lière et dé¬ 
sormais opulente, aura bravé les circonstances. L’est alors 
que le gouvernement pourra , de son coté , reconquérir un 
crédit immense, soutenu par toutes les fortunes particu¬ 
lières , liées indissolublement à ses succès et à sa puissance. 
Nos institutions de banques départementales seront pour 
nous ce qu’est le Nil, lorsqu’il élcnd également ses eaux sur 
les immenses plaines de l’Egypte, pour y répandre la fertilité 
et l’abondance : elles seront aussi les dents du dragon , se¬ 
mées par le fils d’Agénor dans les champs de la lîéoiie. 

Tel est le seul empriuit public qui puisse être toléré: car, 
sans déplacer de la circulation aucun des capitaux-argent, 
cet emprunt procure les avantages et toutes les avances né¬ 
cessaires aux propriétaires , aux commcrçaiïs , et enfin au 
gouvernement lui-mcme, s’il lui survient des besoins ur- 
gens. Expliquons, en quelques mots, pourquoi nous qua¬ 
lifions notre système en Imance, d’emprimt public. 
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CHAPITRE VIL 


JJ*emprunt fait sur soi~méme. — Maux produits par 'les 
emprunts faits sans mesure, “ Opinions des parti¬ 
sans des emprunts publics. — Réfutation.—Dette publi¬ 
que r jlngleterre. — Des emprunts faits par les gouver- 

nemcns,^ et de ceux faits dans Vintérêt du public. — Capi¬ 
taux.'—Différence de leur nature. — Règlement, à prendre 
par le commerce: <—• Intérêt de la rente sur VÉtat. — In¬ 
térêt de la rente due par le particulier. 

J mrsiirc proposée , réduite ni système, n'est autre 
chose qu’un emprunt. Mais c’est un emprunt fait sur soi- 
même. Ce sont (les valeurs terriloriales mobilisées et divi¬ 
sées , pour avoir la faculté de les faire circuler. C’est la pro- 
pr iélédu fonds , proposée par son possesseur lui-même, par 
actions et par petites parties , pour s’en servir comme ar¬ 
gent ; comme si le fonds avait été vendu. C’est le prix du 
loiids de terre ou la valeur de son prix , ce qui est la meme 
chose , que l’on trouve te moyen de mettre en mouvement, 
et de taire passer de main en main , ainsi que pourrait cir¬ 
culer l argent. Celle mesure d(; diviser les hypothèques du 
tonds, de les partager, est équîpollente à une vente à réméré. 
Les conpuresde sa valeur, ainsi divisées, présentent un vé- 
rilahle emprunt, fait sur sa propre propriété. C'est donc avec 
raison, que nous avons lait considérer ces mesures à em¬ 
ployer par les liaïupies départementales et hypothécaires , 
comme un véritable emprunt. Mais aussi, c’est un emprurt 
qui, loin d'être à charge , a au contraire les caractères de 
Vofliciositc. H a surtout celui de ne point produire, sur les 
marcliés publics , la disette du numéraire, puisque c’est lui 
qui l’appelle dans la circula lion ; il a de plus ravaiiLage de 
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profluire une* baisse sur rintérêt tie l’argent, puisqu’une 
abondance raisonnable et proportionnée aux besoins, déter¬ 
minera indubitablement la réduction de cet intérêt ^ car 
cette réduction est l’heureux effet qu’on <loit imlubiiable- 
ment obtenir. Les emprunts publics ont d autres résultats 
absolument contraires, et tout opposés à la prospérité des 
! états. Un moi suflit pour établir celte asseiiion. 

Loi'squc les emprunts du gouverncnient sont successifs 
et accumulés , ils entraînent toujours après eux Tacciois' 
sement des malheurs publics. Mais, avant de nous arrcler 
sur cette matière, exposons rapidement quels sont les moyens 
divers dont on a usé pour effectuer les emprunts publies. 

Ceux faits en France , dans des temps niodcriies , ont 
été déguisés sous plusieurs formes : tantôt sous celle de la 
circulation de bons ou iVordonnances de payentent à un 
terme éloigné^ tantôt sous celle d’iiii eautionnenientsouvent 
inutile. La dette flottaute a été consolidée ou avec des effets 
payables sans intérêts , à des époques que l’on savait pou¬ 
voir toujours éloigner \ ou bien avec des obligations por¬ 
tant un intérêt exorbitant. On a encore emprunté, en ven¬ 
dant à la l>ourse des rentes. On a employé la mesure des 
réquisitions de denrées , de marcbaiidises et d’argent. Ce 
mode pour emprunter est parlui-même trop irrégulier ; il ne 
s’agit doue pas de le combattre, mais de dire un seul niot 
sur ce qu’il produit de pénible et de coûteux aux parti¬ 
culiers qu’il vient atteindre. 

Ces remises de fonds publics , ces payemeus faits avec 
des valeurs à longs termes , ne sont que des emprunts , 
puisque, faire une promesse à qui l’on doit, c’est enipnmter 
de son créancier. C’est, de la pari d’un Etat, causer plu¬ 
sieurs dommages à la fois. 

D’ime part ces emprunts ne laissent aucune liberté au 
prêteur : car payer un créancier avec une rente , quand 
on lui doit un capital , c’est agir contre sa volonté ; c’est 
attaquer sa propriété. 
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D*aulrc part ^ si le gouveriieincnt eïTcctue .ses rmpnnits 

# 

pni'unc vente de rentes sur l’Ktat, c’est consentir ^ au profit 
des capitalistes, à un intérêt l)eaucûu[> trop élevé. 

Sous CCS deux rapports , ces einprtiuts dérangent la li¬ 
berté des spécniatioiis. Mais ils portent surtout un coup 
fatal au domaine de rindustrierjuij i rustréc dansrespoird’ob' 
leuiries secours qui hu sont nécessaires , ne peut plus réus¬ 
sir dans l’accomplissement des projets i|ii’eile avait loriués. 

En effet, comme les capitaux sont rares et encore clieis 
en l'rance, le gouvernement ne peut s’en rendre l’acqué- 
reiir, (|u'cn nnUaiit beaucoup à l'agiicullure cl à nn.lusti ic 
inaiiiifacutrière , puisqu’il leur soustrait les valeurs qui leur 
étaiGui peut-être indispensables. 

I..a concurrence du gouvernement est d’autant plus nui¬ 
sible , que, lorsqu’il emprunte , il emprunte toujours beau¬ 
coup trop, à raison des besoins de la société, et qu il le 
fait à des conditions trop onéreuses : c’est-à-dire , à iiii 
taux que rindusirie ne peut point atteindre. Au lieu d’em¬ 
prunter , au lieu de soustraire les capitaux , un goiiverne- 
ineut doit atti'iidrc qu’ils se soient multipliés : ce serait là 
la véri 

Comme un bon gouvernement a toujours assez de puis¬ 
sance, il a aussi le choix des moyens; il peut donc réduire scs 
dispositions de manière que rcmpruiil auquel il est forcé 
de recourir , ne soit jamais qu’une ressource supplémentaire, 
cl non une ressource capitale et absolument indispensable. 

L’cnlprunt ne doit donc point être préféré à l'impôt. C’est 
pour cela que , dans l’ini de nos chapitres, nous avons re¬ 
cherché avec soin quelles étaient loules le.s maiièrcs impo¬ 
sables ^ quels élaient lotis les revenus improtluctifs pouri iui- 
pôl^ quelles étaient les facultés qui s’v dérobaient, afin de le 
diviser et de le rendre moins onéreux pour celui <|uî le sup- 
])orle exclusivement depuis tant d'années. 1/impôl est donc 
1 emprunt auxiliaire pour les besoins publics, le seul tolé¬ 
rable, le seul qu’on puisse approuver. 


réglé à suivre. 
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Les proneurs et les apologistes des emprunts , ne cessent 
de répéter que les cnipriints ne sont appel de l'avenir 

au secours du présent ; que les sacrilices que le présent com- 
mandey sont divisés en vingt années; qu’ils ne pèsent point 
sur une seule époque ; qu’ils récoltent sans tiétruire; qu’ils 
appuient sans écraser ; que l’emprunt soulève des capitaux 
qui sont toujours sans destination; et c[ue^ s’ils dessaisissent , 
ils le font sans porter de dommage. 

L’impôt, au contiaîre , vient ravir des revenus qui étaient 
destinés à des améliorations et à salarier le travail ; tandis 
que l’emprunt va chercher ses ressources sur les fonds de la 
prospéiité nationale^ et même sur les prospérités étrangères: il 
ilaiîs l’espace et ne rencontre rien quij/uisse le lumr- 
ter : i impôt , au contraire, est limité et au territoire et à 
l année et aux revenus; Il ne peut agir et se faire place ^ 
pour ainsi dire, qtien détruisant , ijucn absorbant les 
moyens de l’industrie et la subsistance des hommes. 

Ces effets merveilleux , tous supposés à l’cflel des em¬ 
prunts , portent avec eux un certain éclat d’argumentation 
qui peut séduire passagèrement. 

Mais , puisqu’il s’agit de se reporter à des pensées et 
a des considérations plus paisibles et plus vraies , on doit 
dire en réponse, que c’est une injustice toujours elï’royable, 
que de rejeter sur la postérité, le poids de notre misère 
actuelle. Qui nous garantira que l’avenir ne sera pas encore 
plus désastreux , plus onéreux que l’état présent des ebosesi* 
L’avenir doit être tout ce que notre sollleinvdc peut embras¬ 
ser avec plus de générosité et plus d’amour. L avenir doit 
oirrn* à nos neveux un emploi plus précieux de toutes les 
ressotTi’ces que notis pouvons préparer , et dont nous pou¬ 
vons encore disposer. Au lieu d’abattre des arbres, plantons- 
en ; cultivons-lcs, afin que nos enfans puissent un jour en 
cueillir et en savourer les fruits. 

Les capitaux empruntés parle gouvernement s éteiîidront- 
ils d’cux-mèines et sans reinjbourscnicîU ? Sur quehe race 
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future ferez-vous peser ces remboursemons ? A quelle épo¬ 
que assijînez-vous ees rcnibourseinens ? Ayez la boune foi 
dVn approfondir les suites : ne serez-vous point vous-méincs 
accablés par les intérêts excessifs d’un empriuii toujours 
onéreux, et dont on peut s’alfraucbîr, en se soumettant à 
des sacriliccs annuels , mesurés et toujours écotjoniiques ? 
en cflct, l’on peut racîieter par avance, ce capital d’un em¬ 
prunt qui laisse toujours après lui des charges perpétuelles 
et croissantes , jusqu’à son extinction totale, et surtout quand 
on a emprunté pour payer des inlérèis. 

Vous dites que les impôts doivent accabler rindustric et 
l’agriculture, parce qu’ils enlèvent une partie du revenu. 
Mais vous , vous voulez à la fois enlever, par vos emprunts, 
les capitaux qui fécondent tout : vous voulez en faire em¬ 
ploi, pour une consommation qui ue sc place jamais que sur 
des masses, et quand il s’agit au contraire de diviser ces 
emprunts , et de les distribuer avec sagesse. 

Fil elfet, rcmpruiit public ne s’eflectue que pour consom¬ 
mer : l’objet, le motif, la conséquence de l’emprunt public , 
sont toujours la consommation. Cette consommation n’est 
j)lu5 la même que celle des capitaux empruntés par les par¬ 
ticuliers, dont la destination est de seconder et d’appuyer 
tontes les opérations reproductives des ricbcsscs. La con¬ 
sommation du gouvernement est souvent stérile : la consom¬ 
mation des particuliers est toujours féconde. Il faut donc 
supporter uos charges, et ne point les déléguer. Il faut, 
nous le répétons , clierelier partout les matières iinpo" 
sables , qt les soumettre à la contribution , parce que cela es 
juste , parce qu’il est équitable que tout le monde contribue 
également aux frais de celte grande association qui constitue 
le gouvernement. 

Les ressources immenses d’nn impôt bien assis, d’nn systè¬ 
me sans privilèges , tontes employées par des malus habiles , 
peuvent su (Tire aux Ix’soins. Mais emprunter mais reje¬ 
ter sur la postérité le poids qui accable !., est-cc 
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donc In imiter le pélican qvii s’oiivre les entrailles pour p»i 
laire jaiHîr le sang, avec lequel il alimente et sauve sa fa* 
mille ? Non , c’est ressembler à Saturne dévorant ses pro- 
]>r(?s enfans. 

Mais les emprunts créent des capitaux , qui tons à leur 
tour, créent des revenus ejni n’existeraient pas sans les 

sil)le.s ! vous n’étes donc jamais sortis (les 


emprnnls. 

murs de la moclcrnc Babylone?Eh ! ne Icsnpposeraii-on pas , 
en ne vous cnlendaTit parier f[ne pour elle et pour la foule 
de SOS heureux si ha ri tes. Vous n’avez donc jamais connu 
les besoins de ceux qui cultivent la terre , de ceux dont 
l’industrie embellit et eiiriehit nos cl tés P Vous digérez Iran* 
qiiillemeiit les revenus qu’un ruineux agiotage prélève sur 
la misère publique. Eli! ii’csi-cc pas pour en conserver le 
domaine que vous nommez création d’un capital , ce quî 
n’est que l’absorption d’un capital, dont il ne reste plus 
qu un intérêt annuel ? A-t’On jamais eu plus de raison 
pour crier au blasphème, au scandale? 

Lorsque vous avez consommé les intérêts de ce capital, 
avez-vous rien reproduit? avez-vous fait ce que l’agricul¬ 
ture et rindiistrie nous auraient donné en plus dans les 
richesses publiques , par l’emploi d’un capital semblable û 
celui dont vous dévorez les annuités? Non, ce capital, 
placé dans les fonds publics , ainsi que son intérêt , sont 
restés inactifs entre vos mains. Disons, d’après nos prin¬ 
cipes de proscription de l’emprunt public, qu’il ne doit y avoir 
d’exception que j>our ceux destinés à des objets d’utilité 
générale, parce qu’ils peuvent devenir une source de repro- 
ductioii pour la richesse des nations. Kalir des ponts , cons¬ 
truire des chaussées , creuser des canaux , élever des mo- 
numens publics ; c’est là le seid emploi de capitaux prove¬ 
nant d’emprunts , qui puisse ôter à la postérité le droit 
de s’eii plaindre. Aussi, est-ee dans ces seuls cas, (jue îioiis 
jugeons qu’il puisse être iavorablc à létal de 11 en pas 
rejeter le système. Hors ces exceptions, les emprunts ne 
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peuvent plus prorliure que hi ruine des générations futures, 
en leur enlevant tout ce qui pouvait contribuer à Ibnder 
leur prospérité- 

Il est une autre considération sur les emprunts, touW»- 
fait en analogie avec la conduite de l’Uouime privé réduit à 
celte ressource- Les secours que celui-ci en obtient, cessent 
bientôt d'èire en raj>porl avec ses moyens , parce qu’il dé¬ 
passe toujours la liniile [)re 5 critc par ses l'acullés. L’aecroîs- 
senieul de scs dettes peut être comparé à raccéléralion du 
mouvcuiient de la pierre lancée, qui, retombant perpcntlîcn- 
lairement, acquiert une iiutivelle vitesse, et en raison de 
son poids, et en raison de l’espace déjà parcouru. Telle est 
aussi la inarebe rapide des emprunts piildics. 

Examinons c[uelle a été celle des emprunts successifs en 
Angleterre, et ealculons-les d'épocfuç en époque. On sera 
c lïVayé des sommes immenses qu’ils ont aceumuiées et en¬ 
traînées dans leur tourbillon. Qui sait ou s’arrêtera cette aecu- 
jiiulation? Si , pour nous exprimer ainsi , la colonne d’air 
ipii la porte et qui l'agite, vieut à se ralentir, tout s’en déla- 
clie, tout se divise. 

jNous avons parlé de cequ’étaît cette dette, du premiercmi- 
prunl,etdes secours qu’eu obtint le güiivenienieütbrjlanni- 
cpie en 1(394 : c'était sous le règne du roi Guillaume. A celle 
4 '‘püque , la dette ne montait qu’à un miUion cin/juante qiutlrc 
Ttiiüe neuf cent vin^t-cinq livres sterlui^ ^ c’esl-à-dire, vingt- 
quatre millions iieux cent soixante - trois mille deux cent 
soixantc-(fuinze francs , argent de Fiance. En 181 5 , c'est- 
à-dire , cent vingt ans après celte première époque , la dette, 
par suite de ce système d’empruul, se trouve élevée (i 8 i 5 ) 
à sept cent sow ti///e - dix-sept millions quatre cetit 
soixante mille livres sterling ehirh-tXnc di-x-sept milliaiids 
mnx ce>T quatre-vi»gt-ln MiLuoiSs six ce^t quarame 
MILLE i P.AKCs, aigeut de France. 

Ce calcul , établi d’époque en époque , a été prcseiilé 























par Joseph Handlton, En voici le tableau offert à la curiosité, 
de nos lecteurs. 

La dette d’Angleterre, en 1689 ) t'poque où Guillaume et 
Ma rie inoDtèient sur le trône, était 

‘ * * *.. 1,054,925 liv, ster. 


de 




Voici la 

prog 

cession : 

En 


de . . . 

. . 2 1 , 5 15,742 

En 

1701, 

de . . . 



En 

17*4. 

de . . . 


. . 53,(781,076 

En 

1740, 

de . . . 



En 

1748, 

de . • . 


. . 78,293,313 

En 

175(1, 

de . . . 


• • 7 '-* 7 ^% 7^73 

En 

1763 , 

de , . . 


. . 133,959,270 

J’ai 

* 77 ^ î 

de , • . 



En 

1783, 

de . . . 

# 4 

• * 208,231,248 

En 

* 79 -^ 1 

de . . . 


• * 227,989,148 

En 

1802, 

d e « « « 



En 

1873, 

de . . . 


• 59 i)! 5 ;)o .'97 

, en 

i 8 i 5 , 

de . . . 


• * yi^O^OOQ 


Il est donc établi p.irce calcul, donné par les économiste.^ 
anglais, que le gouvernement des royaumes unis, devait, en 
1815, dîx^sept miUiards quinze cent quatre-uingt-uîi millions 
six cent quarante mille francs : c’est-à-dire que depuis 1697 
jusqu’au jour ([ul marque une révolution de cent uin^t an¬ 
nées seulement, la dette s’est accrue au-delà de trente-six 
capitaux. 

Si la raison d’Etat, en Angleterre, a du faire suivre 
raccroisscmenl de la dette d’un acci-oisscment d’impôts 
qui lui fut proportionné , les contributions directes et indi¬ 
rectes de cet État ont dû être portées , pour ce temps-ci, à 
trente.’six fois au-delà de ce qu’elles étaient en 1697. 

Aussi l’on sait que,pour couvrir cette tleltc immense,il a 
fallu recourir aux rentes sur les terres , sur \es fermes , sur 
les maisons etc., etc. ; il a lallu recourir aux taxes sur les 
mines , sur ïesfoj'éts , sur les reJites des ohh^alions d’État , 































sui' les professions libres, elc. , etc. ; il a fallu imposer les 
possessions étrangères au continent de l’Europe, le com¬ 
merce extérieur^ sans aucune exception sur toute sorte 
«le marchandises. Il a fallu imposer Je commerce inté¬ 
rieur ^ la nav'igation , les donteslifjues ^ les ckewaux ile luxe ^ 
les chevaux de ferme, les voitures de maître, elc. , et tout 
cela par progression sur le nombre de ces choses , mises à 
l’usage de la même personne. Il a fallu faire contribuer la 
main d’œuvre ordinaire, le salaire des ouvriers. 11 a fallu 
établir le timbre sur les avis publics , les lettres de change , 
les livres de commerce, etc., etc. ; établir une retenue sur 
les pensions elles salaires ^ établir des taxes sur les^rtcre.ret 
les voitures de tous les genres, sur les portes et fenêtres, sur les 
décès ou enterremens , sur les cartes à jouer • et enfin, 
les augmenter toutes à plusieurs fois, sous le nom générique 
de taxe de guerre. 

Il a fallu taxer le vin , la bière , les caux-cle-vic et les li¬ 
queurs, le cidre et le poirés le tabac le café (i), le thé, 
le cacao , 1 rs cuirs, les papiers et carions , les sels , les sa¬ 
vons ^ les chandelles, les poissons de toute espèce^ les verre¬ 
ries , les vinaigres, les fils di^or et dlargent^ etc., etc ., etc. Il 


a fallu mettre des taxes sur la poudre, sur les chapeaux j 
cniiu on a imposé des contributions d’un autre genre sur les 
célibataires etc ., etc ., etc. 

On ne lermincraitjplus si l’on voulait présenter, dans cet 
écrit, la série de toutes les matières que le génie inventif 
des impôts a su appeler insensiblement et snceessivement, 
à venir grossir la masse des contributions publiques de la 
Grandc-lirelagne. 


Toutes ces taxes sont pavées en outre de la dîme ecclésias- 


(i) La mouture du café est imposée : on ti’a pas eu Angleterre te 
droit de le raoudre chez soi; il y a des raouHos publics où l’on per-* 
^uit uii droit fitcal sur ccUe mouture. 
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tique élaîiiie sur tous les biens de la terre , et nonobstant en¬ 
core celle imposée sur chaque commune, sous le nom de 
taxe pour les pauures. 

Au surplus, il a bien fallu recourir aux impôts, puis¬ 
qu’on avait eu recours aux emprunts. 11 faut croire que la for- 
tuuo publique des trois royaumes s'est prodigieusement ac¬ 
crue , et que cet accroissemeiii se trouve en parfait rapport 
avec les charges , puisqu’elles sont toutes siupportées. 

L’Angleterre , cependant, a peut-être établi sim système 
général d’administration sur un plan trop vaste. Quoiqu’il 
eu soit, on ne doit point avoir cette haine jalouse, si diüérente 
de ces passions nobles qui eulkmmeiit les à mes , à l’aspeci 
de la prospérité des ])euj)les, ce fruit du travail, de riiidus- 
tî’ie et du génie d’une nation. Ou doit tendre au contraire à 
unir de .peuple à peuple les bienfaits de la civilisaiioii ^ à 
les généraliser par tout ce que rimitatioii et une louable 
émulation peuvent juoduirc. 

Ce n’est donc pas pour attaquer le crédit de l’Angleterre, 
que nous comparons ia situation de nos finances à la situation 
des liuaiices dccctélat. Mais c’est pour dire que, si l’Angle¬ 
terre a pu supporter le poids d’une dette aussi énorme, la 
J*"rance pourra facilement soi Ur de la crise où elle se tiouve , 
pour peu qu’à ses moyens de production, qui surpassent de 
plus d’une moitié ceux delà (rrandc-Bretagne, on veuille ajou¬ 
ter ceux d’uiie administration hardie sans être téméraire. 

I.a dette de la 1 rance n’est guère que du septième du 
montant de celle de ia (Grande-Bretagne. 11 s’agit doue moins 
de s’inquiéter sérieusement sur les finances de la France, 
que de savoir administrer ses moyens. La population 
de ce royaume , pai failement en rapport avec l’étendue et 
la fertilité de son territoire, présente des ressources im¬ 
menses et intarissables. L’industrie, qui s’y est prodigieu¬ 
sement accrue, est un autre domaine d’autant plus utile, 
que nous n’avons que irès-peii besoin de recourir à rétrau- 
ger pour nous procurer les matières preinières. 
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Miiisj pour eu revenir à îa tjueslion des emprunts, nous 
demanderons aux apologistes de ce système , si la riche An- 
letcrre, avec ceux ([u’ellc a faits et (ju'eüe a été forcée 
c.raccuinuler les uns sur les autres ^ s’est réellement créé des 
cupitaux aussi immenses tjue ceux tjue présente sa dette pu¬ 
blique. Nous leur demanderons si c’est avec les intérêts de sa 
dette qu’elle a créé un nom^eau reeenw propre à assurer sa pros¬ 
périté : si cette dette est un noin^eau capital^ ajouté aux capi- 
tiiux déjà existaus en Angleterre; si elle estunmoyeii parleciuel 
on panéent à enriclùrîa matière imposable \ si elle peut être 
cette 7 ’ 05 <;e féconde (jui fai t germer et croître ! i mpôt indi rect; si 
c’est là une dette dont les intérêts à solder^ ne coûtent rien ni 
au trésor ni aux contribiinbles. Nous leur (Icniauderons si 
Vcxlinctîon de celte dette immense, au cas toutefois qu’elle 
puisse jamais s^opérer, deora appauvrir ies créanciers directs 
et indirects de l’État: enlîn nous leur de manderons si, 
comme on ose l’écrire, les intérêts de celte dette sont cotn- 
nmns aux contribuables, sont inséparables de leurs lortnnes, 
et si ce (|ui ne serait plus dtih. des créanciers de l’Etat, serait 
perdu pour tous^ et perdu sans retour ( i ). 

Ce sont là de ces erreurs qui ne peuvent supporter l’ap¬ 
proche d’iuie discussion sérieuse. Les dissertalious de nos 
crédidistes ne sont donc t[ue des paradoxes colorés par l’élé¬ 
gance dn style et par des métaphores composées, qui sont 
loin d’attacher cl de convaincre, in vanuni laboraverunt : 
ils ont bâti sur le sable. En vérité, on peut le dire, ils ont 
• cru parlera des insensés. « A oiis pouvez faire beaueoiip de 
: )j dépenses^ disent-ils, donc vous êtes liches; vous pouvez 
[» emprunter et hypothéquer, c’est une preu\o de votre 
(» crédit^ car ceux qui ii’out ui richesse, ni crédit, ne pcti- 
(» vent iioinl emprunier. JouisseAde vos moyens. Eh ! 
lO) qu’importe votre ruîuc ? \ os héritiers payeiont vos dettes. 



(î) Extrait de l'ouvrage de Colqulieune. 
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)) Empriinie?* cinquante f i promeitf’z (îc rciiclre cetd. One 
)> cela peiU-il vous iaiir? Vous aurez cléLlayé les eiiibarras 
)> du iiionieiit ; eeux tjui tiendront njn'ès cous sauruni Ijîeu 
« arranger eette allairt*. Voyez , conlin«ciJl-ii.s (iji, l'Angle- 
» terre, et prenez ce gouverneoieiil pour modèle ; plus il 
» emprutile ^ pins II est riche ; son opidence nail de ses 
» besoins; sa ^ramleur est assise sur sa dette ; les intérêts 
a de sa dette sont la principale base et les moyens de sa 
» circulation: tout prospère chez nu peuple tpii coniiait la 
)) science des emprunts et le im'caiiisine de leur emploi. » 

J iiianciers modernes, c’çst donc là >oii'e doctrine! C’est 
par des emprunts , c’est par ces moyens qui détruisent toutes 
les loi tunes , tpie vous voulez relever la lortiine publique et 
asseoir un crédit ! Quoi! c’est dans la misère publique, et 
]U(%enleel l'uture, que vous allez cliercber votre tranquil¬ 
lité actuelle! Sachez porter votre fardeau, et ne préparez 
point pour vos neveux, des malheurs qui les porleraiciit à 
accuser le jour qui leur aura donné l’existence. 

Laissons là ces laisonnemens , aux(jueîs on a donné avec 
pompe les qualilicalions d aphorismes en Jinances. Quit¬ 
tons ces régions élevées, où l’air trop rarélié ne nous pré¬ 
sente plus qu’un vide absolu. Rtiveiioiis à des idées plus 
simples, à des plans plus léguliers que tout le monde peut 
concevoir, dont tout le monde peut apprécier les avantages. 
Redescendons sur ta terre , et appuyons nos calculs écoiio- 
iniques sur un sYStèine qui ne déplacera plus les idées coin- 
mmies pour y substituer celles de la folie et de la déraison. 
Revenons à nos banques , que nous voulons fonder sur les 
terres, sur les propriétés, sur l’industrie, etquî peuvent créiT 
des capitaux: et marclious fraiicbement à notre but, 
au crédit de nos banques départementales, qui devra infailli- 


( I ) Lire les diflerens écrits qui ont eu pour objet de faire rcslaii- 
rer les linances par les emprunts. 
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Iilement élablir le crédit de notre gouvernement qui ii*a 
besoin que d’une circulation liicile. 

L’élal)iisscmeiit des baiKjues départementales sera con¬ 
voité partout, dès qu’on aura pu juger des premiers essais , 
dès tru’on aura vu ses succès. Les départemeus commei- 
ciaux, ceux où l’industrie se développe le plus, et au seiti 
desipicls SC fait sentir plus iiniuédiatemenl le besoin d’iino 
rircuiation, sont ceux où la création des banques sera plus 
fac ile, parce cpi’elle y sera plus désirée. 

La prospérilé, l’aisance, la facilitéd’ime circulation pour 
ceux qui auront les premiers emln’assé ce système, caitraî- 
lieront tous lesautres. Les mêmes iiistitiuionsseroiitvivenicnt 
sollieilécs. Une circulation lout-à-fait diilérentede celle opé¬ 
rée par les emprunts publies, mais produite par des em¬ 
prunts faits sur soî-mème, s’établira toiiic seule , de ma- 
iiière à nous donner les facilités qui mancjueut et à mei- 
ire en mouvement des richesses ejui nous sont propres, et 
qui ne sont plus ni ebimériques ni laclices. 

Les moyens de la richt^sse publique , on l’a déjà dît, sont 
moins dans la quantité de numéraire c|ue dans une eirenla- 
lioii active de ce nmiiéiaire, 11 est reconnu que ce.s moyens 
de rîelicsses consistent dans les jiroduils du sol et dans ceux 
de riiidiisttie ; ainsi, quand ou veut les mesurer sur la 
somme existante du numéraire, on comimU une grande 
erreur. Un pays peut posséder bcauconp de numéraire, et 
la nation peut être très-pauvre. Si ce numéraire est en stag¬ 
nation , s’il ne circule pas, c est la même chose que s’il 
n'y en avait point, ou pas assez. La circulation, mais une 
cii'culàtion modérée, est donc un moyen de richesse, parce 
que c’est à elle que l'on doit la multiplication des valeurs 
argent. Elle doit être rendue facile aussi biem pour le 
commerçant qnepoiii' le propriétaire ; car il iaut surtout se 
garder de séparer leurs inlérèts. f arpeiidaiit , sans le secours 
tic nos baiKpies, elle peut être aidée et facilitée [)ar les pro¬ 
pres mesures du commerce j car il peut sc donner dus rè- 
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glcmcns utiles ^ il peuts’astmndrc à des moyens commodes 
pour tous les iicgocians. Les ban<(tiieis et les eomnierçans 
iiUemleiitdans leurscoiiiploirs, les échéances de leurs propres 
hilicts et des lettres de change de leurs correspond ans : les 
capitaux y donnent justprà ces écliéances ; taudis cpéils 
poiirraieut, à ravance , hure des échanges utiles et iruc- 
tuciix des papiers du doit avec les papiers de Vrwoii\ il ne 
s'agirait que d’employer les mesures qit’im commerce plus 
actif d'une nation voisine sait mettre en usage* 

Le commerce de Londres livre à des intermédiaires, 
a\ant les échéances, ses valeurs de porleiéuiüc. Ces agens 
accrédités se réunissent, et l’ègîenl cnln; eux les payeinens 
à laire d’uiie maison de commerce à uzic autre, ils échan¬ 
gent et contre-échangeut les effets , de manière qu’il n’y a 
plus à acquitter ou à recevoir fine le solde. 

Si, dajis celle mesure , il y a du ne part une grande éco¬ 
nomie de temps , d’autre part il y a une autre économie 
d’argent. 11 est sensible (jue le besoin du [uéparer des capi¬ 
taux pour efTeeluer les payemens n’existe pius^ (pi on n’est 
i*as obligé de les réunir d’avance et de les sortir fie la cir¬ 
culation pour un temps toujours troj) long, puisque les 
etlets de commerce qui se trouvent à une même échéance, 
contraignent les déhitt'urs à se tenir prêts pour les payemens. 

(^u’aii coiJlraire, si les négocîans d’une même ville, 
debiteurs cl créditeurs respectifs^ s’accordent à faire échange 
de leurs valeiu's de commerce , ou à préparer seulenzenl 
cet échange , avant le dernier lei ine des échéances, il en 
doit résulter qu’il ne sera ]>his nécessaire de réunir dans les 
dilféi*entes caisses, des capitaux qui, dès-lors, resteront dans 
la eireulalion ordinaire. Ce nioveii si facile tend à dimi- 

u' 

nuer les embarras du commerce. 

Mais, pinsqu’îl est toujours question de vivifier et d’ae- 
liver cette eireulalion tlu imméiairc , le commerce ne pour¬ 
rait-il point user d’autres moyens assez sim[>!es, qui, loin 
de présenter des incoiivéuiens, procureraient des avantages 
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et assurera ion t des rossourcos réellos? Ce, qiio l'on va pro¬ 
poser ne jïourrait, à la vérité , eoncernor rpiole liant coin- 
raeree, qui emploie ries capitaux inunenses. 

La ville de Lyon ne paye pas tous les mois, comme le 
fout les autres villes de coninierce de l'rance, La ville de 
Lyon paye ses billets à quatre épot[ues de raiinée. Ces quatre 
époques sont marquées par des Intervalles de trois mois. 
Au moyen de cette mesure , le commerce de Lyon n*a 
besoin de numéraire que pour ces quatre écliéances. Lorsque 
l’uii des payeniens de Lyon est roiisomnié, rargeiit dispa¬ 
raît, 11 sort de Lyon, et il est porté partout où d’autres 
besoins l’appellent. . 

Le coniineree de France ne pourrait-il pas se donner lui 
semblable règlement pour toutes les grandes villes? Ne 
pourrait-on pas eonvenir que les uires et les antres auraient 
]ionr leurs payemens, ies conwicncetnefis et les fins des mois 
qui leur seraient désignés ? Ce serait peut-être nioven 
de laisser assez, de temps pour voir arriver le numéraire 
dans les Ücnx où la réalisation des eÜcls de commerce de¬ 
vient nécessaire, 

Lorsfpi’à l’époque de la lin d’un même mois, les négo- 
cians de Paris, d’Amiens , du Havre , de Dimkenjuc , de 
iSaules et de M arseille , ont à payer à la fois cent oti <leu,v 
cents millions^ cette somme énorme doit cire pavée, sous 
peine de discrédit. On est oliligé, dans toutes ces places , 
de se préparer pour eirectiicr ces payeniens. Le négociant 
qui a à recevoir, n’ose pas loujours f ompter sur ses renlrées, 
et il se prépare à ac<piitter ses dettes par plusieurs moyens. 
De part et d'aiitr(> on amasse , on arrête des capitaux , et 
c’est püsîtivemcnl dans l’intérèld'im crédit ///iVé, dans lin- 
térct de la conservation de ce crédit, que l’on nuit de part, 
cl d’autre à la circulation, puisque , de lovis les côtés , un 
a travaillé à la rendre ditricile. 

Tels sont les inconvénlens ausfjncls il serait pcul-êtii: 
la( Ile de remédier. 
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C)n pourrait (r^hord employer rcs nper.s întermédînircs 
dont nous venons de parler^ cjui, sur la coninunneaüuu 
des poricfeullles, pourraient facilement, étaldîr les hUans 
d'échéance &\\ eommerrant, pour qu’il ii’ail que des soMes 
à acquitter. Ainsi, déjà diilerens payemens sc trouveraient 
consommés par de simples échanges de papiers , et presque 
sans i’iiitervcnliou du numéraire. 

J.e second moyen serait celui qui aurait pour objet de 
convenir que les payemens des grandes villes de commerce 
du royaume , seraient fixés , })Our cliacunc , de (juatre mois 
en quatre mois ^ et de leur assigner, aux unes, les cûmmen- 
eewens de moiSj aux autres, les fins de mois. 

Ce règlement , que le commerce peut adopter, comme 
setd maitre de pareilles dispositions , rendrait les payemens 
])lus faciles, surtout si ce règletnent avait pour objet de 
former, par les grandes villes de commerce, une ligne de 
circulation pour le numéi’airc, en lui traçant, pour .ainsi 
dire, sa route de proche en proche , de manière (pi’il pût, 
dans rannée, faire le service de toutes b'S places par une 
sorte de l'otation adaptée h la i’aciiité de tous les payeniens. 

Mais c’est lotijonrs à défaut de nos banques départemen¬ 
tales et U'cs-suhsûliairement, que nous indiquons des me¬ 
sures (pu auraient pour objet principal de restreindre des 
transports d’argent qui se croisent continuellement sur les 
mêmes routes, d’ime extrémité du royaume à l’aTitre : mou¬ 
vement qui n’est plus cette circulation que l’on veut vivifier, 
€t qui en est mémo tout le contraire. 

Au surplus, rinstïlntioïi de nos banques vient afiTranehip 
le commerce de toutes les dilîicullés ; et ('. est après avoir 
obtenu les moveiis d’une circulation fondée sur un crédit 
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réel, qui tiendra son existence de la valeur des capitaiLV 
tju’il aura déjî\ produits iui-raèmc , que les citoyens , en 
général, dans une situation plus prospère, pourront à la 
fois satisfaire et à leurs besoins et h l impôt. 

on ne se trompe point sur Ja v cri table acception de cc 
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mot : capitaux- Ce nVsl pas Vargavt SPïilrmcnt que ootis 
voulons tlésigiKT; iiitc propriété est im ( apttal plus cer¬ 
tain , pins réel fjii’niic somme trargent. Ijno amélioraiîttn 
faite dans un champ , est un second capital ajouté au pre¬ 
mier capital. L’indiislric produit des capitaux. Un meublé 
est un capital : un livre, nn journal, une pièce de théâtre, 
sont de.s capitaux : des bains publics , rétablissement tl iiu 
marché , une manufacture , nue fonderie de caractères, sont 
des capitaux. t!^u pont, une roule publifjue qui abrègent 
les distances et facilitent les comnuinications; des cïiaussécs, 
des canaux navigables, une distribution d’eaux, sont autant 
de eapilaiix productifs et reproduetifs en ce sens, qu’ils fa¬ 
vorisent à perpeluilé la eicalion do richesses nouvelles. 
Ce sont autant d'îiisfrtimens qui profitent d’abord â leurs 
auteurs , et (pii transnietleiU aux générations futures tout ce 
qui peut .sei vtr à conserver et â étendre la prospérité qui 
leur doit son origine. 

Une antre cl pins ample facilité de payer les conltibutions, 
découlera iiifaiîljhlemcîit de rexistence fie tonlos ces va¬ 
leurs imposables qui doivent tontes jouer leur rôle dans h' 
système dos iimiots : système qui, on ne saurait trop le ré- 
jiéter, ne doit mus aujourd’hui (avoriser qui que ce soit, en 
exceptant une ma.ssc, presque ignorée juMjn'ici, de revenus 
improductifs qu’il s’agit împérîeusemeiil d allcindi e, non 
par nn régime purement fiscal, niai.s par lui régime régéné¬ 
rateur des véritables bases de la législalion de S impôt. 

Ijorsqiic tout le monde payera et satisfera à 1 impôt, par 
suite de mesures égales et proporliounclîes . la puissance 
de rimpôt sera assez formidahlc, pour pouvoir se incsuriT 
avec tous les besoins de 1 Utat; avec ceux surioni r[ue com¬ 
mandent pendant cIih| années les indemnité.'» dues aux 
étrangers. 
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c cours des renies s eu ressentira nieinc 1res - prompte- 
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ment, cl il s'amélimera. On saura que le crédit des Iwuiques , 
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fir.iis Icsfjupllcs dolvfiit cti'e vcrsôcs Ips contriltulîuns piih]i« 


(jucs 5 a KïU iiiie allkmcD avec le rredil du gomemefueut- 
On saura fjuc, si la main du gouvcrnenifnt peut puiser dans 
Jes caisses déparieiiiciilales , ce ne sera que pour user des 
sommes déléguées à ravauce sur des coiiuijjulions qui 
lui sont prf>pres. De reiisemble de toutes nos propositions 
qui se raltaclieut toutes les unes aii\ autres, naîtra ec qu’on 
pourra appeler le crédit fondé de la France. 

L'absence d’nii système de crédit, l'absence d'un plan 
de finance a donc dii nous autorisera dire, que le cours des 
efrets publics n’était ])üint la mesure du crédit. Cette 
vérité est iiieoutestable , parce que là où il n’y a pas de 
crédit, il n'y a pas de mesure pour le crédit. iNJais une 
fois que ce crédit scia lonsoJidé sur des bases inattaqua¬ 
bles 5 quand l’argent nnmérairc ne produira pour les jirù- 
teurs , qu'un intérêt qu'on aura su faire lléeliir sous la puis¬ 
sance d’nne ci reniât ion mesurée et non téniéraire , on 
pourra rcnlendix; dire ; tjue la valeur atlacbée aux elletsdc 
la bourse peut être considérée comme le lliermomètriî du 
crédit piddie ; et comme alors ce crédit sera londc, le 
thermomètre sera à un degré fort élevé. Celle conclusion doit 
naître de la nature des choses ^ elle sortira d’une combi¬ 
naison demesurtîs qui, n'étant jjIus factices , ni équivorpies , 
élèveront indubitablement la rente à la valeur qu’elle doit 
^d)tenir : e’est-à-dire , que les cinq pou?' cent seront achetés 
nu pair .le U.ut aiilie rcvciiu <lc la in.^mc naluie , <lû par 
les pai’liouliers , exposé en vente sur les marchés publies. 
<rest là où l’on arrivei a infailliblement, si nous sommes assez 
beuteiix d’entendre et de >oir applaudir à nos idées, et si 
Von peut s’accorder sur toutes les combinaisons quj 
nous ont amené à eoneevoir et à proposer un plan de 
linances. 

Cet. é.iifice devra surtout sa eon.servation au respect reli¬ 
gieux pour le contrat qu’on aura iormé. Si riiistitation que 
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nous proposons est fondre d’après une loi, celle loi étant une 
fois portée, la puissance publique redescend à la simple con¬ 
dition de riionnne privé. Le gouvernemeut et les banciues 
ne doivent plus être que des particuliers , obligés de tenir 
leurs cngagcnicns , et astreints à s exécuter ponctuellement. 

Le besoin de recotirir à des moyens artificiels , pour une 
circulation convenaide , n’est pas la preuve de la pauvreté 
d’une nation. Sa richesse ne se niesure (|iic sur les produits 
de la terre eide l’industrie. I.orsqu’un état est parvenu à nu 
certain degré de culture, que son commerce s’est étendu, 
la somme de numéraire en circulation n’est plus (lu’uiie 
faible partie de la richesse nationale. Si on la compare aux 
valeurs du sol et du travail, elle se trouve toujours d’autant 
plus faillie , que la richesse réelle est devenue plus grande. 
Ainsi, l’état le plus riche, comme nous ^entendons, possé¬ 
dera toujours jiroporlionnellemcnt le moins d’argent comp¬ 
tant^ car si les richesses d’un état peuvent s’accroître par 
de nouvelles cultures, par des améliorations et des bciié- 
fices, il n’est pas possible d’augmenter les métaux dans la 
même proportion. Il n’esl permis eu elTet d’en créer, qu’à 
ceux qui possèdent les mines d’or et d’argeni : mais on peut 
les faire arriver île rétranger , en augmentant par l’Indus- 
Irie la valeur des richesses qui sont propres. 

Au surplus, l’état des choses élablit un équilibre plus avan¬ 
tageux que ne le serait raecroissement subit des trésors, pro- 
vroînent dit. Si l’iiidustrlc d’uii pays est llorîssante, la eir- 
ciilaliondcs espèces sera rapide, et il faudra moins d’argent 
pour la maintenir. 11 y aura plus de ce créilit piivé qui marche 
avec le commerce, et qui a toujours liesoin de substituer à 
l’argent, riuvcnlioii heureuse du papier qui le représente. 
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CHAPITRE VIII. 


'fgiofas[o irathnt au irlbunal doTopiaion .— Uogncultur^^ 
souvcp do fouto richesse, — Balance du commerce, — î,e 
cluiur^o dêjavoralde n appauvrit point la nation (jiii le 
supporte, — Ba défaveur du change peut ajj’ccior pon¬ 
dant cinq ans les fonds publics, — La défaveur du change 
ilinge ^industrie d'une nation vers le comuiciTO d'earpor- 
tulion, — jLlle la ralentit, sur le commerce d'importation, 

— Puîssonce morale des administrations départemon- 
talcs, — Leur déléguer la répartition dos impôts. 

— Leur déléguer ladmiaistration dos dépenses lo¬ 
cales. — Qouvernement de Charlemagne. — (rouvor- 
nemenl de froids AV /. — Moyen dordre public. — 
MLotiJs de confance dans les banques. — Caisse d'amot' 
tissement, — Son inviolabilité rendue constitutionnelle. — 
Moj cn tic consolidation du crédit. — Conclusion. 
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1 otiT cc crue nous avons dit sur 1 iiislilution des bancrues, 
sur la circulation, sur les avantages rrujie reproduction fa¬ 
cile et successive, nous amène naturelleinent à nous expli- 
quel’ sur l’agiotage. 

L’agiotage est produit par le désir rie tirer des capi¬ 
taux, un intérêt plus fort que celui reconnu légilinie : en 
cela , il est plus dangereux , plus coudaninalrlc que !’usure, 
iéhomme confiaînt, par scs besoins, d’aller demanclfî 
tiu’on lui prêle de l’argent, va s’oiïïir lul-nrême en holo¬ 
causte ^ c’est lui rpii tend le cou au glaive qui le frappej 
c’osl lui <(ui se propose pour être au iioinbre des vretiines 
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L’aïçioteTU' rst le piraie «|iii cliercbe à éciimer la mer : 
cVst !e forban qui se piaee avec ses ageiis, au milieu d’une 
îTiullitiule (le dupes , pour les spolier, sans crainte d’elre 
ailcint p*ir la loi : rimpunité couronne ses œuvres, La 
cotiduitt* (.le riisurier peut souvent (;tre l’objet d’une rrs- 
tîiutiou ou de l’annulation d’iui contrat. L’agioteur cllace 
loujonrs les traces de ses manœuvres riaiidcstiues , tandis 
que l’usurier peut laisser des preuvesde son avidit(i illégitlmi*. 
L’agioteur détruit les capitaux et les rend stériles; quel¬ 
quefois, au contraire, ceux prêtés par VusuiTnc sont pas tou- 
jours improductifs. 

L’agioteur porte à la bourse des valeurs fictives, quand 
il ne fait qu’acheter à terme, pour recevoir une siinp le fttjjé- 
rence ; raremciU sa forfmuî pourrait lui permettre o em- 
plover les capitaux sur lesquels 11 joue. L’usurier manœuvre 
avee des eapîiaux réels ([u'il sort le son colïVe. 

Si la eonduite de l’ustirier et ses spéculations peuvent être 
réduites et régularisées sur im iiitthèt moins élevé de 1 ar- 
g(mt, par reiret d’une circulation abondante , la eonduite et 
les spéculations de l’agioleur entreront davantiigc encens 
dans les résultats du système. Sous ec rapport, l’usage 
d’nne eireulalion franche cl facile enlèvera à l’iigioteur, et 
ses spéculations, et ses profits. (Je s(U'a une chose heureuse 
que de faire exiler les capitaux de la bourse , pour les ihï- 
porter aux besoins d’une autre industrie, C(*îlc de l’agrieul- 
tlire ou du commerce, (jui ii'esi ni stérile, ni parasite, 
comme est celh? de l’asioleur. 

Le moiiveinent de 1 agiotage relient dans le im'îme eende 
des capitaux qui inr produisent jamais rien , sinon des pro¬ 
fits pour les uns , des pertes pour les autivs : mais ee iik^u- 
vemeut , opéré sur le même point, est perpcluellemenl im¬ 
productif pour la 50 (Uété ; il ne fait rien pour la fortune 
commune : 11 ne produit pas de ('apilaux . et les bénélicc'S 
vont ordinairement se confondre avec les pcitcs : c’est le 
résultat de tous les jeux. 
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Mais Tagiolage fait un mal bien grand encore à tonte la 
société, en ce qu’il s’arroge le droit d être le premier et le pins 
perfide régulateur de rinlérèt de l’argent. En elî'et, l’homme 
possesseur du numéraire, qui ne veut point jouer à la bourse, 
prend cependant,pour taux de i’iiiiérét de son argent, celui 
que l’on obtient du capital, avec li’qiicl ou se prociue la 
rente : or , on sait que ceux qui aehètent réellement 
des rentes , sans se livrer à l’agiotage , mais pour en jouir, 
peuvent i>laccr, dans ce nioinent, leur argent à sept et 
demi et meme à Imît pour cent. 

Ce désordre publie soustrait le numéraire aux besoins (le 
ragrieuhure et de l’industrie , qui no peuvent point iiéchir 
sons le poids d’un intérêt d’argent trop pesant : de là, une 
inipossibiiité réelle et absolue de faire des améliorations et 
d’augmenter la somme du travail qui doit faire vivre lout le 
monde. 

La eireulatiou établie par nos iiisli tu lions de banques , 
afiraiicbira les propriétaires et les inamitaclurieis du la loi 
que les eapilalistcs veulent toujours <licler ; eu eiVel, ils ver¬ 
ront tous que I on peut très-bien sc passer de linir numé¬ 
raire : ils ilécbiront à leur tour sous la puissance de la 
circulation : ils iront la solliciter d’employer leurs capitaux, 
au même intérêt ([ue l’opiiiion aura fixé. 7 ’el sera cet avan¬ 
tage qui déplacera de la i>ourse les valeurs réelles qui y sont 
employées ; qui en bannira même tous res pa ris que l’on 
garantit souvent par des iiantissemens, j>ar des dépôts ijiii 
laissent un cbamp ])lns vaste à la léméiité du joueur. 
Enfin , l’industrie agioteuse sera forece de ^^rendre un autre 
caractère, et cbaiigera de route. 

Le ]>apier , improprement appelé papict'-marchantlise , 
ou, si l’on veut mieux dire , les eirets publics n’auronl plus 
une valeur variable et mobile, lorsque, par la force des 
choses, le prix y sera eut retenu à la même hauteur, et 
(jue les avantages sur les spéculations de la bourse scnjul 
tellement réduit? . cjue les ciîov'cus .duindotmeroul d (*m\- 
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mêmes une industrie immorale et perverse, qui mérite ces 
qualiflcalioiis , puisqu’elle ne crée jamais rien pour la so¬ 
ciété, 

Veut-oii extirper le mal : qu’on détruise la bourse de 
Paris. Igriore-t-on que les agioteurs y trouvent leur pâture 
dans les terreurs qui agitent les citoyens, et daus les calami¬ 
tés dont ils savent si periidement les ciïVaycrPQue la bourse 
de Paris ne soit plus que ce qu’elle doit être , un grand 
comptoir, où , sans antre secours que celui tiré du crédit, 
on échange sans mystère le papier ^^insterdaui contre du 
papier sur Cadix \ celui de IlanLhourg contre àw Londres T 
où Ton prend du Londres pour acquitter du papier sur 
Parii : où l’on consomme toutes les négociations <[uî sont 
marchandes , et qui ne sont plus du ilomaiiic de cet agiotage 
inipnret dés}ionoraiit<[ui llétrit, par l’opinion , cette classe 
d’hommes qui ii’a d’autre industrie que celle d’exploiter 
avec avidité la bonne foî de ceux qui ont la simplicité de 
venir se jeter dans leurs pièges. Eh ! ne sont-ils pas sem¬ 
blables à ces joueurs tpii vont risquer des clianccs au trente- 
un ^ ou mieux encore à ceux qui lout des dupes au pha¬ 
raon On ne peut trop le répéter : il iaut fjue la bourse de 
Paris ne soit plus un guet-apens, où la bonne foi des uns et 
l’avarice des autres multiplient les victimes. Il laut clore ce 
cimetière, où viennent s’engloutir la morale et l’amour de 
la patrie, sous les coups portés par une troupe de vampires. 

« Si toute honnête industrie , disait un homme trop tôt 
moissonné ( i ) , si toute modération clans les désirs , 
tout esprit d’ordre, toute répartition judicieuse d’un ir*!- 
vail productif , toute économie innocente, sont impos¬ 
sibles dans l état d’exaltation et d’ivresse oii nous jette 
l'agiotage ^ s’il a tous les iiiconvéniens du jeu et du plus 
eilréné des jeux , l’avidité, rimpalience , la mauvaise foi, 
le dégoût de tout ce qui n’est pas lui, le mépris des lois : ou 


(i) Ddiioncialioit de l'agiotage (17^7). 
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peut juger quelle peut être son innueiiec sur les mœurs et 

sur roidrc put>lie. Veut-on tout savoir , en un mot? 11 

familiarise avec rimpunité, mère de tous les désordres 
et de tous les crimes , ou plutôt il la nécessite. » 

En cllet, le génie et la cupidité des agioteurs ne cessent 
jamais des exalter , et, comme on ne se connaît plus soi- 
même dans cet état de frénésie , tout calcul lionnête est l e- 
jeté ; toute lia))ilude de prudence et de sagesse ne guide 
]>lus ^ tout ne se réduit cependant ({ii’à des boiifiissures slé- 
l’îles. 11 faut sans cosse agiter le tourLillon : s’il se ralentit, on 
soulfre ; s’il s’arrête, son repos est mortel. C’est pourquoi 
les agioteurs, qui retiennent à leur gré dans des réservoirs 
tout ce qui donne la vie aux véritables économies , ne peu¬ 
vent exister et ne peuvent rendre favorables leurs spéeuia- 
lions de monopole, qu’en employant des ruses coupables: 
<c Ceux-là , conlîmie Miraukad , donnent des avis faux, 
des conseils trom]>eiirs ; ils disent qu’ils vendent, lors¬ 
qu’ils aclièleiit ; qu’ils aclièlent, lorsqu’ils vendent 5 ils for¬ 
ment <lcs sociétés pour laire de véritables dupes ^ ils sollici¬ 
tent des privilèges extra vagans, ou des amiiliilalioiis odieuses ■ 
des défenses absurdes , ou de scandaleuses pei missions , et 
trompent ainsi , tour k tour, l’autorité, le public et leurs 

propres complices.L’association qu’ils proposen test 

tout à la fois la eaverne où il faut aclieler l’action , la 
caverne où il faut la laisser, la caverne où l’on est contraint 
d’arriver les mains pleines , et d’où l’ou est lorcé de sortir 
encore les poches vides. 

» Ruse de eommerce , diront quelques apologistes béné¬ 
voles : cbacun est ninitre de sou argent. Ces actions sont 

à vendre.: les achète qui veut ou qui peut; vous n’en 

voulez que cent, nous h‘s voulons toutf^s. Pour les avoir, 
nous les mettons à i’eucbêre; et, après tout, quel est le 


dernier résultat? Ce rpic l’un perd, l’autre ne le gagne- 
t-il pas? 

» Ah J oui ! polu'siilt-il, si c’est là le commerce , il faut 
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le faire tlisparaîlre de la face delà lene. I^Jais ^ en aUentlatu 
Mu’oii prouve que c’esi ià le cuiiuiieree, je dis (pie si, dans 
rajpolage qui enfanle de pareils projels, run gagne ce (jue 
l’autre perd , c’est par un déplacerneiil tout semblable à 
celui CHIC font les voleurs de grands eheinlus. Je dis (pi’il 
n y ï* t ien de bon à espérer, pas même la sûrelc person¬ 
nelle, dans la ^ ille où les fauieuis de pareilles opérations 
peuvent lever la tète. Je dis qu’il ne faut plus demander 
quels maux fait l’agiotage, mais quels maux il ne fera pas: 
je dis que c’est une véiitable conspiratiou contre les pro¬ 
priétés... Mais. la eîrculation Quoi î l agiotage serait 

une circulation. Ab oui 1 C’est en cU'et la peste cii’i ulanle , 
dont la contagion détruit toute utile correspondance , con¬ 
sume toute industrie, dissout, anéantit tous les liens so¬ 
ciaux, tous les ju’incipes , toutes les règles du bon ordre. » 

Qu’ajouter à ce tableau fidèle de tous les maux produits 
])ar l’agiotage ? Rien, absolument rien ipii ne lui au-dessous 
des couleurs sous lesquelles on le fait eonnaîlre avec tant de 
lidétilé. Il faut rccütii'ir au remède , il faut détruire le 
monstre^ et certes , la plus cllicace des mesures pour l’anéan- 
lir, se rencontre dans le système qui établira, d’une manière 
impérissable , le crédit de nos linaïu'cs par le crédit de nos 
l)aiKpu^s départemeiUales. Cesysièine déplacera les capitaux 
de la bourse, pour les reporter dans uiieeirculalion ulilej puis¬ 
qu’il a pour principal objet de réduire rintérèt derargciitcu 
laveur des propriétaires et pour tous les bornmc'S industrieux; 
d’imposer à Ions les capitalistes la loi (lu’i! leur est trop facile 
de dicter ; d’ouvrir pour le commerce et pour toutes les 
brandies ù industrie, toutes les sources de vie et de prospé¬ 
rité ; d’établir enlin l’intéièl général dans l’iniérèt privé. 

Ce système , dont toutes les voix s’accordent à demandtir 

k' ' 

banlemeiu la création ; svsième «pii devieut urgent au milieu 
de nos désastres ; fjui sauvera la fortune de ceux meme qui 
y paraissent les plus opposés : ce système doit produire uti 
cl edet sur les opinions, sur les volontés, que sou crédit 
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unique , alimentant partout et jj.irtoulalimenté, et qui appa¬ 
raîtra pour ainsi dire aumilicu de la tourmente, eonimepour 
eu calmer la violence, deviendra d’un besoin miiverscl. 

Tout ce que l’on vient de dire, les tableaux que l’on vient 
de présenter, délerinineront indubitablement la grande 
partie des capitalistes, à diriger leurs spéculations sur les 
profits non incertains, que promettent et l’agriculture et Titi- 
dnstrle. S’ils vcuieiit essayer de sc reposer de toutes les 
agitations que cause une industrie parasite, dans les soins 
réguliers qu’on donne à la Icirc 5 c’est là qu’ils trouveront 
un bonheur qu’ils n’ont jamais goûté. D’autre pail, la terre 
la plus aride deviendra fertile entre leurs mains/ ils bit pro¬ 
digueront des avances , car la terre est emprunteuse ; ils y 
porteront cet esprit d’ordre et de prévoyance <[ui est habitude 
pour les commerçans , et leurs voisins sauront mettre à 
profil les exemples donnés par eux à l’encouragement. 

C’est ainsi que les capitalistes feront fructifier leurs tré¬ 
sors, et les rendront communs par nue circulation cjui se 
rattachera à leur prospérité. L’argent, il faut encore le ré¬ 
péter, ne vaudra jamais ni la terre, ni toute autre propriété ; 
parce que le signe ou la représentation de la chose ii’a point 
et ne peut avoir les caractères de la chose. L’argent n’est 
qu’un signe de convention , et ne produit rien par liti-mcme» 
La terre et l’industrie produisent tous les jours de nouvelles 
valeurs et de nouveaux capitaux : voilà ce qui doit leur mé¬ 
riter la préférence; c’est aussi ce qui doit leur valoir la pro¬ 
tection la plus «lîrecte. 

Les capitalistes ii’examinciU point avec pliiîoso]d]ie ce 
qui se passe tous les joins autour d’eux. Qu’ils aillent ob¬ 
server les vastes balles de Paris , ses riches inarcliés, ses 
ports ; qu’ils jclteiit les yeux sur celte élomianle abondance 
lie tous les fruits de la terre ; sur cct assoriimetil de tlenrées 
<le toutes espèces, tiestinées soit aux besoins de riioniinc:, 
soit à la nourriture des animaux : et, qu’au milieu de ces 
vrais trésors, ils sc deiuaudeiit, si ce n’est pas la réelle valeur 


I 






























200 

du torritoire qui les a produits. Rentrés chez eu\:, poiir- 
rout-ils compter leur or avec la nièmc satishiclion ? Pour- 
roiii-ils penser de honnc loi, que ce métal est prélerahle à 
toutes les choses <{u’ils auront conteutplécs i* 

Ce n’est rien cependant s’ils ne connaissent point cette 
parure encliaiileresse de la terre qui a produit tant de i.*' 
chesses ^ s’ils n’ont jamais vu nos prairies éniailiées , nos 
forêts , nos inoissous dorées -, s’ils n’ont pas été émus à l’as¬ 
pect de CCS campagnes couvertes de nombreux troupeaux 
paissant dans les plaines, sur les coteaux , se rafraîeliissant 
dans le lleuve, dont la glace mobile répète les beautés de ia 
nature. C’est là qu’est ia richesse réelle , 1 a seule richesse 
qui a toujours été l’objet d’un culte pur, et t[ui doit ramem r 
sans cesse les hommes à celte adoration qui lait naître aussi 
dans leui’saines le sentiment prolbnd d’une propriété morale. 

A tant de considérations ^ qui placent l’agi iculture au 
premier rang de toutes les richesses, s'unit encore celle, égî - 
leincnt importante , qu’elle attache l’homme à son so! mitai 
et à sa patrie. L’industrie eosmopolite, vendue à celui qui dé¬ 
sire des jouissances, s’accommode aisétuent partout, et meme 
au milieu des hommes de toutes les corruptions : elle porte 
on tous lieux son domaine, et sa patrie est là où le riche !a 
soudoie. Mais la terre retient son maître ^ idle le tixe à des 
labeurs conslans, cl la vertu s’unit plus qu’on ne le croit à 
raniOLir dc sou travail. Dans le cœur du laboureur, la mo¬ 
rale se lie aux idées d’ordre , d’harmonie et dc justice que 
la propriété produit ; il converse avec la terre en la silloii- 
iiaut-, elle rinstrmt à coimaîtrc un bien public: toutes les 
vertus sont écriles sur le soc de la ciianue. L’honnne iu- 
dustrieiix peut se glorifier du pouvoir qu’il a de créer de 
notivolles clioses : mais Iclahourcur quiscnie, attend la créa¬ 
tion dune main invisi])lc, et de hauies pensées l’accoinpa- 
gneiit conslammtnt dans scs travaux : ainsi, morale, jus¬ 
tice, religion, tout naît, tout se développe sous l’heureuse 
iuilueiice de l’a g rie ul tare. 
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Jiàtoiis-nûiis, rt n’hcsitons point, de ciéer un svslènie de 

A f ■'* 

Hnances pour protéger cette mère commune d’où découlent 
roules tes ricliesscs. INolre plan a pour objet rimioii de tous 
les citoyens , t’union et la solidarité de toutes les toi tunes, 
L’uniou UC fait-elle pas la force des pcufiles ? Ce u’est plus 
la viob'uce mise tant de lois cii usage pour sc procurer des 
capitaux ; ce ii’est plus cette violation (i) <les propriétés qui 
toujours a dii repousser la fortune publique : ce sont des 
moyens d’all îancc f[ui doivent indubitablement la faire pros¬ 
pérer. Espérons le , il y aura encore pour la France des 
joins de boni leur et de gloire. 

Il UC s’agit point ici de ce système extraordinaire de créer 
des dettes, pour avancer <lans le cliemîn de la prospérité^ 
de faire un papier monnaie avec de niiscrabies feuilles de 
jiapier, que le vent peut emporter au milieu d’une crise; 
d’exploiter avec des signes iiisignitiaus les mines du Pérou 
cl du Polose; de persuadera la nation quelle sera heureuse 


(i)Oii ne peut pas oublier cet infàtne dtipouillenieiitdu 3 /ofU^de^ 
rùUéA'.et étabüssejiicut, créé pour tes plus pressaiis besoins, et dont 
les bcnéfiecs apiiai tientieiit aux hôpilaux ilc Paris, ua été rétabli 

quVii 1795. 

Sous le dernier gouvernement, la caisse d’aniorlisserueut, celte 
caisse de tous les dépôts publics, u’a-t-ellc pas etc plusieurs fois vio¬ 
lée? N’est-eîfe pas devenue la proie de la tyrannie la plus violente? 

Puoiiapaile nVt-i! pas annulé les baux des dilférciis canaux na¬ 
vigables, conclus pour l'espace de 29 années? N’a-t-on pas lai.ssc If s 
c«Ilrepreneurs sans régler les indemnités qui leur étaient dues , à rai¬ 
son de tous les capitaux qu’ilsavaicnl dépensés en frais de ré[jaratiüris.^ 
Ce sont là autant de spoliations. Ce n’est pas par ces moyen» de 
violence que foii arrive à établir le crédit d’un lîtat. 

Ou pourrait indiquer beaucoup d'autres abus d’aulorilc qui ont dé¬ 
truit la confiance. On vient de réunir ceux-ci dans cette note, pour 
n’y plus revenir, et pour sépaier tout ce qui tient aux spoliations , 
lie ce qui doit appartenir à un si sterne réparateur. 
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el onnlentepar des etnpriinls successifs dont on ne peut plus 
calculer le terme; de la jeter, par suite d une foi trop coni- 
plaisante el trop facile, dans rappauvrissement et dans l’in¬ 
solvabilité; de présenter un système toujours rroissant de 
sopliismes, d’illusions et de séductions trompeuses, il ne 
s’agit point enfin d’écrire un roman mercantile sur des succès 
exagérés, qui ne sont pour ceux <[iii rélléehissejtt et qui 
savent penser, que les boulfissures de l’amour propre et de 
cet orgueil national , que les sages (i) du pays eoiidanmeiit. 

11 s’agit au contraire de régénérer nos linances par nos 
propres moyens ; de les recréer par la puissance, par l’assis¬ 
tance et par la présence tle nos propriétés, qui ne sout point 
•périssables , et qui ne peuvent être ni déplacées du sol par le 
vent, ni détruites par des orages et des tempêtes, li s’agit de 
donner à notre crédit, une vie nouvelle par riulcrveriiioa 
d’un agent administratif, et d’un levier dont la Ibrce n’a 
point encore été essayée : il s’agit d’une ressoui ce instante 
pour guérir un mal îiiimineut. il s’agit de iiiettrc en jeu la 
consistance et la force de nos propres riebesses, (jui, par un 
développement mesuré et salutaire, doivent faire renailre 
parmi nous la prospérité. 

Députés des <Iéparleniens , envoyés pour opérer le bien , 
quoique vous soyez placés sur la brècbe, et comme au 
milieu d’un vaste camp , au nom de la patrie, faîtes tout 
pour la sauver. Elle vous contemple, sa reconnaissance se¬ 
ra juste; elle sera éternelle et fera votre gloire. Le plan 
de finances que j’ose proposer a surtout pour objet de maîu- 
tenir notregouvcmemcnl, de le conserver dans son unité, 
dans sa Icgitiinîté. Sans cela, il n’y a plus poui nous, ni paix, 
ni salut, ni grandeur. 


(i)^ cypz la lettre de sir Hctni Schvîtz an lord /jVerpoo/, mi- 
lustre et conseiller de S. W. Britannique, rendue rcceuniicul pu¬ 
blique à Londres. (Journal de Paris du 16 janvier. ) 






























ÎNoU'f’ sysleine a pour objet rie protéger toutes nos eon- 
irées ; i! s étend à tous les im.li\idus; il indinue tous l<.is 
points. JI 11 y a d’exceptions à l’égard de personne : tout le 
monde est appelé à coopérer à l’œuvre du salut publie , 
comme à y participer. 

(ietie eoneeplion , tjidon veuille bien nous le permettre , 
ne pourrait-elle jias être comparée au travail <jnc lait Fin- 
génieuse araignée ? Lorsrpi’elle je‘tle les premiers iils rpji 
doivent soutenir sa toile, ne ('oiiimenec-l-e!le pas à lui don¬ 
ner des points d’appui ? Ne muripie-t-elle pas ensuite par 
des intervalles l’espare (ju’elle destine à son œuvrei* Ne se 
lîxe-t-ellc pas un centre, aiupiel tloivcnt abouiîr tous les 
rayons de sa tissure? Ne ictte-t-L'ile pas ensuite des lignes 
(jui, parlant du eenlre , s’étendent jusqu’aux limites qu’elle 
s’est imposées ? Des lignes cirenlaires ne soulieniieiit-elles 
]ias mutiu'llenienl tousses rayons, admirable travail de la 
patience 1 1 tlu tenqis ! bien n'est oublié, tout est barnio- 
ifimtsemeiit tissu, tielle conqiaraison nous a paru propre à 
<lonner la juste idée du eréillt pul>lîc avec tout son [lonvoir, 
tiré de l’iiarmonie , de la similitude des moyens dans l ur- 
ganisation , de la justt;ssc dans les j>ropf)i'tions de toutes les 
pai lles ^ enlin , elle donne aussi l’idée d’une certaine llexîbi- 
Jité qui, au milieu des oiages, lait (jue les liens dont se 
compose renseinbîe dt^ l’œuvre, résistent et ne jieuvent 
être rompu.s. 

Pour compléter cet ouvrage il faudiail entrer dans quel¬ 
ques déveioppemens sur ce qui peut contribuer à faire naître 
tic notre système , ou ne dit pas une balance avanlageuse 
du ooinmerce de France, cela est impossible aujourd liu< ; 
mais au moins, à faire réduire la perte sur lecliange pour 
fe gouvernement, pendant les cimj luiiestcs années qui vont 
se succéder. 

Ces ciuq aimées de pii valions , ces plaies de l’Egypte , 
auront cependant cette îssiie , de détenniner, a l’avantage de 
certains banquiers , 'une laveur sur le eiuuigc étranger. 
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Mais If*s profits qui on rostïliorotU ne poiuTont conccrijci* 
rue la classe (pie l’ou vient il’iiiditiucr , c’csl-à-dîrc , h’s 
Jiarigcnr.s et les banquiers. 

Si Toti traitait de cclLc îiialicre comme elle nmrîte d être 
fl-îscutéc , clic nous ciitrajiierait beaucoup trop loin: elle 
pourra être Tobjet d^in ouvrage séparé. 

Cependant, on peut exposer par analyse, comment les 

efiets et les résultats que produira le eliange , pendant ces 
temps pénibbîs , doivent présenter des profils (*l des gains 
pour le eoimncrce des haïupies privées. Ces profits et ces 
gains résultent de l’état aelnel des eboses. 

Les cvénemcns politiques dans lestjnels la nation sc trouve 
entraînée, ne sont point d(’s événemens ordinaires. L’on ne 
dort point se faire illusion sur leurs ié.sultats. il est inqios- 
sible an gouvernenienl français d éviter les perles f|ni sont 
h aiouter atix capitaux à fournir à rétranger, si l’on a n*- 
cours à la mesure du cliangc pour les faire exporter. Ainsi 
l’on doit s’attendre ((ue si le change doit être favora blc au 
banquier qui aura des moyens faciles de se créer du papit‘r 
sur l’étranger , il stua d’autre j>ai't onéreux à notre gou¬ 
vernement , quand il voudra en user. 

La raison en est (fue, ce p.ipier sur l’étranger devant 
devenir fort rare, par suite de l\*xj>orlatinn du numéraire, 
et (jue l’argent ne pouvant plus èire augmenté par des re¬ 
cettes produites par nos opérations commerciales, (picbpio 
importantes qu’on les suppose , il ne doit plus se trouver 
assez de papier sur la place , pour snllire aux obligations 
d’envoyer des lingots à l’étranger. 

f)n ne doit pas donner ici un Irailé* complet sur la ba¬ 
lance du conimerre , ni sur les moyens (piî coustîlucnt les 
ii(diesst?s des nations, (Cependant, il faut expliquer ce que 
c (îst que ia balance du coniîncrcc , et ce que c*t;st ({ue le 
change, l'outefois , nous devons beaucoup nous res¬ 
treindre , et ne pas nous engag(*r dans une digression (jni 
pourrait devenir trop étendue. 
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La l>alanrp rlti commerce est le résultat qitc présentent 
Jes achats et les ventes qui ont lien entre deux natiuns. Celle 
des deux nations, tenue de payer à l’autre un excédant, doit 
la balance du conimcrce ; celle qui doit recevoir cet excé¬ 
dant, a en sa laveur la />n/a«ce commerce. Cette balance 
se trouve expliquée plus lapideiuent et par un seul mot, 
quand on y attaclie celui de favorable ou défavorable. 
Ainsi, 011 désignera par cette épiiliètc, le caractere delà ba¬ 
lance particulière pour deux nations liées par Je cominerce. 
Mais la véritaille conquête d’une balance favorable et utile, 
n’est point encore celle que fait une nation sur un autre 
peuple, pai'ce qu’elle peut perdre avec celui-ci plus qu’elle 
n aura gagné avec un troisième. Ainsi , la balance est le 
résultat d’un compte fait entre toutes les nations qui com- 
meiTPiit ensemble. Cette balance prend alors une autre dé¬ 
nomination. Ce ne sera plus la balance sans quaUficaùoii : 
ce sera la balance generale du commerce qui viendra s’é¬ 
tablir contre le peuple qui devra un excédant. Cette balance 
sera défavorable , et sera nommée balance générale. Un 
dira donc la balance générale du coninierce est contre telle 
nation . 

Ainsi, par opposition, la balance généraleex¬ 
prime la riclies.se d’une nation, combinée avec Jes rapports 
commerciaux de toutes les antres , qui amont cnsciubJe à 
payer plus d'objets qu’elles n’en auront fourni. Eu d’autres 
termes , la balan^'e favorable est le profit net que les pro- 
ductîon.s du sol et ceux de l’industrie d’une nation , peu¬ 
vent procurer sur une autre, si toutefois il résulte du 
marché généi al et commun de toutes les places de l’Europe, 
une réduction faite sur les valeurs de retour, qui doivent pro¬ 
duire à la nation qui les reçoit, un solde efléctif. 

Ai nsi , la somme d’argent ou le solde qui e.st à recevoir, 
d après les comptes généraux, constitue la balance du com¬ 
merce. 

JjC moyen pour em oyer ce solde est tiré du qui 
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prnml son nom des letlros de rliani^c, ihslilULTS pour iraiïs- 
poiler des valeurs, tie moyen de transport est plus ou moins 
cher, selon que le solde est plus on moins élevé ^ parce 
qu’alors il y a plus ou muius de demandes de ces lettres 
de commerce, propres à îicquiiier ce solde. Si le îïesoiii 
de ces lettres auj^menle la valcnir altaclice aux elTels de 
comiiierce , leur cherté prendra de raccroissement à raison 
de leur rareté. 

Ce n’est point l’argent donné ])onr aclietcrces h^Uresqui 
perd de sa valeur ; c’est une ihose impossible 5 puisque 
l’argent au degré df fin est une valeur de couvciitiou, ad¬ 
mise chez toutes les nations comme iuvaïîahle. C’esi le 
papier qui gagne, à raison du sei vice auquel il est propre. 

Le profit <pie fait le papier de commerce sur l’argent 
comptant livré en échange , est en raison seulement des fa- 
eîlités eju’i] procure pour payer une dette contractée à l’c- 
irangtsr. Ce profit n’est autre chose que la représentation 
du prix de voiturage des espèces. Or, si le voiturage des 
espèces et si les risques de ce voiturage sont jugés moins 
onéreux cpte le prix demandé potir fournir des lettres de 
cliange, on préférera les inoyens de transport. Alors il ii’y 
a plus de change. 

Ainsi, le rliange est uit simple moyeu de transport d’argent; 
il n’est point aiUi e chose : il n’est que le prix attaché à un ser¬ 
vice: il ne prive point la lettre de ehange de sa valeur réelle. 
Cette iellreachetce pour sou ^ÙK^auqiæl on ajoute le change^ 
toujours variable: achetée, disons-nous, par celui qui veiU 
s’acquitter hors du pays, cette lettre va chez rétranger payer 
intf'gralcment la somme rpéou y doit. 

11 y a donc une très-grande dilTérenee entre la balance 
du commerce et le change que l’on confond trop souvent, 
La li.dancc générale est le profit d’une nation sur les nations 
étrangèrc.s, calculé sur rélévallon du solde à recevoir chez 
elles. Le ehatigc est un moyen ofiert pour faciliter les paye- 
mens fin vo/f/e dû à l’élranger. 
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La balajîfc afTerte en ^ain ou en pf^rte la foi tune des 
naiions qui eommereent ensemble : c’est ce qui vient d être 
explif[iié. Le change n’augniente ni n’aftèrela lorluiie pu- 
Idique. La raison en est que le ju’ix atiaclié aux moyens 
procures par le cliange, reste lonjours dans le pays où l’opé¬ 
ration a été consommée. Le ebange n’airecte même point 
la fortune du commercant. Si te eltanee est oiiéi’eux , le 
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commerçant sait bien en ajouter la dépense à ses autres 
frais, pour le faire .supporter au ronsoniniatenr , ainsi qu’il 
le fait pour i’impot indirect dont il fait l’avance. 

Entre ces deux rlioses sur lesquelles nous venons de nous 
expliquer , la seule qui doive être prise en eonsidération, 
c’est la balance du coinmeree, puisque la forUme publique 
tl’im Etat en dépend ; puisque la balance du commerce est 
la mesure de raecroissenient des ricliesses d’un peuple sur 
un autre peuple ; puisqu’elle procure des avantages qui 
marquent la durée de sa prospérité. 

Le cbange , au contraii e , n’esl rien par lui-même : il 
n’est qu’un simple gain pour quelques banquiers. 11 n’est 
d’autre part qu’une avam e faite par une classe de (piclqucs 
fabrieaas. II ii’opère aucune mobiiilé sur la fortune de l’Etal. 
11 ne peut point lui nuire fti l'atlatruer dans les éléincus 
qui la (ouslilucnt. Le cbange doit donc occuper tiès-peii 
rallentîon de radniiiiistrateur. C’est la lialancc du com¬ 
merce ciiil doit lixer sans cesse ses regards , et être pour lui 
l’éloilc polaire. On paiK’ icü eu général de tous les goii- 
venicmens qui duivent Icmlfaire, pour c-nipêelicr l’appauvris- 
seineut des nations dontréeonomiepnbli([ue leur est eonnée. 

(Cependant, si la balance générale du eoiiiiiieiec doit être 
l’objel d iim; soliieitude continuelle pour les admîinstialenrs 
des glands Etats , on peut ajouter qu’t'lleesL d’une nécessité 
moins absolue à l’égard de la i'raiiee. 

La rieliesse du territoire de la Eranee lui a toujours assui é 
par oHe-même la réelle prérogative d’une balance gc^né- 
raleiueiu lavorable : cette faveur s'établit par la nature des 
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rliosrs; elle résulte d'un excédant de valeurs rxportalsles, sur 
la somme des valeurs importées. Or, si le sol de Lt Franre, 
déjà si riche par Jm-mème, est rendu plus abondant et plus 
fertile , il produira et des matières premières surabondantes, 
qui seront achetées par Tétranger , et tous les autres Iriiits 
de la terre qui constilucul ret excédant de consommation 
qui ira naturellement s’écouler chez d'autres peuples, au pro¬ 
fit de «'plui (|ui possède le sol le plus précieux. Ainsi, il est 
indubitable qu’une production de surabondance, sortie de 
notre sol, établira naturellement, et sanseiîbrt, une balance 
favorable an commerce de la France. 

(Quoiqu’il en soit, ce ii’est que sur la situation actuelle 
des ( boses qu’on peut se régler pour présenter des calculs. Ce 
n’est point sur l étal de celles futures, que nous lujus sommes 
imposé la tâche de raisonner et de fixer ratteulîou. 11 s’agit 
du présent, et de tracer les incoiivéïiicns attachés aux tir- 
constances. 

Si les indemnités qui sont à payer pendant cinq ans, 
n’élaieiit pas ducs par le gouvernement seul : ou, pour mieux 
dire , si la somme due était pai tagcablc entre le commerce 
et le gouveniemcul , ce serait le commerce de Franre qui 
essuiei'ailsur le change, la perle que uous venons de carac¬ 
tériser. F’obligation où se trouverait le commci ce d’acheter 
ou de créer, à grands frais , du papier sur rétranger pour y 
payer ses dettes et pour éviter les dépenses de transport du 
numéraire , serait une ohligalîoii d'aulaiU plus onéreuse 
pour lui, qu'elle |Hîut durer long-temps; qu’elle aniionccrail 
par sa marche, des j>erlcs toujours cruissaïUes. l.e gouveinc- 
mciit, ne trouvant et ne pouvant trouver du papier de eom- 
merce sur l’éliaiiger.sérail réduit, flans ce «as , à user dc.s 
moyens de iransporl. (h', la faveur même du eliange qui 
est un gain pour ceux qui A cndonldu papier , cl qui est une 
perle pour ceux qui l'acliètenl, ne viendrait ailêcter eu hieit 
ou en mal que les banquiers ou les iiégocinns. 

Mais, ce n’est pas le commerce qui doit aujourd Iiui : 
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f'ost lo goiivpniciTîent qui a une dette immense à acquitter: 
<‘C sera donc le gouveriienieiit qui fera la perle sur le change, 
à raison du capital à faire passer chez rétianger, s'il adopte, 
toutefois, la mesure des lettres de change. 

On vient de dire qu\m certain commerce de France ne 
partagera point cette perte, et qu’au contraire celui-ci en reli- 
rera des profits. Mais ces profits sonlsuJjordonnés à la faculté 
de pouvoir se fournir et se créer du papier sur l’étranger. 
Si cela est une chose possible, ce bénéfice n’est plus dou¬ 
teux , puisqu’il résultera d’une balance défavorable , com¬ 
mandée par les événemens. Or , on sait qu’une balance <lé- 
favorable élève le change au profit des banquiers du pays 
qui supporte cette défaveur. 

Mais la somme totale à exporter à l’étranger par le gou¬ 
vernement , sera augmentée à son égard d’une autre somme 
h ajouter et à fournir aux changeurs qui pourront lui vendre 
«lu papier sur l’étranger. Or, comme le gouvernement de¬ 
vra s’emparer de tout le papier de commerce sur rétranger; 
<[u’il l’absorbera même en totalité , la perle du change tom¬ 
bera entièrement sur le gouvernement. Elle sera un profit 
pour quelques l)aiw[uiers ; mais elle ne fera point accroisse¬ 
ment aux sommes dues à l’étranger. 

Ceci n’est dit cependant que dans cette bypotlièsc , où le 
commerce pourrait fournir du papier sur rétraiiger, ce qui 
n’est guère probable, d’après les eirconslaiices. Eu efîèt, le 
commerçant étranger délnteur^ trouvera de trop grandes 
facilités et de trop grands profits à payer les dettes qu il 
pourrait avoir contractées en France, par le moyen des 
lettres de conimcrce sur la b rance qn il aciietera cliez lui , 
bien au-dessous du capital. Ce doit être là 1 effet naturel du 
mouvement de son change. Il payera donc ses dettes en 
I^rancc de la manière indiquée , et ne les payera pas aulre- 
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inent ; or , la faveur du change, même pour les nanqniers 
de France ,*doit se réduire encore à très-peu de profits. 

Ainsi, en supposant que les banques parilcidières soient 
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founiics tîc papier sur rétranger , ou qu elles puissent sCn 
créer facilement, les béuüilces du change ne pourront con- 
cel lier que celte seule classe de négocians. Quani aux fahri- 
cans , quant à tous ceux qui possèdent le véritaLle domaine 
productif de riudustrie, la perte du change tombera infailli¬ 
blement sur eux , sans eu excepter aucun. C’est là un mal 
temporaire , auquel on ne pourra remédier qu’avec le se¬ 
cours des années qui vont s’écouler. Maïs la nation, qui est 
inépuisable en richesses territoriales, obtiendra bientôt après 
cette secousse , et quand la crise sera passée , elle obtiendra 
une lialancc tellement avantageuse et favorablequ’elle pourra 
faire rentrer assez promptement nos capitaux exportés. 

On vient de dire que celte perte sur le change doit con¬ 
cerner les fahricans. En e(let, les négocians et les fabricans 
connaissent peu la science de créer du papier sur I clrangor. 
Quand ils ont l’occasion d’en créer , c’est toujours pour le 
livrer aux banques, tpii en font leur proht. Ainsi, la délavenr 
du change posera nécessairenient, pendant cinq ans, sur le 
eommeree utile de la France. Ou dit le commerce utile ^ 
le commerce n’est réellement utile que quand il est tixé dans 
les ateliers de l’iiidusliie. Les banquiers ne sont point des 
commerçans : ils ne sont autre chose que le» commission¬ 
naires à gages, de tout le commerce industriel et productif 

Cependant celte défaveur du change , qui frappe toujours 
certains individus, décidera naturellement le commerce à 
entiepieiidre tous les genres de spéculation sur l’exporla- 
lion. lue émulation publique et générale viendra animer 
davantage tous les moyens pour accroître le commerce à 
faire sur l’étranger; pui.sqnc la masse d’exportation des mai- 
chandisos de toutes nos fabriques, en dounaut de rexteu- 
sion au domaine de l’industrie, pourra reconquérir quel¬ 
que réduction sur la perle du change. Or, le commerce , 
on s'al laeliaiit de préférence aux spéculations d’exportation , 
aura la fois deux profits qui doivent déterminer sa direction. 

La défa veur du change produira un autre eltet sm- tout le 
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romnicrcc, bca\u’oup pins snillantj I>p?iiicoTip jilus îiiamné 
peut-Étie eitcortj, fpie ( clui sur on vient de s’expli¬ 

que!'. Celfe (U'fîivoiir du change nuidra à ralentir le com¬ 
merce d iuiportalioii. î.n difficulté pour payer à l’étranger, 
ira K.ujom s en oroissant neiiiiant plusieurs aniKÎes. Ce sera 
donc im motif pour préférer des profits moins graiïds dans 
1 intcii(*i!r, à d'atures profits résultant d’achats trop chers, 
faits a l’f'X'léi'ieur. Ces detix propositions exigeraient, sans 
tloute, niie phis longue dissertation. Ce sera plus laul cp:e 
mms essaierons d’en exposer les rudiniens. Mais tou jours 
csi-ii vrai que notre position même, quchfue afiiigeaiite 
c|u’eile soit, nous prépare des motifs d’encouragement et 
de eonsolalion. fie sera une grande gloii-e pour la l’rance 
<pie de pouvoir maîtriser les circonstances par le travail et 
}>ai' le courage. 

(^)uoi qu’il en soit , nous dirons que l’étaldissement de 
îtos haiKjnes pourra encore nous procurer les moytuis de 
produire une diminution sensible sur la perle du change. 
On ne peut pas espérer d’aiteindrc A en rétablir ré<[u)îlbre 
pétulant les cinq années tjui vont suivre : mais il est cer¬ 
tain que les banques, par îettr mécanisme, par leur har¬ 
monie, par les secours tjn’elles se prêteront , par les 
moiiveinens d’argent qu’elles pourront opérer si l'aeilement, 
môme .à l’étranger, pourront lonrnir tous les moyensde faire 
lU'cliir le change, et d’en faire réduire la perle, 11 sera temps 
de s’en expliquer après f[uc ces iiistitu(ions,si nécessaires au 
salut commun , nous auront été données. 

11Y a line erreur ipi’d s agit de roinbatlre : on ne veut plus 
voir en Prance ipic des individus, T ontes les réunions pour 
df*s intérêts communs et semblables , sont jngees contraires 
à la libcrtti. C’est eejiendnnl le. moyen de 1 établii , de 
rceréer un esprit public et de. fonder la pnissame do 

l’PtaL 

Si les anciennes corporations existaient, 
banques sei’aient déjà (.‘onstituees et réaliseraient eu paitie 
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lf‘s avantages que Ton en atteml , . parce que chaque cür- 
{>oraliüii pourrait avoir la sienne, (ic-s institutions nh*xlstcut 
plus : il faut <'n créer pour l'atre ce que celles-là auraient 
entrepris avec tant de succès. 

Nous n'avons fait pour ainsi dire (jue uoninier les banques 
départeincntîdes , sans énoucer connneiU le crédit public 
naîtrait j>ar ces institutions. Nous ne nous sommes appe- 
sajitîs que sur la consistance de ce crédit , piodiiit par la 
propriété , qui eu lerait la base. Nous avons donc à nous 
explifpier sur une autre consistance de ce meme crédit, à 
raison des personnages importaus qui devraient être appelés 
à en met Ire en inonv(;meut tous les ressorts. 

Ou ne peut guère établir les banques départementales 
dont il est question , sans faire une réforme presque (mlière 

m 

dans les administrations de cb'aque départiîment. Les ministres 
ne peuvent nî tout voir, îii tout faire. La délégation d’iirte 
jtartie fie leurs attributions est devenue nécessaire aujour¬ 
d’hui. D’ailleur.s , pourquoi faut-il à l’Etat d’autres per¬ 
cepteurs, (raiilres ageus pour le maniement des conlriini- 
lioTis, que les propriétaîi'f's eux-nièmes? (^)inp<uit être |ilns 
intéressé qu'eux , à mettre l.'i plus grande éf[uité dans la 
répartition ? Pourquoi ne pas leur abaiidoiiiicr la satisfac- 
lioa de consommer une œuvre à laquelle nul autre ne peut 
être plus propre ? Pouifiiioi ne pas leur abandonner le soin 
ft ordonner sur les lieux, une partie desilépenses qui seraient 
d'autant plus utiles , qu’elles seiaieiU i’aîles sous une sur- 
velIlajK^e plus exercée ; d’autant plus économiques, fiu’îls 
ue jïcrdraiciil janiais de vue r[u’elles sont l’emploi fies deniei’s 
communs? Eiiiin, ])Ounjuoi coidier radminîstralioii à des 
nommes souvent iudillérens à la ebose, ou mus par des 
intérêts cfïntraires ? Pourquoi préférer ceux-ci à ces proprié- 
laiî'es, fjni brûlent du désir de recueillir pour salaire, les sim¬ 
ples couroiiues que distribuent l’estime et la reconnaissance 
publiques. 

. ^ 

1. impôt, décrété par les pienilcrs corps de l’Etat, a déJ'j 


h 




r 

t 


< 













cpt avantage d’ctre produit par un consentement légal et 
régulier. Mais il peut acquérir un nouveau crédit dans 
l’exécution de la loi , qui louche de Lien plus près les 
administres que ne le l’ait la loi elle-même^ car rcxéciuion 
porte avec elle le caractère d'une entreprise commune, qui 
donne le résultat que l’on attend toujours du concours des 
volontés. 

Des administrateurs propriétaires sont soutenus, encou¬ 
ragés dans leur carrière par les regards du public ; ils se 
trouvent honorés d’ètre appelés à ces hautes places de con¬ 
fiance. Cette estime de soi-mème ne regarde pas seulement 
les administrateurs *, mais elle s’étend encore à tous ceux 
qui ont l’espoir d’être appelés au milieu d’eux. Tous se 
voient rangés au nombre de ceux qui ont des relations plus 
rapprochées, plus intimes avec le gouvernement. L’amour 
de la patrie les attache, les dirige pour des objets préseiis 
et sensibles. Il n’y a , pour ainsi dire , plus d’iutervallc 
entre le gouvernement et les gouvernés. 

Les intermédiaires, les agensdufisc, qui ont toujours 
marché avec un pouvoir trop arbitraire , ont disparu : il ne 
reste plus que ceux qui n om jamais ellrayé la confiance pu¬ 
blique ", que ceux intéressés à servir également et le chef 
suprême et ceux qui en soulieimeiit la puissance par leurs 
sacrifices 5 que ceux qui, tenant leur origine et leur auto¬ 
rité d’une sorte de représentation locale , savent faire con¬ 
naître, par leurs actes, qu’ils procèdent à la lois et du prince 
et du peuple. 

La nation était entièrement divisée sous les règnes qui 
ont précédé celui de Cliarlemagne. Ce grand prince entre¬ 
prit de la réconcilier avec elle-même, de la civiliser , de 
faire taire les intérêts particuliers , et de taii'e coimaître aux 
Fiançais , en proie aux discordes civiles, le prix de l’u- 
iiion; de leui' apprendre cnlîn que l’intérêt de tous ne 
pouvait SC trouver (jue dans la paix publique. 

Persuadé que la puissance du prince ne se mesure point 
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par le nombre de ceux qui la servent, mats par le nombre 
de ceux qui raiment et (pii y sont rortenieiil altacliés, il 
donna la plus grande jiiipürlaiit'c aux représentans de la 
nation, dans toutes les assemblées générales qu’il lit coii' 
Noquer: il jugea <|u’il était nécessaire d’étendre celle repré¬ 
sentation jusqu’aux plus faibles branches de l’adminis- 
iratîon. 

Ce grand homme avait reconnu que les véritables avan¬ 
tages de rautorité n’existaient que dans les bornes du pou- 
^oi^ légitime, parce qu’elles en marquent toute rétenfliip. 

S’il eutsu lier ces grandes inslkuttonsà une Constitution, 
l'ordre merveilleux (|u’ii avait su si bien établir, existerait 
encore. Ce prince avait su élever à sa véritable grandeur, la 
généreuse nation à laquelle il commandait. 11 ra\ait appe¬ 
lée à la formation des lois et à concourir à établir pourclle- 
inéinc Tordre public : ainsi, la grandeur du prince vint de 
<*elle qu’il avait communiquée à la nation. 

Ce siècle de gloire et de prospérité pour les Français» 
disparut avec Charlemagne. Les générations et les rois qui 
succédèrent, perdirent en même temps gloire et triomphes ; 
parce qiTon abandonna le culte qui devrait éternellement 
consacrer et sanctifier cette association des rois avec Ic.s 
peuples , si respectée par Charlemagne luî-mèmc, et ((ui en 
avait hvit naître le plus parfait gouvernement, quand il avait 
reçu son sceptre au milieu des désordres publics. 

Les assemblées convoquées par Cbarleinagne n’avaient 
point seulement pour but de chcrcbcr tles remèdes aux 
abiLs , de régler de simples sulisides. Ou y exaininail toutes 
les parties de l’administration : on y réglait toutes les amé- 
Iforatinns à faire : on y faisait le procès aux prév'aricaleurs. 

Lorsqu’on y délibérait sur b's lois, le prince y paraissait 
comme médiateur^ et, après avoir apprôiondi les discus¬ 
sions , il s’en rendait pour ainsi dire i’àine, eu unissant suii 
anlorilé à celle des assemblées : tant il était persuadé qu il 
Il était grand et puissant, qu'en s’appuvaiU de cette force 
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(lu peuple qui l’avait (ilevé au rang de la souveraineté la 
plus absolue. 

« Ces assemblées , dit Condillac (i)j rapprochaient les 
î> citoyens; elles mctlaiont l’intérêt public à leur poilée; 
î) elles leur faisaieiitsentir la nécessité des lois et le devoir 
» de leur obéir ; elles leur faisaient connailrc l’ordie ; elles 
» le faisaient aimer, et dissipaient cct esprit d’aiiarcbie qui 
» avait été la source de tant de maux. Klles avaient en- 
» core un autre avantage. Quoique Charlemagne, peu ja- 
» loux d’etre le maître de ses sujets, n’ambitionnât que 
» 1 honneur de rendre la justice à tous, il u’élait pas pos- 
)) sible ([ue ceux qui avaient été lésés , pussent toujours 
)) avoir recours à lui ,■ mais par les assemblées provinciales 
îj (adniinistratioris cicpartetnenlnles ^ il it’y a que le nom à 
» changer), par ces administrations auxquelles ses envoyés 
» présidaient, îl était présent pailout. La justice se rendait 
M promptement et facilement^ et les citoyens apprenaient à 
» SC juger eux-mêmes. 

H C’est sous ce grand roi que les Français connurtnit la 
)> liberté, eux qui , jusqu’alors, n’avaient connu (jue la 
>) licence ; ils eurent patrie; ils devinrent citoyens^ et 
)) parurent presque digues d’i^tre gouvernés par nu Charle- 
î) uiaguc. Rien ne prouve mieux l’étendue et la sagesse 
)) (les vues de ce prince, que les cliangemens (jui se firent 
» dans les mœurs ; car la noblesse et le clergé cessèrent de 
M SC haïr; le lieuplc cessa d’être foulé, et tous les ordres 
)j concoururent au l>ien général. » 

iVhistorien n’est pas le seul (jui ait donné cette leçon 
politique. J^a cour des aides de Paris , dans ses nmiontraiiccs 
tiiiics en t 7 ; 5 , tint au roi un discours encore plus élevé, 
j)lus sévère. On Ht, dans ce monument de l’esprit patrio¬ 
tique, ces belles pensées : <i Mais, eomnurnt établir une 


(>} Cours d’ÉluJcs , loin. 2, liv. i,iLap. to. 
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» relation entre le roî et In nation j qui ne soit pas iiiter- 
I) rentée par tous ceux dont un roi est entouré ? Nous ne 
« devons pas vous le dissimuler, SIRE , le moyen le plus 
» simple, le plus naturel, le plus conforme a la conslitu- 
)) lion de cette monarcliie, serait d’entendre la uation elle- 
» niôme assemblée, et de permettre des assemblées de chaque 
» provi/ice (i). Personne ne doit avoir la làclicté de vous 

)> tenir un autre langage.Sera-ce all'aiblir votre puissance, 

)) que d’imiter en cela Charlemagne, ce monarque si fier, 

î) et qui porta sî loin les prérogatives de sa couronne ?. 

» Daignez songer que le jour que vous aurez accordé cette 
M précieuse liberté, on pourra dire qu il a etc conclu ua 
)) traité entre le roi et la nation contre les ministres et les 
» magistrats : contre les minstres, s’il en est jamais d’assez 
» pervers pour vouloir vous cacher la vérité ^ contre les 
îi rnagistrats , s’il en est jamais d’assez ambitieux pour pré- 
» tendre avoir le privilège exclusif de vous la dire, » 

11 dé rive de tous ces principes, si généralement reconnus 
aujourd’hui ; il dérive davantage encore de rcx])érîeiice et 
des essais qui ont été faits de ces institutions sous Louis X\ I, 
que c’est à des administrations départementales ([u’iï faut en 
appeler, pour obtenir celle confiance qu’îl s’agit enfin de 
rétablir. 

De quelle autorité ne seraient pas ces assemblées dépar¬ 
tementales pour le rélaVdissement de l’ordre public, s il 
pouvait être troublé? N’a-l-on pas du toujours beaucoup 
au crédit moral des maires et des juges de paix , fjuand il 
s’est agi de calmer des agitations populaires et de rétablir 
l’ordre? Nos adminisiraleurs scraiciit-ils autre chose rpie 
des juges et des arbitres pour la paix et pour la réconcilia¬ 
tion ? 

il est une vérité que rcxpérîcnce nous présente sans 



(t) ^4ih7unis{rattons dtpariemcntales. 
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cesse ; c’est rtiic la puissance jiuliîitfiie csi peut-être moins 
t’ans ia main du eiici fie l’Elat, ipic dans la mesure em¬ 
ployée par celui (]ui exécute- IjC vrai pouvoir esl à celui 
oui opère : or, ceux appelés à administrer par départe- 
mens, devant être pris parmi les propriétaires, devant èli-e 
. choisis par Je roi ^ il est, censé (|ue, tous Intéressés à une ré- 
JI iitUiuii juilicieuse do l'inipfit, i>u!s<iu^il rcloinbe loujouis 
siLr eux dirccleînent et indirecteinent ; c[ue disposés à réco- 
nomie cl à fiiire une utile applicatioii des dépenses ; tous 
voulant jouir et faire jouir de la tranquillité puhiifiiic , leur 
tâche , selon leur propre vœu , ne se trouverait remplie que 
lorsqu’ils auraient obéi a tous les devoirs de l’équité et de 
celte prévoyance qui rendent les institulioiis durables. 

jNe sernit-ce 2 >as là le but d’adiiunistraleurs, tous gens 
.sages , animés par runion de leur propre intérêt à la chose 
publique , et par la considération , cette Jouissance de tous 
les iustans , que l’on n’oblienl tpi’en gérant les alfaires com- 
jinmes avec zèle , intelligence et probitéI’ 

Leurs pénibles travaux atiront-ils jamais d'autre objet 
que l’ambition de faire le bien, (jue dt; rendre les tributs 
plus doux et plus supportables ; ([ue de s’apjdiquer .sur les 
îieux mêmes à recoimailre les moyens les plus propres à 
encourager l’agriculture et rindustrie ; que de s’assurer où il 
importe le jdus de les porter et de les répandre 

Auront-ils jamais de plus grande jouissance que celle 
d’user de tout leui' ascendant pour établir la conhance, ccUe 
âme du crédit? Quelle belle œuvre (jiie cet usage de la dé¬ 
légation d’une partie de l’autorilé suprême , pour la laiie 
aimer, respecter et dominer sur tous les cœurs; que d avoir, 
en qualité d’inteiprèLes des administrés , h ne reporter au 
trône ([uc des actions de grâces et des bénédictions publi- 
q ues ! 

J>’associatîon de la fortune de l’Elat avec la fortune par- 
• liculière , par l’intermédiaire de la banque, chargée d’ad¬ 
ministrer les revenus publit.s , a été, pour l’Angleterre, Tun 


? 
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rVs pTiissansmov^’iis de crédit. Ponitjuoi donc redouter l’a- 
dopiîon lies mesures d ndmiüislntfioM rpii ont foii^Jé ]a 
prospérité de oc pays ? Pourquoi tant tarder à suivre de 
beaux exemples placés si près de nous? 

iNos administraltoîis dé[jartenientales , dirigeant et appli¬ 
quant une partie des deniers publics ; bouorées dans leurs 
membres du clioîx îles citoyens , par leur présentatien à la 
nomination du Pioi; soiueimes par une coufiaiice sans bornes, 
ponnaieiM-clîes n’ètre pas bientôt appelées, par la conlianee 
individuelle, à adininislrer les économies privées, quand 
la conserva lion s’eu trouvera liée à la propre fortune des 
administrateurs ? Voilà tous les movens assurés pour le succès 
de nos banques. 

f.ouis XVf, pénétré <lti bien qu'avaient déj.à fait les admi¬ 
nistrations locales, et do la prospérité qu’elles pouvaient 
conlinner à répandre , s'en était expliqué , et avait déclaré, 
par sou arrêt du conseil d’Etat du juillet 177 S , les prin¬ 
cipes (l’aju'ès lesquels il avait ordonné leur institution-‘ 

Lorsqtt\}n aftaclæra îcx prirteipnur propriétaires , y est-il 
écrit, par les seritimens de rhonneur et du devoir, à la pros¬ 
périté do leurs provinces , le peuple verra ses besoins préve¬ 
nus^ ses intérêts ménagés, sesplninies discutées j et ces memes 
adndnistratenrs , devenant les témoins fidèles des sentùnens 
pistes et bien faisans du souverfiôt, écarteront celte défiance 
tfui trouble le repos des contribuables , et lui rapporteront 
ce irdmt dlamour et de jeconnnissauce si précieux pour un 
monarifue (pii attache sa gloire (ul bonheur do ses peuples, 

La.(pieslîon est jugée par ces paroles paternelles. Créons 
des adnnnistratiou.s départementales, ijui soient chargées de 
celte partie dliïiclleet délicate de rexécution des lois, ))otir 
la répartition , ta perceplioii et l’emploi d’une partie de 
I impôt ; (jue ces addiinistrations , véritables iiislltulions d(' 
familles, aidées, siirvcillées par les préfets . ainsi »|ue h’s 
assemblées pi'o\ iiicîales , créées par Louis XA l, 1 étaient 
par ses iiileitdan.s. snieut <*ncï>rt‘ soutenues dans leur peinMe 
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carrière et dans leurs honorables fonctions par le choix, 
par fies encouraj^cmens , par des succès : alors il n’y a plus 
de doute cpie les impôts seront recueillis partout ; (]iie des 
bienfaits s’étendront sur toutes les contrées 5 que la prospé¬ 
rité en découlera pour tout le monde ; nos bain pies s’éta¬ 
bliront et réussiront: enfin, pour tout dire en un mot, obéis¬ 
sons à la voix de celui qui nous a légué ces grandes leçons 
d’ordre public. 

Si la loi (|ui va être portée sur les finances ne devait point 
avoir pour objet d’embrasser et de créer une caisse d’amoi’- 
lissement, nous nous expliquerions sur cette iustîtmion, 
pour en présenter tous les avantages, sous le rapport des 
grandes espérances qui se rattachent à la destinée du crédit. 
Bien n’aura aillant de pouvoir sur le degré de prospérité 
qu’on doit atteindre, comme les économies que Ion peut 
réaliser, par l’emploi d’im fonds d’amorlisscnient. 

Une caisse d’amortissement doit avoir des règles fixes. 
On ne doit jamais changer la destination des fonds allrlbnés 
à sa dotation : ce ne doit plus être , comme on le dit trivia¬ 
lement, une poire réservée pour la soif. L’emploi des tonds 

luie fois déterminé, nul besoin, aucune circonstance, ne 

* 

doivent engager l’aiUorîté à agir contre les piincipes fonda¬ 
mentaux de ect établissement public. Ce doit être l’archc 
d’alliance d’im peuple qui marche vers la terre promise : 
personne ne doit oser y porter la main. L’institution d’iinc 
caisse d'amortissement sera le plus puissant auxiliaire pour 
donnerdu prix .à toutes les autres ; mais surtout gardons-nous 
de ne pas respecter les bases et les principes de son existence. 

Si une conception cependant aussi simple a été favorable 
au crédit de la Graudc-bretagiie j si la connaissance que nous 
eu avons depuis long-temps , ent dû faire prospérer nos 
finances, commiuit se fait-il que nous ayont mis tant de délais 
à la mettre à profit pour notre propre compte ? (Comment se 
fait-il que nous ayons tant lardé à consacrer le monurDcnt 
cl l’Inviolabilité tl’uiie caisse d’ainorlisseincul.^ 
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Ne pourrait-on pas dcmamlei- plutôt, pourquoi cette an- 
ciemie caisse d’amortissement, créée en 1^63 par Louis XV, 
li’a duré que jusqu’en La sagesse de ce prince avait 

toujours été prépondérante au milieu de ses conseillers, 
toutes les fois surtout qu’il s’agissait de déliliérer sur une 
aÜairc de liante importance. Il avait approuvé avec sa saga¬ 
cité ordinaire, celle salutaire institution d’économie publique. 

Mais, en France, la chute des ministres ii’a-t-ellc pas 
toujours amené avec elle, une succession d’opinions diÜé- 
rcnies? L’esprit d’innovation a-t-il été autre chose que celui de 
changer sans perfectionner, que celui d’abattre sans rebâtir;’ 
La marelle d’un nouveau ministre n’a-t-elle pas toujours été 
marquée, dans les premiers actes de son administration, 
par la destruction de ruciivre de sou prédécesseur, quelque 


parfaite qu’elle ait été ? 

Comment s’esl-il ti’ouvé des ministres assez coupables 
pour oser couvrir leur criminelle indlüérence, ou la bassesse 
de leurs mensonges administratifs , de la prétendue violation 
de la parole des rois ? Rien cependant, d’après l’idée qu’on 
s’en est toujours faite, ne doit être si rassurant et si sacré 
que la parole d'un monarque. 

Quand ou est réduit à se plaindre de la violation de la 
parole royale, qu’on ne peut jamais attribuer qu’à la perfidie 
des ministres, c’est alors rjne l’on sent le besoin d’un gou- 
vcriiemeiU rcpréscniaiif ; c’est alors que celte autorité natio¬ 
nale s’appuie de toute la force de ropinlon , et de l’assen¬ 
timent même des rois^ c est alors que les princes sc voyant 
garantis désormais de rerreur et de la surprise, peuvent 
goulèr sans obstacles la plus belle des jouissances, celle d’af¬ 
franchir les peuples d’une inslabilité funeste, presque tou¬ 
jours précurseur de grandes catastrophes : c’est alors que 
les princijies de gouveruement, avoués et mis en pratique 
par Charlemagne , reprennent tout leur empire. Eh ! ces 
priucipes ne sont-ils pas aujourd’hui la religion politique de 
^oiUe rEuropc? 
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La parole des monarques n’esl Jamais violée par eux, 
mêmes. Aussi, les plaintes publiques ne s\i(liesseut point à 
eux^ elles se dirigent toutes sur les ministres que ropiniou 
poursuit jusque sur les marches du trône*, contre ceux qui 
n ont Jamais été pénétrés de celte grande vérité , que l’es¬ 
time publique est le seul bien qui reste après la dîsgi'àce. 

Sully et Colbert n’auraient pas détruit une caisse d’a¬ 
mortissement , et ces ministres sont si grands dans riiistoire 
de Tadministration publique, que, si leurs noms eussent été 
attachés à une caisse d’amortissement, elle eût été garantie 
par le respect attaché à leur mémoire. 

Cependant une nouvelle caisse d’îimortissenicnt avait été 
créée en France, pour rétablir le crédit. Qu’est-clle devenue? 
Comment les dépôts faits à la caisse d’amortissement, qui 
représentaient le patrimoine du pauvre et de rorpbelin , et 
<ie toutes les consignations libres et forcées; comment ces 
dépôts ont-ils pu être l’objet d’une violation? Comment les 
agens de cette caisse ont-ils pu se laisser compromettre a 
raison de cet enlèvement de sommes, que le trésor |niblîc 
restitue tous les jours ? 11 faut le croire : ils ont été contraints 
et peut-être menacés par la tyrannie du maître ( i). 

Ceux qui ont demandé la récréation d’une caisse d^amor- 
tissement, ont indiqué l’une des bases les plus solides sur 
lesquelles puisse être fondé le crédit. 

Avant de dire un seul mot sur cet objet si essetuicl, nous 
avons ern devoir présenter le pian nouveau (|ue nous avons 
conçu. Il était naturel d’établir toutes les ressources et tous 
les moyens de finances , et de constituer le revenu, avant 
d’en régler l’économie. 


(1) M. Nansoufj’-Beauregard^ adniinistratcur de la caisse d’a- 
niortisse.'iieut, n’ayant pas voulu signer les actes additionnels de 
ccîte PRÉTEyoUE coïutituiion de Buonapartc, avait quitté sa pfare. 
Il a à se féliciter de n’a voir, concouru en rien à des couscnieinciis 
arraclie's par la force. 
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La législation toute nouvrlle que nous proposons d'appli¬ 
quer à tous les genres de coniribuiioiis directes eliudirecles , 
présente des moyens assez piiissans pour fournir une rîclje 
dotation à la caisse d'amorlisscmeiit. D’abord , le superdu 
ou rcxcédant des dépenses doit naturellement y être versé : 
les sommes destinées à faire, avec un intérêt compose^ un 
fonds d’économie pour les mineurs, les abseiis, les interdits, 
les ouvriers, les serviteurs et 1rs iaillis, peuvent y fructi¬ 
fier. D’autres revenus de l lCiat y seront encore spécialement 
alicriés. Tant de moyens réunis poun ont coopérer à donner 
promptement à celle caisse des économies pvddiques, une 
grande consistance , des facilités d’opéier , d’amoilir insen- 
siblcmeiit la dette publique ^car cette caisse recréera pour les 
finances de l'I-lat, des capitaux qui se placeront amuiellement 
dans 1 un des bassins fie la balance, pour venir se mesurer 
d’é|)oqnes en époques, avec les rentes à éteindre, placées 
dans l'autre bassin. 

11 faut doter richement ect établissement ; car il doit 
nous restituer promptement, et avec de si grands avantages, 
tous les frais qu’il pourra couler, ([u’il vaut mieux faire dessa- 
crilicos présens pour augmenter ses moyens, que de s’attacher 
à les réduire (i). 

IjCs allai res particulières les plus dérangées sont facile¬ 
ment rétablies par un système d'économie bien entendu. Les 


(t) Deux projets éiirérrn.i pour opérer promptemeni ramortissc- 
meiil ée la dctie , cxîslcnt. lis ont été commimîfpiés à la cotnnnssion 
des liiwinces. Ils Tnéiîlctit d'autant mieux la confiance, tpic tous deiuc 
reposent sur la loyauté. 

ba couuaissance qui nous en a été donnée, n’a pas fait de ces 
idées notre propriété. Tl n’appv'irliciil nn’à ceux qui les ont conçues, 
de Ic.i reproduire à la comuiisstou du gmivcrncnieiil, qui doit être 
clrarjîée do [tiTjMrfT If vaste plan des éconoîules piihlic[ucs, M. 

a publié ÿa méthode. M. l/ciz n’a fait roonaîire la sieonc qu’à quel¬ 
ques déniitcs. 
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eronomies marclient aussi rapîiiemont vers un liut prospère, 
que les dettes ont conduit à la dissolution de la fortune. Une 
jiremière économie en prépare toujours une seconde : des 
économies publiques réunies les unes aux autres , dont on 
jieut annoncer b's résultats et dont on fait connaître l’emploi, 
doi vent rétablir le crédit, même avant qu’il ne soit ciuière^ 
ment reconstitué : car tel est toujours le jugement de l’opi- 
nion, que , lorsqu’on fait déjà bien , elle est disposée à croire 
qu’on fait mieux encore : cette opinion est respéraucc,, cjui 
console des maux passés et qui déjà vient embellir i’avt'nir. 

Mais il ne faut pas que riiistitution d’une caisse d’amoi’ 
tissenicnt, établie désormais au nom du peuple et au nom de 
ses finances, puisse, au mépris des intérêts de la so('ictéqiii va 
l’entourer de sa confiance, et lui en donner des gages, devenir 
jamais une siiperclicnc administrative. 

Ainsi, la loi de rinstiliition d’une caisse d’amortissement, 
qui sera la clcfdc la voûte , ne peutêlre ni trop sévère ni troj) 
rigoureuse. 11 faut écarter tous les abus qui ont privé les 
peujdes des ressources dont celte caisse devait assurer les 
résultats. La loi doit atteindre l’agent infidèle qui donnera 
aux fonds de la caisse d’amortissement, une autre direction 
que celle que réglera l’organisation de sa création. 11 faut 
qu’il soit interdil aux ageus de nos économies et de nos res¬ 
sources , de céder jamais aux ordres d’un ministère entier , 
tout responsable qu’il soit. 

La caisse d’amoilisscment peut avoir plusieurs destina¬ 
tions. Toutefois , elle ne doit plus être et ne sera plus 
rime des caisses du goiivcrnenu nt. Elle sera la caisse del éco¬ 
nomie nationale ^ elle sera la caisse des dépôts publics , celle 
de tous les caiitionncmeiis qui <ioivcnt garantir au trésor 
le versement des contributions ; clic sera la caisse des épar¬ 
gnes , recueillies suivies individus qui voudront assurer leur 
existence pour le vieux àgc. Enfin , ce n’est plus la caisse 
des contributions* c’est au contraire une caisse établie pour 
arriver au soulagement des coiiuibuablcs , et pour leur as- 
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snrcr rumoVioration de notre système financier. Sa propriété 
est nationale , son principe doit être cojîstdutioftnei. 

Ainsi , puisr(ne Sa Majesté , dans sa profonde sagesse, a 
jnj^é convenable rjne plusieurs dispositions pussent être 
a joutées à la Charte, on devrait y consîicrer l’inviolabilité de 
la dotation de la caisse d’amortissement. L’article qui place¬ 
rait cet établissement sous sa sauve-garde, devrait prononcer 
de fortes peines contre ceux qui , oubliant la sainteté de 
leurs devoirs , pourraient les laisser fléchir sous les ordres 
de rautorité. Alors rien de plus efficace pour fixer la con¬ 
fiance : le crédit va s’établir partout où il se trouve garanti 
cl appuyé ; de sa nature, il est cosmopolite. 

Ici nous terminons notre tâche : 

Nous avons présenté dans col écrit les bases d’une légis¬ 
lation nouvelle et olBcieuse, sur les impôts directs et indi¬ 
rects ; nous avons proposé d’établir cette législation sur des 
institutions qui se rapportent toutes aux besoins des liommes 
et à la sûreté de la société. Nous n’avons point proposé d é- 
tablir un crédit idéal, ni la violence qui fait toujours fuir 
devant clic la fortune publique : mais nous avons indiqué 
des moyens de crédit moraux et réels ; c’est-à-dire ; d’abord 
ceux qui tiendront leur puissance dos dispositions de l’opi¬ 
nion et de la sagesse des administrateurs : et en second lieu, 
ceux (pli la tiendront des réalités et de tout ce qui coiislitutî 
les véritables richesses. Aucune branche de celte législation 
n existe d’une manière Isolée. Les rameaux s’en étendent à 
tous les dépnrtcmeiis ; ils se lient tous, et présentent uii en¬ 
semble d’où doit naître le règne du crédit et de la tranquilHtu- 
l'.u parlant de rintérct de l’argent, de l’usure et surtout 
de l’agiotage, nous avons indicpié les foudres avec lesquelles 
il faut poursuivre et pulvériser ces indus tries funestes. 

Aux opérations faites par le moven de l’argent et aux 
mauvais eiiets de ce despotisme que les marchands d’or 
exercent, on substitut} tout ce qu’imc administration jm- 
blitjiic et loyale peut offrir de plus secnurablc et de plus 
consolant ; cm trouve le moyeu d’eulacer même fégoïst^ç 
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•flans les lions d'im orédît commun , de manière à le ron- 
ti'aiiidro à apporter son propre tribut- 

Aux îiîocrtiLiulcs géiiéralcs , résultat d’une roniiance (tuî a 
élédéçue, onsubstilue une totile autre consolidation, fondée 

•j r / 

sur la foi que l’on doit donner à la consistance des richesses, 
garanties par les lois dtr la propriété. 

Alix nioiiveiuens et aux troubles publics par lesquels on 
veut faire reculer l’éporpie de notre tranquillité, on ojipose 
nu parte d’union qu’il faut adopter pour le bonheur géné¬ 
ral, afin de clore !a révolution et tl’eii remplacer les rlésoritres 
])ar des institutions conservatriees, toutes consacrées aux 
iJivinités paisibles. 

?tlais que le crédit jaillisse d’une toute anli’C législation ; 
([ne notre système soit nièiuc repoussé , et j>ar ropiniou , et 
par l’autorité : (|u’jmj)Oi te? Toujours est-il vrai que nous 
aurons démontré deux choses qui doivent lixer rattcniion i 
la première, qu’il n’y a jamais eu cht plan de finances < n 
France : la seconde , qu’un pian est dev(*nu la tdiose la 
plus indispensable, la seule qui puisse nous faire recouqué- 
lir, en peu d’années, une existence ]toliuque. 

S^ns doute, notre système éprouvera le sort des cboscs 
nouvelles, il s’élèvera contre lui beaucoup de détrartciirs. 
Les uns seront animés , dans leur eritiqne, de l’esprit même 
(jui a dirigé le créateur du pla«i : une telle censure sera 
louable et aura son but d’utilité. Les autres combattront le 
système , par esprit de ronlradiclion seuîenient, ou parce 
qu’il est de leur nature de ne tiouver rien d’assez paiTaît : 
le mieux serait sans doute d’aider le «Itar à fraïu'hir les 
obstacles, en traçant une route plus lacile ; car enlin, il s’agit 
d’arriver. 

Les moyens de la physique , employés par Franhltn , à la 
direction du fluide éicctriffue et à son absorption , ont été 

t ^ 

considérés long-temps par le vulgaire comme devant pro- 
du ire l’elTct contraire. 

Un savant annonce qu’il est po.isible de s’élever dans 
les airs : on ne croit point à sa doctrine. C’est à l’experfence , 





























2^0 

faît{; aux risques de la vie de 1 aéronautc, (ju’il faut eu ap- 
ptder pour réduire les iucrcduU's, 

Un petit bàliiiieiit lra\ erse les mers sans le secours de 
voiles et par iVuiploi de pouvoirs luitui els , appliqués par la 
s»'leiiee : il s’ouvre un passage facile au milieu des couraus : 
il remoule un fleuve jusqu’si sa source, La recoiiiiaissauGC 
puljliquj devrait décerner des liommages à rijiveiiteur. 
U’est tout autre chose : rexpérience ne satisfait que comme 

spectacle* elle ne doit rien produire d'utile 1. Les frais 

«loiveiU faire renoncer aux avautages que promet la décou¬ 
verte !.Urondeurs cliagrias ou jaloux , ce n’est pas vous 

qui auriez entrepris, aux dépens de votre fortune, de rendre 
des services pareils à la société* 

La scienet* tle la médecine trouve , dans rinoculalioii 
d'imc maladie épidémique , ennemie de tout le genre hu¬ 
ma iu , le remède projtre à atténuer sou inllucnce dévasta¬ 
trice. Eli bien! le piéjiigé n’a-t-il pas fait répéter pendant 
un demi-siècle, que cette méthode, remplacée depuis par la 
vaccine, plus efficace encore, était un outrage à rurdre 
élahli par la Providence et uu attentat contre l’humanité! 

De même, sans doute, dans Piinporlante matière que 
nous avons traitée, quand c’est dans rcsseiice même de loiucs 
les conlrlhulions que nous trouvons uu remède, uu soula- 
einent aux charges qu'elles imposent , ou nous reprocliera 
le les avoir systématisées et trop étendues , lorsqu’on ii’a 
fait au contraire que les diviser, que les appliquer à la 
rejit oducliou. 

(Cependant on peut craindre que notre système, présen¬ 
tant beaucoup de détails et des idées créalriees , toutes 
dictées par l’amour de nos semblables , ne soit considéré 
eomme trop difficile dans l’exécution. Mais, est-ce la unmotif 
jKiur le condamner au premier aperçu , et ne pas le juger 
au moitis par comparaison ? Ne faisons pas trop la guerre 
aux idées nouvelles. L’illustre Génois qui parla d’un nou¬ 
veau monde, n’a-t-ii pas vu réaliser scs pronostics hardis t* 
Au reste , nous ne rappelons tous ecs faits que comme 
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auUmt d’exemples d’un esprit d’opposition mal place. Nous 
))ouvons nous attendre à une résistance de celte nature , 
produite paé des interets divers. Mais il faut croire, d’un 
autre coté, que la loi de la nécessité, ainsi que les dilïicultés 
que va rencontrer l’impôt, au milieu des circonstances ac¬ 
tuelles , deviendront notre appui, et poiieroutnotre système 
en avant : pour me servir d’une ligure haixlie, c’est un pro¬ 
jectile que le temps dirigera tout en le perfectionn.ant- 

Au surplus, il s’agit moins d’acciédiler notre plan que de 
rnmender ,quedcle remplacer surtout parmi meilleur. Voilà 
ce <jui nous loiiclie comme Français. La chose impoiiante 
et désirée par l’univci’salité des citoyens , est qu i! soit enlin 
créé un système de finances et d’économie politique , et 
tpi’ou n’en ajourne plus l’adoption. 

Le mot système ne doit plus efîiay(?r personne. Les hesoins 
publics et les dépenses de nos pères étaient modérés. L’ad¬ 
ministration alors n’était point une science : elle était une 
simple application , sur une autre échelle , des princi}>es 
qui régissaient les intérêts des familles et les propriétés. 
11 en est autrement aujourd’hui • la science est de.vciiuc 
vaste et nécessaire : on ne peut plus davantage administrer 
avec de petits moy ens, qu’on ne peut se mettre eu cam¬ 
pagne avec une armée de vingt mille hommes. 

Le siècle s’agrandit sous tous les rapports: esl-ce pour le 
bien oti le malhenr de l’humanité? Nous n’agiterons pas 
cette question. Mais nous dirons qu’il faut marcher avec 
lui, ne fùt-cc que pour le dominer ensuite dans ses écarts , 
et profiter de tout ce (ju il peut créer d’utile , de grand et 
d’honorable. 


FIN 


P. S, A riiislant ou nous terminons cet écrit, les papiers publics 
de Londres, des 4 cl 8 mai, iuslruisciU aji»4«-g(iin’erDejneiit des 
Élals-L’ttis adopte le systcnic des bi^^itêt 

coDuaitre les bases. éy ^ \ 
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Page , ligne 32 , Et de nous assurer eu l’Europe j lisez : Et de nous as¬ 
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Page 54, 1 C'est là au surplus un mécanisme arec lequel sont 

famiHarîses les Rabituüs à ces dcpouillemens , etc j Usez: C^est ]h au 
surplus un mécanisme avec lequel sont famUiurisës les employés liabi- 
luës a CCS dc|>oinllemens, etc. 

Page 55 s ligne 14 ? Au^fjiiels nous ne Tondrons non plus les confier; lisezi 
Auxr|uels nous ne voii drous plus les confier* 

Page 184, ligne 22 ^ Di^-sept nnlliards r/nû/îe cent quatre-Tingt-un luil-^ 
lions six cent quarante niUle francs; lisez: Dix-sepl milliards huit cen^ 
quatre-vingt-un niillions six cent quaranlc mille francs* 
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